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Rassembler et présenter, pour ainsi dire, sous forme de • * * • 

Code, les diverses dispositions auxquelles peut donner 
Heu Texercice du droit ^ conféré à Tautorité municipale , 
de prendre des arrêtés sur les objets de police confiés à 1 ' I 
si vigilance, tel est le but que nous avons eu en vue, en * 
publiant ieRÈGLEM£NT-MoDÈLE( i). Mais, si dans le dessein 
de faciliter aux maires la rédaction de leurs arrêtés, nous 
avons dû nous efforcer d'être complet, il va sans dire que 
nous ne leur otirons qu'un guide, dont ils peuvent s'écar- 
' * ter toutes les fois que des circonstances particulières leur 
en feront reconnaître la nécessité. Il est certain, par exem- 
ple, que telles dispositions de notre règlement relatives à 
la police des théâtres ou des voitures publiques, se trou- 
veront sans application dans une commune rurale ; sous le 
rapport de ïopporLunité^ dont les maires sont les meil- 
leurs juges, la plupart de nos formules sont donc suscepr 
tihies de modification ; mais c'est surtout en ce qui con- 

m 

cerne la iégalîté^^es dispositupns du iiÈGLEMJiWT-MoDÉLE 
que les lâaires péfivent le regarder comme un guide sûr. 
Il n*est pas un de ses articles qui ne soit strictement con- 
forme a la jurisprudence de la Cour de Cassation ou du 
Ministère de Tlntérieur. 
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(I) Voir ]a note, pape 
2" PARTIR. 
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Le AiGLEMKNT-MoDÈLE, doDt les Cas négatifs sont à 
proprement parler la contre-partie, vient donc compléter, 
pour les maires, les renseignements qu'il leur importe 
d'avoir sous la main pour faire un arrêté régulier.' Dams 
. les Cas négatifs on indique tout ce qu'il &ut éviter de 
Élire; dans le Règlement-Modèle, au Contraire, on éta- 
blit tout ce ^ui peut être fait légalement. On a eu soin, 
de plus, de &ire connaître les dispositions qui n'au- 

• raient pas, de leur nature, le caractère de la perma^ 
. nence^ et qui, ne pouvant faire l'objet que d'uu arrêté 

temporaire, n'ont besoin, pour être exécutoiires , que du 

• récépissé donné par le sous-préfet de Tampliation à u 
règlement, (Voyez Cas négatifs, n® 5 2, p. 332; voyez 
aussi, p. 100, le paragraphe a de la circulaire du i^*" juil- 
let 1840.) 

Nous avons cru devoir présenter dans cet ouvrage deux 
éditions du Eècleueitt-Mobèle. 

Un maire veut-il faire un arrêté de police ? Il s'attachera • 
d abord à consulter le modèle pur et simple n^ i. Veut- 
il se rendre compte de la légalité de son travail? Il aura, 
dans le modèle n° 2, les documents sans nombre qu'il lui 
&udrait un temps infini pour se procurer de toute autre 
manière. Il trouvera surtout ces documents dans la confé» 
rence établie pour chaque article du règlement avec la lé- 
gislation^ la jurisprudence, et, si qeia est nécessaire pour 
la discussion et réclaircissementclequelquepointdputeux, 
avec les Cas négatifs eux-mêmes. * 

Ce n'est pas sans motif que nous nous sommes abstenu 
de faire figurer dans le BÀGLBHRffT-MoDàLS, certains 
objets de police qu'on sera peut-être étonné de ne pas y 
voir ; ainsi, de puissantes raisons nous ont déterminé à 
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RàGLEHBHTIIODËUB. 379 

écarter de ce modèle toutes les dispositions relatives fim^j^^ 
filles publiques et aux maisons de tolérance. La^^^isla- 
tion est muette sur cette matière : quelques ar/^s de l» S| 
Cour de Cassation et diverses ordonnances du )bi#fet de * 
police peuvent seuls servir de guide à cet égan 
outre que la plupart de ces dispositions ne sont ap^ 
bles qu a Paris, on comprendra que la difficulté d'agir par 
voie de prévention contre une classe de personnes qui sont 
pour ainsi dire placées en dehors du droit commun ne 
permet pas de tracer à iavance des règles ûices ; c'est sur- 
tout eu ce qui concerne la prostitution que le maire doit 
avoir égard aux exigences de la localité. 11 nous suffira de 
rappeler ici que Tautorité municipale conserve sur les mai- 
sons de tolérance le droit de surveillance le plus étendu, 
et que son premier devoir est de déférer aux tribunaux, 
conformément à l'article 33o du Code pénal| toute at- 
teinte publique aux bonnes mœurs. 

Si^ d*un autre côté, nous avons passé sous silence ce 
qui est relatif à la profession de brocanteur et de fripier, 
c'est que c*est encore là une matière exceptionnelle qui 
soulève de graves difficultés. Une ordonnance de la ville 
de Paris, du 8 novembre 1 780, et les arrêts du parlement 
de Bretagne, des a4 mars 1713 et janvier 1741* impo- 
sent aux brocanteurs l'obligation d'inscrire sur un registre 

• 

leurs achats et leurs reventes, etc. Nui doute que ces dispo- 
sitions ne doivent encore être réputées en vigueur à Paris 
et dans les localités autrefois soumises à la juridiction du 
parlement de Bretagne \ mais, dans le reste de la France, 
une semblable injonction ne pourrait être faite aux bro* 
canteurs en prcsence du texte formel de l'arrêt de la 
Cour de Cassation du i5 octobre i84a. (V. Jurisp. spé^ 
eialefU^ S/j^i,) 
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Des mutils analogues nous ont empêché de parler 
des domestiqués de ville auxquels on ne peut appliquer 
les dispositions du décret du 3 octobre i8f o que dans les 
villes de cinquante mille âmes et au-dessus; de \ éclairage 
au gaz qui ne peut intéresser qu'un nombre de villes 
asse£ restreint, et de quelques autres objets d'une motn* 
dre importance. 

Nous terminerons ce préambule par l'observation sui- 
vante : 

II ne nous eût pas été possible de lormuler, dans un même mo- 
dèle d'arrêté, le vua (it* loh <•( 1rs consiUéranis que l'oa place 
habiluellement en tête d'un l eglenieut et qui varient nécessaire- 
ment scion la nature des objets de police que l'on a à traiter ; 
mais nous avons remédié a cet empêchement en établissant 
entre le sommaire du paragraphe et le texte, dans le cours du 
modèle, ce visa et les considéranu rattachés alors an sujet qui leur 
estpropre. 

Enfin, comme il est di s matières qui ne doivent pr*s f trc con- 
fondues dans un nième règlement, attendu qu'elles appariiennenl 
aux attributions de divers ministères dont elles doivent subir le 
contrôle particulier, nous en avons fait la distinction toutes les 
fois que le cas Ta exigé, afin de mettre les maires à portée d'ob- 
server cette même distinction dans leurs arrêtés et de rédiger un 
règlement spécial nonr cîkkjuc objet. 

Il n'est pas iiKlilJercnt de rappeler que tons les arrêtés de 
police purtanl n L^Lcment permanent, sans (exception, doivent être 
adressés au ministère de l'Intérieur. (Circulaiie du 26 octobre 
1841.) Lorsque ces actes concernent un autre ministère, il en faut 
donc deux ampliaiions : l'une, pour le ministre de l'Intérieur 
qfti examine ces arrêtés sous le rapport de la h'galité et de l'ordre 

f>ublie ; l'antre, pour le ministre compétent qui les examine sous 
e rapport du l'ond. C'est le prélet, non le maire, qui est chargé 
de transmettre ces actes à chaque ministère respectif. 
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Abordous maintenant notre sujet bous ie rapport de la 
classification des matières. Voici celle que nous avons 

adoptée, comme nou:> ayant paiu la plus commode et la 
plus rationnelle : 

Hous avons procédé par litres^ chapitres^ sections^ pa- 
ragraphes et articles (i). 

Çeux titres généraux nous ont paru suffisants. 

L'un, TiTH£l«S FOU€£ MUAflCiPMJS, 

L'autre, Tmus II, MiiiCT mvRAliB. 

Le Titre l'*'^ se divise en quatre chapitres qui sont : 

L Obdbb PDBUc. — IL Sûreté pubuque. DI. SalubeitA 

pmiUQtJE. — ^lY. VonuE. 



VITKE PliKHJi:U. 
POLICB MUNICIPALE. 



GUAPITHË PREMIER. 

ORDRE PUBUC. 

SBCTION l'«.7-UEDX PUBUGS. 

% Hôtelleries, Auberges, Logeurs en garni.— $ 1. Caféi, Cabareiêt SiUh 
mhiets et autre* débit* de toimi»; BiHardipuMiCê, TruUeHrf, BeUauraHnn, 

Guingttettes ' 

SECTION H. — LIEUX DE RÉliNION PUbUQUK. 

§ Halies, Foires et Marchée- -> Théâtres, Spectacles, Bals, Concerts* 



SECTION III.— owniCKs et gens de raixt*. 

Ouvrier», — - § 4. Portefaix , Comniissionnairt'^ , Crocheteurs siatioiuuM 
sur la voie publique, les quais, poris et chatUiers. 



(1) Vob', en ce qui eoDcerne l'ordre à donner aux articles, le a*» 86 des (kii 
négaU/k, p. 333. 
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SECTION IV. — BALAWKS , SALTIMBANQUES, BATELEURS, FAisrflîS OE TUtlKit 
MOSICIEi^S ET CBANTëURS AMBULANTS, CHARUATAMS, OPbAATEUaS. 



SECTION y. ~r FtnS POBUQVES» FÉTK PàTE0{|4UE. 



SECTION Yl. — tiMtrituEs kt lis h l mations. 
$ 1». Police,— § 2. Inhumaiiont, 



SECnON TH.— TBAlfQtULUtlt raUiiQuc. 

* 1 1•^ Àttroupemmts et Réuniom UtmtÊlUmses. — ^ S. Fowitft aJ4rMe«, BmiUt 
Gmu, Tapages, Clutrioari9.^$ 3. Prûfessimu ai exarcfeei bruyant». 



4k 



- • * ♦ SECTION Yill. — CULTES. 

m If 

^ S l*** iVtNMnitfitof et Fêtes, Office divin. luterrui>tîon det trmoux, MieeepHoni 

. légales* — ^ 2. Homterie des cloches. 



SECTION IXi—AHNOffCBs* ET mucàTioirs. 

$ t«. Affkhes t't Afficheurs.—' Crieurs, Chanteurs, Vt'i(de'>rs et SHttlitu- 
teurs d'écrits, de dessins et lithographies sur la voie pultkque. 



SECnON X.— tons et imuiBs, pidMutiî dans ic débit i»bs dehkiêbs bt 

BBS MABCIARDISBS. 



SECTION Xi.-^TiXE BV PAM ET BE LA TlAKBB. 



SECTION Xll.— MCEURS 1 i DÉCENCE. 

§ i^^. Masques, Déguisements, 



SECTION Xlil. — «ENBIGITC, VAGABONDAGE. 



CHAPITRE II. 

SUitBTÉ PCBLIQVB. 

SECTION ir*. — VOIK PUBLIQOE, LIBERTÉ , OOMMODITÉ , SÛRETÉ.^ 

§ 1er. Dépôts et embarras de toute nature; Chargements et déchargements ; 
Excavations; Travaux; Jeux et exercices divers.— % 2. Etalages. —% 3. Prjh- 
memàes publiques; Ports de rivière, pHUs. ^ % A, VeUnres; Charrmes; 
Chevaux; Cireulatio»: CoHdttUe, 
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SBdlON 11. — CeUmCCTIONS, Rl^PAJUTlORfi. «lillOLITIONS BNVISACilS SOIS LK 

RAPPORT DE LA SVKÊfE WILIOOB. 

ObUaiUi(nu impotéeê aux entrepreneurs, maçons, charpentiers et cou- 



SBCnOU m,— «METS »« waturf a xuire ol blkmbr par udr chute ou 

LEUR PROJECTIO?!. 

JMfris de toitures ; Caisseï^ ei pots à fleurs; Projection d'eaux saies ou oropr es, 
ds résidus de ménage: Projection dans les rues, CMtre lêê pauwts, les mm- 

tréurti et îmnmMen, 

SECTION IV. — CAVES ET SOUPIRAUX. 



SEC?FION V.— roftTBB bb aAiaons et o'aluîes. 



SECnON VI.— AiTiFiCEs, àamm h wwa, mtm, naifmTK»Hi sffOUâiim 

■T FIIIJIiaAIITBS. 



SECTION VIL— WffWWiiTt, MACWSES et autres oum tfw URAat wwi- 

RSOX, LAISSiCS A l'ABAROOK. 



SFXmON Vlll. — ARIHAIIX VALfAlSAm 00 MiROCBi. 

$ 1«. Animaux malfaisam. AïOnum» fineit. 



SECTION iX. — INCBN1IIE8 (PRÉCAUTIORS GOIfTRB I^S), 

« 1»' Cmttntetlm des cheminées, poêles, fourneaux et calorifères.— ^ 2. En- 
tretien el ramonage des cheminées ^^>. Couvertures en chaume, en jonc, 
ûoUle ou roseaux» — S ^ours, (onjeu, usines et ateliers. — § 5 Entrepôts, 
msaosêM et dépôts de maHiret combustibles, inflammables, détonantes el 
fuhùnaiites - i IlfiUcs, marchés, abattoirs, voies ptthliques sous le rao- 
pofi du danger du feu, — ^T. Salles de syectacle.— ^ti. Extinction dcê in 
€e»die*: Uemu d'ordre; RéqtOHtkmi. 



SECTION X. — iNOM.ATiONs. 



CHAPITRE 111. 

8AUIBA1TÉ POBUQinB* 

SECTION I". — VOIE Fllti iul t, NETTOIEMENT. 

I — Balayage.— § â. Neiges et glaces. — S 3. Arrosetimt. 
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SECTION II.— TOîTTAimîs pubuoiies, sourcf.s li ahrel voiks, 
^ S Fontainei. l. CoDsemtioa, liberté des abords; 2, Porteurs d'eau. » 



SECTION III. — PUITS PUISARDS, PUITS !>' ABSORPTION, ^GOUTS PARTICULIERS. 



SLCiiOM IV. — POSSES D AISANCES, CONSTRUCTION, RÉftARATf ON . TIAàVOS, 

TIDAnUEOBS, F08SSS MOBILES. 

S !»• Feues ^akaam,— % Fouei mobilu. 



SECTION V. — ahoiaux insalubres ou incommodes. 
PofM, lapint, €9CkMt 4?lni$, pigMm, poules, oies, canards, etc. 



SECTION VI. — COMESTIBLES ET OBJETS SUSCEPTIBLES D'UNE PROMPTE COR- 
ROTTION OC DÉ0OMPO81TIO», OU 0*I7M USAGE PERNICIEUX. 

i, Fhiita et légumes.— 3. Lait et lieurre.— 3. Poisson.— 4. CSiampignons. 

88CTI0N VIT. — TRAITEURS r.T RESTAURATEURS, CORIISBiaiS » SetTlUATEUM 
NARGUANDS UB VIN, DE VINAifiRE BT HE SSL, BOiSSOItS FALStPldES. ' 



SECTION VÎÎT. — BOULANCERip. 



SECTION IX. — BOUCKERm, TRIPERIE, CHARCUTERIE. 



SECTION X. — PHARMACIENS, DROGUISTES, HERRORISTES, l^LàTES EN PHARMACIE. 

SECTION XI. - igptDiMiBS. 



8KCST10N XII- — lÎTABUSSEMENTS INSALURRES. 



chapuri;; iv. 

VOIRIE. 

SECTION Ire. cONSTROGTlOlfg , B^ARATIONS, Ste. 



SECTION II. — CBEMIMS VICINAUX KT BVRAUX. 



J'OLICE RURALE. 



Bans ce ti<re, nous avons reproduit scius forme d'injonclions et de défenses les 
dispositions du Code pénal et de la loi du a» septeœUre ti octobre 1791 nui sont 
relatives h la polu e rumle , sans avoir^trait aux propriétés privées , les délits 
commis sur ces propnétés ne pouvant donner lieu qu^ une action civije. 
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(N« I, Te\k' pur et i>im|tle (I).) 



f«ir« qu* 4t» ii^oitctionâ el des dé(tn$t» 
M reflfrraaBl Atnm lc< ■irkics lioriiM à* la 
léicallit' ti «le ropporliiiiil^ ; proc^tr «ter or- 
dre, métiKKk» «t Incidil^, lcll«f «ool les r«>cli'ft 
«lui rt.nsiiinaM Iwiitoento de loat AMIÊtC de 



Dl'lPAHTEMKNT 




CVXTUN 



d 



COMMI'XB 



d 



d 



AEULËMKIKT l)K POLICL 



l^ttur l« «ont mime d 



Le Mairr de la Villo ou de la Commune d 

Vu i'arliclc iOdc l:i loi dii 11-22 (l(''< <Mnbiv 1789, poiinnl (|r.«> 
« les l'onctioiis piopi os au pouvoir uuinicipai sonl ih; iairi jouik^ 
les habitants des avantages d'une bonne police ; » 

Vu la loi tlu 10-24 août 1790, titie XI, arliclos 3 cl 4, (pii il« - 
tennine les objets conflés à la vigilance et à l'auioi-ité 'des corp& 
municipaux ; 

Vnraracle 46, litre I«% delà loi du 19-22 juillet 1791, qui au- 
torise les maires à fairè des arrêtés sur lesdits objets ; 

Yu Tarticle 11 de la loi du 18 juillet 1837, sur radministration 
municipale; 

Yu le livre IV du Code pénal, qui détermine les peines et ron- 
traventions de police, et spécialement l'article 471 (n<* 15), (jui 
soumet à Tainendedo ])olice tous ceux qui contreviennent aux rè- 
glements légalement faits par l'autorité municipale; 



(I) Tontes les fois que Ton oonmiltcni ee modèle • i! sera bon de se reporter il 
rurtlrle eorroftpondant du modèle vfi 8 (Règlement commenté). 
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Gonsidëraiit que le premier devoir de Tautorilé municipale esl 
d'assurer, par 1 action d'une police vigilante, lé repos et la sécu- 
rité des citoyens ; 

Considérant que l'ignorance où se trouvent souvent les citoyens 
des règlements existants entraîne des contraventions dont il im- 

f)ortc de prévenir rofour, en faisant rnnnnîtro ou en rappelant 
es dispositions de police qui obligent chacun des liabitants dans 
l'iolérêt de tous. 

Arrête t 

TITRË PREMIER. 

POliICE MUlUZCIVALE. 

• • • • 
• • • 

CHAPITRE PREMIER. 

OKDBB PUBLIC. 



SECTION Ire.— LIEUX PUBLICS. 

S i^.^Hdutteriet , Aubergeê, Logeun en garni. 

Article l""^. — ^Toutes personnes qui veulent exercer la profes- 
sion d'aubergiste, maître d'hôtel garni oulof^ur, sont tenues d'en 
faire préalablement la déclaration à la mairie. 

Cette déclaration sera renouvelée toutes les fois qu'elles vien- 
dront à changer de domicile. 

2. -—Il leur esl enjoint de placer extérieurement sur la porte 
d'entrée principale <\f' la mnison une enseigne portant, rn r.n îtr- 
lères apparents, l;i di simintion de la profession d'aubergiste on 
de logeur, et indiquant si tout ou partie de la maison est loué en 
garni. 

Les letircb de cette enseigne ne devront pas avoir moins de 
10 centimètres de hauteur. 

6.— h leur esl également enjoint de numéroter leurs apparte- 
ments ou chambres garnies. 

4. — Les précautions convenables devront être prises poui* 
que la clef d'une chambre n'ouvre pas la serrure d'une autre 
chambre.. 

6. — Les aubergistes, maîtres d'hôtels garnis et logeurs sont 
tenus d'avoir un registre parafé par an ofiicier municipal ou par 
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le commissaire de police, et dont Je modèle leur sera donné à la , 
mairie. (V oyez ce modèle au Bègiement^ 2,) 

6. — ^11 leur est enjoint d*iiiscrii*e sur ce registre, jour par jour, 
de suite, sans aucun blanc ni iuterligno, les noms, qualités, domi* 
cîlo ÏKthifiiol, d;iies d'entrée et de sortir, (le toutes personnes qui 
cuuchei'oui chez eux, même une seule nuit. 

7. — Les aubergistes , maîtres d'hotels garnis et loueurs repnî- 
senteront leur regisii c tous les quinze jours à la mairie, et, en ou- 
tre, toutes les fois *|u ils en seront requis , aux olticiers de police 
ji\(liciaire, aux otTiciers de la gendarmerie et môme aux simples 
gendarmes. 

8. — Il leur est défendu d'inscrire sciemment sur leur registre, 
sous des noms faux ou supposés, les personnes logées chez 
eux. • 

9. -4)€fense leur est également faite de donner retraite aux va- « • ' 
gabonds et gens sans aveu et de recevoir habituellement des filles * 
publiques. ' 

10. — Il leur est défendu de retenir» sous ([uelque prétexte que 
ce soit, les papiers des personnes logées chez eux. 

11. — Il est enjoint aux aubergistes, maîtres d'hôtels garnis et 
logeurs de tenir leurs maisons lermées, savoir : du 1*' octobre 
au 31 mars, d(?puis heures du soir jusqu'à heures 
du matin; et du 1*^ avril au 30 sf pf rnd)rc, depuis heures 
du soir jusqu'à heures du maiiu. 

ils pourront néanmoins recevoir , à toute heure de nuit, les 
voyageurs qui se présenteront ches eux pour y loger. 

12. — Les aubergistes, maîtres d'hôtels garnis et logeui*s 
sont tenulï de placer dans leurs cours les voilures des i^ouliera ou 
voyageurs qui logeront chez eux ; à défaut de cours suffisamment 
spacieuses, ils pourront en faire station n(»r le long de leurs mai- 
sous. Dans ce cas, ils dcniont pla(!er une lanterne allumée pen- , 
dant la nuit ( même eu temps de lune } de façon à prévenir les 
accidents. 

13. — Il leni' est défendu d'écinircr leurs et jnies autremf»ni 
qu'avec des lanternes vitrées, d*v laisser entrer et d y entrer eux- 
mêmes avec des lumières non closes. 

14. — Il leur est défendu de se servir, pour la préparation des 
aliments, de vases el ustensiles de cuivre non étamés. 

15. — Lorsijii'tni anlieri^isie, ma iire d'hôtel garni ou logenr ros- 
sera sa profession, il en devia luire innuédiatemeut la déclaration 
à la mairie, el y déposer son registre. 

10.— Les eabnreiiers-lo^reurs sont assujettis aux mêmes ubliga- 
tîous que les aubergistes et maîtres d'hotels garnis. 



Digitized by Google 



888 IIÂfiLKII£M-MOI>KL£, K<> 1. 

§ i,~-Caféi, Cabaretfi, Estaminet» et mitres débitff fff hoissom; BHkfét fàblicê; 

Traiteurs, Ueitlaurateurs, OitmyueUes, 

17. — Toutes personnes qui veulent ouvrir un café, un caba- 
ret, un estamînel, un débit quelconque de boisson ou un billard 
public sont tenues d'en l'airo la déclaration à la mairie. Elles de- 
vront renouveler cette déclaration à chaque changement de domi- 
cile. 

18. — Il est enjoint aux cafetiers, rabareliers, débitants d<; bois- 
sons, de placer sur la principale poric d\Mitn'M' de leur élablissît- 
nionl une enseigne indicative de leur pi olcssion. 

Los lettres de cette en&eigne devront avoir au moins dix ceiUi- 
• nièti^es de hauteur. 

^ * *.* * Les cabaretiers pouri*onl remplacer cette enseigne par un 
• bouchon, 

19. — Les établissements désignés en rarlicle 17 ne pourront 
ôlre ouverts avant le jour et devront être l'erniés, dn 1*"^ avril au 
30 seplenibre, à heures du soii*, et du 1"^ octobre au 31 mars, 
à heures du soir. 

20. — Il est défendu à tout cabarelier, cafetier, etc., de garder 
chez lui des personnes étrangères à son habitation, au delà des- 
dites heures, sous quelque prétexte que ce soit. 

21. — Il est enjoint à toutes personnes de se retirer des caba- 
rets, cafés, etc., aux heures fixées pour la fermeture de ces éta- 
blissements, sans qu'il soit besoin ne les y contraindre ou même 
de les avertir. — Les trois articles ci-dessus sont applicables aux 
traiteurs et aux restaurateurs. 

22. — ^11 est défendu aux cafetiers, cabaretiers, etc., de tenir ou 
de laisser jouer chez eux aucun jeu de hasarcl. 

23. — Il est défendu aux cabaretiers et débitants de boissons 
de tenir leur éfnMis'^enîent ouvert et d'y donner à boire ou à 
jouer, pendant le temps de l'otlice, les dimanches et jours de fêles 

reconnues par la loi. 

24. — Il leur est défendu de donner à boire aux gcus ivres. 

25. — Il leur est enjoint d'avertir inimérliatement l'autorité des 
scènes de désordre qui se passeraient dans leurs établissements, 
ainsi que du refus qui leur serait fait d'eu sortir à Theiu'e de la 
retraite. 

26. — Il est défendu à tous cabaretiers et débitants dt: Ijoîs- 
soBs de vendre des boissons falsifiées ou frelatées et de les dé- 
poser ou servir le vin ou les auures liquides dans des vases de cui- 
vre, de plomb ou de zinc. 

27. — Il leur est également défendu d'avoir des comptoirs revê- 
tus de lames de plomb. 
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28. — Les injonctions contenues aux articles 20 et 21 sont 
applicables aux traiteurs et restaurateurs, à uiuins (|uc, pour 
les cas (Je réunions extraordinaires, comme noces, festins, repas 
de corps, on ne se soit pourvu d'une autorisation spéciale du 
maire. 

29. — Tout maître de billard est tenu de mettre à l'extérieur de 
son établissement une inscription portant les mots Bitiatd pubUc 
on Jeu de HUard, 

30. --'Les règles connues du jeu de billard seront to:t)ours affi- 
chées dans les salles. 



§ — Haltes, Foires et Marchés, • 



31. — La foire, instituée par décret ou ordonnance du roi 
du. • . • s'ouvrira , conformément auxdits décret on ordonnance , 
le. . . • matin, et sera close le au soir. 

32. — ^Aucun marchand de la foire ne pourra stationner et mettre 
en vente dos marchandises ailleurs que sur l'emplacement affecté à 

ladite foire. 

33« — ^Le marché se tiendra sur rcniplaceinent 

les de chaque semaine, depuis heures du matin jus- 
qu'à. .... heures du soir. 

L'ouverture et la fermeture seront annoncées au sou d une 
cloche. 

34. — Il est (léiendu a tous marchands d*eiUi'(;r dans marché 
avant l'heure d'ouverture, comme aussi d'y rester après l'heure 
de la fermeture. 

35. — Il est déieiidu de faire statiuimer et d'exposer en vente 
aucune des marchandises ou denrées destinées à l'approvisionne- 
ment du marché ailleiu*s que sur l'emplacement même qui lui est 
affecié. 

36. — Défense^est également faite â tout habitant de permettre 
aucun stationnement de ce genre au-devant de son m^sin, de 
sa boutique ou de sa maison. 

37. — U est défendu de déposer sur l'emplacement du marché, 

inAme tetnporairempiit ot sous quelque prétexte que ce soit, aucun 
objet auti e que les deni ées destinées à y être mises en vente. 

o8. — Aussitôt que le déchargement des voitures d'appi ovisîvHi- 
ikcment sera opéré, il est enjoint aux marchands de rnn^cr ces 
voitures sur l'emplacement désigne a cet effet, de manière qu'elles 
ne puissent point gêner la circulai ion. 
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39. — Touics les mesures (l(?vroiU être prises ( nirmo temps 
pour que les chevaux et autres bêles de soiiiuie eiiipiu^és à l'ap- 
port des denrées ne puissent errer à l'abandon et occasionner des 
accidents. 

40. — Tous itiarehands occupant une place sui- le marché 
sont assujettis au payement du droit fixé pour la location des 
places. 

Ils sont» en outre, tenus de faire placer au-devant do leurs 
('( Iioppes et d'une manière apparente» un ëcrileau indicatif de leur 
nom, profession et numéro. 

41. — Il leur est défendu de laisser leur place vacante pen- 
dant ])Ius de trois jours de marché sans en avoir obtenu Tautori- 

» sation. 

• • • 42. — Les recfratliers, rei:^rattières et marchands sur évontaircs, 
« in.'unies, manneU<'^, in infin ront stationner à jxjsf" lixe sur aucun 
poiiiL de la voie puljUqu; . Il leur est défendu de s'établir aux 
places accordées aux (lelailiaiUs station naires. 

43. — Il ne pouri a être fait nsacfe dans le marché que de poids 
et mesures légaux. Les poids (ît balances devront être tenus dans 
un état constant de justesse et de piojjreté. 

44. — iK'IciiM' est faite à toute personne fré(|ueiilant le marché 
d'y allumer et porter du feu autrement (jue dans des vases de 
cuivre, de fer ou de terre couverts d*un grillage en fer, ainsi que 
d'y fumer ou d'y porter de la lumière autrement que dans des 
lantenies bien fermées. 

45»— 'Il est enjoint à tous détaillants d'entretenir dans un état 
continuel de propreté Tintérieur et les abords de leur place. 

46. — Il leur est défendu de jeter, dans les passages réservés 
pour la circulation, des pailles ou débris quelcon((ues. 

47. — Il leur est enjoint de n'avoir que des étalaiçes mobiles ou 
transportables. Il leur est expressément défendu de les fixer aux. 
poteaux par des clous, ou aux murs par des scellements. 

48. — Il est défendu de placer sur les entraits du couible des 
abris, des coffres, paniers pleins ou vides, et généralement des 
effets, marchandises, ou matériaux quelconques 

49. — Il est détendu d'élever les étalages Intéi-alement, de ma- 
nière à intercepter la vue et la circulation de l'air cl une place aux 
places voisine». 

50. - — Il est défendu de conserver <lans les ('lalages des mar- 
chandises avariées impropri'S à la consommation. 

51. — Il est enjoint de déplacer les étalages et tous ustensiles 
fjiK II nuques, loutes les fois qu'il en serajbesoiu pour nettoyer à 
lond le soi qu ils recouvrent. 
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62. — il est enjuinl aux lripiei*s oi marchands d'abais sur les 
marchés de renouveler l'eau des baquets dans lesquels ils font 
tremper les têtes, pieds et fressures de veau, les pieds de mou- 
tons , etc., assez fréquemment pour qu elle ne contracte aucune 
mauvaise odeur. 

53. — Il est enjoint aux tripiers, bouchers et charcutiers sur 
les marchés, de gratter et nettoyer une fois au moins par jour les 

parties dos étalages et ustensiles qui sont ptî contiict avec la 
viande ot notamment les ais sur lesquels ils loupoiit leurs vian- 
des, de manière qu'il n'y reste aucun débris de chair, de graisse 
et d*os. 

54. — Il est défendu aux marchands de volaille de saignei et 
plumer des volailles, suit à leurs places, soit dans les passages ou 
aux abords des marchés. * 

^ 65. — Il est défendu aux marchands de marée ou de poisson • • 
d*eau douce de se servir de tampons de papier pour exposer en* 
* vente le poisson. On ne pourra employer à cet usage que des 
blocs de pierre ou de bois, ou des terrines de bois renversées. 

56. — Il leur est enjoint de gratter et laver tous les jours les 
tables sur lesquelles le poisson est exposé en vente. 

57» Les seaux et baquets des charcutiers, tripiers, bou- 

rhors et marchands de poisson devront être de temps à autre 
lavés avec une solution de chlorure de sodium ou de cniorure de 
chaux. 

r>8. — Les travaux de chargement, de déchargement et de trans- 
port, ne pourront être effeeUiés sur le marché que par les forts 
cl porteurs dûment commission nés. 

69. — rsul ne pourra exercer la prolession de fort et porteur 
sui'le marché qu après en avoir fait piéalublement la déclaïaiiuii 
à la mairie et justifié dé sa moralité. 

60. — Les forts et porteurs sont tenus de porter ostensiblement 
une médaille qui leur sera délivrée à la mairie. 

61. — Ils ne pourront entrer dans les marchés avant l'heure de 
leur ouverture. 

62. — Les porteurs pourvus de .médailles , pourront seuls être 
employés sur les marchés, sans que toutefois cette disposition 
préjudicie au droit qu'a tout acheteur d'emporter lui-même la mar- 
chandise ou de la faire emporter par les personnes attachées à 
son service. {Voirp, 395, art. 102 et suiv.. Portefaix^ eic») 



1. TbéAires, SpecUclei. 

63. — Disposuions d'ordre et de sûreU, — ^Nul théâtre ne pourra 



êtrooiiveii sans que les crilrepreneurs aient rempli préalablement 
les formalités et se soient poui*vus des autorisations prescrites. 

64. — Il est également défendu d'ouvrir aucun théâtre» avant 
qu'il ait été constaté que la salle est solidement construite, et que 
les pi*écautions exigées relativement auK incendies ont été^rises. 

65. — Sur tous les côtés de la salle qui ne seront pas bordés 
par la voie publique» il sera laissé un espace libre, destiné soit 
à révaciuion de la salle » soit aux approches des secours en cas 
d'incendie. 

66. — Los murs intérieurs, les murs qui séparent les loges d'ac- 
teurs et le tlK'àtre, le mur d'avanl-scène, le mur qui sépare la 
salle, le vpsîil)îilr et les csealiers, seront, savoir : les murs en ma- 

^ çonnerie, les escaliers en pierre. 

** 07. — Les poi'tcs Je eommuuication entre les loges d'acteurs 

* ict le lliéntre seront en fer ci ]>altnntes. 

Le mur d'avant-seèuc, qui s élèvera au-dessus de la toiture, ne 
j)ourra être pereé (jue de l'ouverture <le la scène et de deux baies 
île communication fermées par des portes en tAîe. 

(58. — T/ouverture de, la scène sera l'ei iiiee par un ritieaii eu fil 
de 1er maillé, qui interceptera toute communication entre U s par- 
tics combustibles du théâtre et de la salle. Ce rideau ne sera sou- 
tenu que par des cordages (omùnsfibfcH, 

Les déeorations fixes dans les parties supérieures de l'ouver- 
ture (l'a vaut-scène seront toujours composées de matières incom- 
bustibles. 

69. — Les eseaîiei's, îcs |)hiiicli('i s de la salle, les cloisons des 
corridors serout eu matériaux iucombui>llbles. 

70. — La couverture génc rale sera supportée jKir une char- 
pente en fer et percée de grandes ouvertures vitrées. 

71. — La calolte de la salle sera en fer et plâtre sans boiseries. 

72. — La salle ne sera chaufl'ée que par des bouches de cha- 
leur dont le foyer sera dans les caves. 

73. —Dans le haut du mur d avant-scêiK il si i a placé un ap- 
pareil do secours contre Tinceudie, propre à atteindi-e les parties 
les plus élevées du bâtiment. 

74. — Les |)om|)es seront établies au rez-ile-eliaussée et de fa- 
çon à pouvoir loiijours èfrc facilouïeni alimentées; les agrès se- 
ront en bon eî;U et lesré^servoirs pleins d'eau. 

7rî. — Toutes 1rs lois qu'il y aui'a nécessité de parcourir I;i snlle 
<Ie s|)eclticle ofi s(\s dépendances avec de la lumièi-e, on ne })ourra 
le laire (ju'avec des lanternes ceint écs à l'iv i/cel soigneusement 
f imti.:. 

76. — Aucun maga^m de dccorations et accessoires ne pomTa 
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èli'C claljli sous la salle et le ihéùlre ; ces magasins seront toujours 
séparâ du tliéâtrc par un mur en maçonnerie. 

Il y aura au moins deux escaliers destinés au service du tbéiktre 
et donnant issue à l'extérieur. 

77. — Après la réception d'une salle de spectacle, dans un in- 
térôt d'ordre et de sûreté publique, il est expressément défendu 
à tout directeur d'y faire aucun clianf^einent clans sa construction» 
ainsi que dans la division et la destination des places , sans en 
avoir obtenu Tautorisation. 

78. — Il est défendu à tous directeurs de faire annoncer aucune 
représentation théâtrale sans en avoir obtenu l'autorisation à la 
mairie. 

79. — Il leur est également défendu d'augmenter, sans y avoir . T. 
été dûment autorisés, le prix des places nu delà du prix fixé par • • ' 
le tarif concernant la location desilites places. * 

80. — Il leur est défendu de faire distribuer un nombre de billets 
sui)érieur à celui des personnes que !a salle iwni contenir, et d'in- 
scrire sur la porte des loges un nombre ae place supérieur à 
leur capacité. 

81. — Jl est enjoiiil à tout directeur de ihéâlre de l'aire livrer la 
salle au public et de iaire commencer la représentation exacte- 
ment aux Ihhh'cs indiquées par ralVicliedu spectacle. 

82. — Pendantla limv'o du sporfurh», il est enjoint aii\ direc- 
teurs de tenir conslaminciit Icnnccs les port<'s de ronnminication 
de la salle aux coulisses, aux loyers particuliers et aux loges des 
artistes oii il ne doit être adntis aucune personne étrangère au 
service du théâtre. 

83. — I! leur est également enjoint de faire ouvrir, un quart 
d'heure au moins avant la lin du suectacle, toutes les issues pour 
faciliter la prompte sortie du public. 

84. — L'ticlairage ne doit point cesser dans l'intérieur de la 
salle avant son entière évacuation. 

H'k — ■ Il est {lélendir fl'eiHrer dans l'intérieur de la salle, au 
pai terre ou à l'aiMplnthéàtre, avec des cannes, des armes ou des 
parapluies; il est également défendu d y amener des chiens. 

oH. — Il est défendu d'annoncer, dans l'intérieur de la salle» 
d autrcs ouvrages que des pièces de théâtre. 

87. — Dispositions ajtplieabtcs aux svecMleurs» — ^11 est défendu 
de parlei* et de circuler dans les corriaors, pendant ta représenta- 
tion, de manière à troubler i'ordixs 

88. — Il est également défendu de troubler le spectacle, soit 
par des clameurs, soft par des applaudissements ou des signes 
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d'improbation, avant ou après le lever de la toile ou pendant les 
entrlictes. 

89. — Il est défendu à tout spectateur d'avoir le chapeau sur 
la téte, lorsque la toile est levée. 

90. — Les représentations seront terminées à onze heures, et 
ne pourront dépasser cette heure sans^une permission du 
maire. 



s. bail, GoacerUf D«otef. 



91. — Toutes personnes voulant donner des bals, concerts, 
danses, où Ton est admis indistîncieineiit, soît à prix d'argent, 

soif pnr souscription on par tont autre mode qni donnei'ait à ces 
ren liions un cai'actèrc public, sont tenues d'eu obtenii* l'autorisa- 
tion. 

11 est égalemeni enjoint à tous maîtres de danse qui voudraient 
réunir chez eux plusieurs personnes des deux sexes, pour Texer- 
dce de la danse, de se pourvoir d'une autorisation. 

92. — Les entrepreneurs de bals et de danses devront inter- 
dire dans leurs établissements tout(>s danses indécentes et recourir 
aux officiers de police pour l'cxf^uision de toutes personnes qui 
commettraient des outrages publics à la pudeur. 

93. — Ces entrepreneurs ne pourront, hors le temps dn Car^ 
naval, r<M f voii- dans leurs établissements aucune personne mas- 
quée, deguiscc ou travestie. 

94. — Ils ne pourront non plus laisser entrer dans rintériciu' 
des salies dont il s agit qui que ce soit avec bâtons, cannes et 
armes. 

95. — Ils seront tenus de payer la rétribution fixée par les lois 
au profit des indigents. 

96. — Lesdites réunions, à moins ((ue les entrepreneurs 
n'aient obtenu une permission spéciale;, ne pourront se prolonger 
au delà de Theure lixée pour la fermeture des établissements pu- 
blics. 



SECriOiN 111. — OUVRIERS ET GE.NS DE PEINE. 

S 1«. — Oumrierê. 

97. — Tout onvrier devra être pourvu d'un livret. 

98. — Les citoyens d'un même état et d'une même profession, 
les entrepreneurs, ceux qui ont atelier ou boutique ouverte, les 
onvrier» ou compagnons auii art mécanique quelconque, ne pour- 
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ronl, en aucuue manière, se constituer en étiil de corpuralion, ni 
se nommer, entre eux, présidents, secrétaires ou syndics; ils ne 
pourront non plus tenir des registres, prendre des arrêtés ou 
déitbératlons, ni faire des règlements sur leurs prétendus intérêts 
communs. 

99. — En conséquence, défenses sont faites à tous ouvriers 

compnp^nons et niifros de fornirr nnciino assorintion sons le nom 
de compagnons du devoir ou sous quelque autre dénomination que 
ce suit. 

100. — Dclciïiies lorir sont éj;al<'ineiu laites de s'assembler ou 
s'attrouper dans quel(|ii(> lieu <]iic ce soil, ouvert ou fermé, cou- 
vert un découvei't, quel (jue suit le motif de la réunion. 

101. — Défens(>s sont faites au\ cabaretiers, cafetiers, mar- 
chands de vin, aidjcrgisles et logeurs, de tolérer ehc/. eux de ^ 
pareils rassemblements. Dans le cas où il viendrait à s'en.former, • 
lis devront avertir Immédiatement le maire ou les ofiiciers de * 
police. 



S 2. — Portefaix , Commiisionnaires , Crocheteurs staiiommnt sur la voie 
fwMtgife, let quais, ptrU et OtmUiên. 

102. — Tous ceux qui voudront exercer la profession de por- 
tefaix , commissionnaire ou crocheteur, en feront préalablement 
la déclaration à la mairie et justifieront, au besoin, de leur morar 

lité. 

Ci 1 1 1 ( leclai'ation sera renouvelée chaque fois qu'ils cbaugeront 

de (luiiiicde. 

103. — Tous portefaix, etc., sont tenus de porter ostensible- 
ment et constamment une médaille qui leur sera délivrée à la 
mairie. 

104. — Otto HKMl.dUe ne pourra être ni cédée, ni prêtée. 

105. — Il leur est d('lendu de fumer dans les magasins, bateaux 
et chantiers; de travailler dans un état d'ivresse; de quitter ou 
suspendre, sans le consentement de celui qui les emploie, un ou- 
vrage commencé, avant qu'il ne soit entièrement fini. 

106. — Il leur est défendu d'entrer dans les cours et les cham- 
bres des hôtels garnis et auberges, dans les usines, magasins, 
'bateaux, etc., pour y exercer leur état, à moins qu'ils ne soient 

appelés par les voynçîenrs ou les maîtres des étnhlissements, ainsi 
que d'aller aii-devniit des voilures d'anprovisionnemeiifs , des 
voilures publiques uu privées, de touclier aux ballots, laiss s 
et pauiers, et généralement à tous objets quelconques, avuui 
d'avoir été appelés par les personnes qui voudraient les em* 
ployer. 

107* — Il est enjoint à tous portefaix, etc.» de te teuir stricte» 
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uiejit sur Ihs divers points de la voie publiiiue à eux iissignés. 

108. ^ Il est fait défense à tous portefaix défaire, sauf les cas 
d'urgeucC) aucun travail la nuit. 

109. — Il leur est (îrTmdu de se coaliser pour faire rosser un 
travail quelconque, ein[)(}cher ceux qui s'en sei'aient chargés de le 
faire ou de l'atliever, et de prononcer, les luis envers les autres, 
aucune interdiction ou proscription. 

110. — Il leur est également défendu de s'opposer à aucun 
transport, chargement ou déchargement d'objets quelconques par 
let donicstiquvs et (fcns (le êervice des propriétaires, qui conser- 
vent à cet égaixl leur pleine et entière libertc. 

111. Il est enjoint aux crochet(Hirs des ))oris de n'employer 
pour leur passage sur les bateaux on ils auraient à travailler que 

• d<'s planrbf^s solides et ayant au moins cinq décimètres de largeur 

• et quatre centimètres d'épaisseur. 

112. — Dnns les circonstances d'accidents, tumultes, débâcles, 
incendies, iiKHiilatioîis, otr. , tons crocheteurs, connuissionnaires 
ou portefaix sont tetniN de prctci' aide et assistam e, et de faire 
tous les travaux pour lesquels ils pourront être requis. (Voir 
p, i91, art, 59 et ittttr.) 



£€TION IV- — DALADIXS, SALTIMBANQUES , BATELEURS, FAISEUHS DE TOtIftS, 
HU&ICIESS ET UHANTEUAS AMBUUtMTSi CUAJU^ATAN^, OFÉBATEUftS. 

1f;^ Th'st flt'fondîi à tous î);}I:»dins, chnrlriînns, saltimban- 
ques, bateleurs, laiscurs de tours, musiciens et chanteurs ambu- 
lants, de s établir sur la voie publi(îue et d'y exercer leur métier^ 
sans eu avoir obtenu l'autorisalion a la mairie. 

114. — Il est spécialement défendu à tons charlatans de débi- 
ter des drogues et médicaments dont la vente ne serait pas dû- 
ment autorisée. 

llô. Il est défendu à tous charlatans et opérateurs de faire au- 
cune opération chirurgicale ou^ autre sans avoir justifié de leur 
titre ou d*une autorisation spéciale. 

116. — Défense est faite à tous charlatans, bateleurs, faiseurs 
de tours, etc., d*annon( er lem s exercices par des instruments oui 
seraient de nature à trouliler la tranquillité publique» ou par des 

détonations d'armes à l'eu. 

117. — Défense leur est pareillement faite de tirer les cartes, 
de (\\n' la hnnne aventure, de deviner, pronosîir}ner, interpréter 
ou ex{jli<juer les songes, et de promener des animaux dangereux 
ou malfaisants s'ils ne sont attachés ou muselés. 

118. — Î.CS charlatans, Ijaladins, etc., munis d'une aulorisa- 
tion ne pourront s'établir sur la voie publique avant huit heures 
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du ntatÎD et seront tenus de la quitter avant 6 heures du soir, . 
depuis le octobre jusqu'au 1*^ avriU et avant 9 heures du soir, 
du avril au 1" octobre. 

119. — Il est défendu à tons individus de Tune des professions 
ci-dessus mentionnées d'exercer d'auti*e industrie qiio celle spé- 
cifiée dans leur autorisation, et de stationner sur d autres points 
que ceux qui leur sont assignés. 

120. — II leur est ordonné de cesser, à la première réquisilion 
légale, (roxorcor leur industi'ie dans les lieux publics où rinjonc- 
tion leur en sera faite. 



SECTION V. — FÉTtS PUDIQUES, FÊTE PATRONALE. 
1. VU» pttUi4a«i. 



121. — Il est enjoint à tous les liabilanls de balayer, dès le 
iiialiuy les rues devant leurs maisons, et d'enlever les boues et 
immondices. 

122. — Il est également enjoint tl'anoser la voie publitiue 
si on est dans un temps de sécheresse on de grandes cna- 
eurs). 

123. — La eirculaiion des chevaux et des voitures est inter- 
dite rar tous les points de la voie publique où la population doit 
plus particulièrement se porter. 

Sont exceptés de cette disposition, les voitures pnbii(]ues, les 
chaises de poste et les rouÛers qui cependant ne pourront aller 
qu'au pas. 

124. — Les poiins (îétfM'mini's ])(mr l'arrivée, !<• st:Uîoiinement 
et le défilé des voitm-cs, 4evront être exactement observés. 

125 . ~- Il est enjoint de tenir les pompes à incendie prêtes à 

toiil événenienl. 

126. — Défense est faite à tontes personnes de tirer sur quel- 
que partie que ce soit de la voir* publi(jiie, ainsi que dans los 
cours, jardins et maisons, des armes à feu, des fusées, pétards, 
boîtes, bombes et autres pièces d'artifice. 

127. — Il est deiendu de monter sur les arbres des promena- 
des publiques, sur les toits des édifices publics. 

128. — Les chants, cris et autres manifestations qui seraient 
en opposition avec le but de la féte, l'ordre et les conveuances 
publiques, sont interdits. 

Nota S'il y a dos jeux particuliers, comme mâU de cocagne, tir à l'oiseau, à 
la cible, ainsi que des illumiiMtiOBS ou feux d'arliflee, les désisiier m prognnme 
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%. FMa pfttTOntle. 

La fétc patronale est flxëe au dimanche de ce mois. 

129. — Ledit jour tous les habitants, sans exception, net- 
toieront ou feront nettoyer la voie publique devant leurs mai- 
sons. 

130. — Les petits marchands do inorreric, de quincailU ri(s de 
bimbclotcrîo, ne joiicts d'<'iifaiits et do i^àteaiix, les d('l>it;ii!î«4 
d'eau-de-vic et de liqueurs cl autres liquides, sur la voie 

que, les baladins, bateleurs, saltimbanques,, faiseurs de tours, 
chanteurs publics, et autres individus de professions analogues, 
devront, avant de s'y établir, s^ faire connaître à la mairie et 
obtenir une autorisation qui désignera l'emplacement qu'ils de- 
, • vront occuper. 

* 131. — Les jeux de hasard et les loteries sont formellement 
interdits. 

132. — Les danses publiques se tiendront dans (désigner le 
lieu); eiies ne pourront se prolonger après... heures du soir. 

133. — Les autres jeux et divertissements publics, quels qu'ils 
soient, ne pourront également avoir lieu qu'aux emplacements 

désignés à cet effet. 

134. — Les personnes à cheval ou les conducteurs de voitures 
qui traverseraient le lieu de la fêle ne pourront aller autrement 
qu'au pas. 

135. — Défenses sont laites à toutes personnes de tirer pendant 
la fête, en quelque endroit que ce soit, des l'usées, pétards, boites 
et pièces d'artihce, sans une permission spéciale, (jui assignera 
les emplacements oii ces divertissements pourront avoir lieu. 

136. — Les cabarets pourront i*ester.ouverts jusqu'à niiinul. 

137. — Il est (h'tendu à tout indivjfdu de troubler l'ordre pu- 
blic de quelque manière que ce soit. 

SECTION 1V.*-CIIIETIÈBES ET IHHOXÀTlOlfS. 
I. Dt l« pollM «M cln«ilère«. 

138. — Il est fait défense à toutes personnes de se couqwrler 
avec indécence ou inconvenance dans le cimetière, comme aussi 
d'y commettre aucun désordre ou de s'y permettre aucun acte 
contraire au respect dû à la mémoire des morts. 

139. — Défenses sont faites de tenir dans ledit lieu aucune 
assemblée tumultueuse d'y faire paître des bestiaux, d'y profaner 
des tombeaux, d'y entrer "à cheval ou en voiture. 
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140. — Défenses sont aussi faîtes de pénétrer dans le eimetière 
autrement que par l'entrée principale, d'escalader les grilles on 
treillages et autres entourages des sépultures, de monter sur les 

tombeaux, fl(^ les défjfrader, ninsî que les terrains qui en dépen- 
dent, de quitter les rlK'niins on sentiers aecoutuiiiés ; 

Do rien éerire sui 1rs nioiuiitients, de eonper ou arrachci 
lleurs ou arbustes, d'enlever ou (it'placer les objets posé 
des intentions pieuses sur les tombes, et enfin tous autre^<^|ets 
existant sur les terrains non encore employés. 

141. — Il est défendu aux fossoyeurs de percevoi 
somme au-dessus de la taxe fixée par les règlements. 

142. — Aucune inscription ne pourra être placée sur l 
res tumulaires ou monuments funèbres, sans avoir été*préa 
ment soumise à notre approbation. 

143. — Il est défendu à tout entrepreneur, dans l'enceinte du 

cimetière, de faire aux familles ou personnes formant le cortège 
funèbre aucune offre de service et, remise de cartes ou adresses 
relatives à son industrie. 




t. Des inhniBtllODi. 



m. — Aucune inliumation ne sera faite sans Tautorisation^ 
sur papier libre et sans frais, de rofficier de l'état civil, qui ne 
pourra la délivrer qu'après s'être transporté auprès de la per- 
sonne décédée, pour s'assurer du décès, et que vinj^t-(jualre 
heures après le décès, hors les cas où la iiaiiu »' la maladie, la 
saison ou l'état du corps auront déterminé le médecin qui aura 
soigné le malade, ou tout autre médecin commis à cet effet, à pro- 
noncer que la sépulture doit avoir lieu plus promptement. 

145. — Cliaque inhumation sera faite dans une fosse séparée, 
d'un mètre et demi à deux mètres de profondeur, sur huit déci- 
mètres de largeur ; celte fosse sera remplie de terre bien foulée. 

146. — Les fosses seront distantes les unes des autres de trois 
à quatre décimètres sur les côtés, et de trois à cinq décimètres 
de la tète aux pieds. 

147. — L'ouverture des fosses pour de nouvelles sépultures 

n'aura lien que de cinq années en riaq années ; en eoiisrvpjenee, 
les terraiîis destinés à lormer les lieux de sépulture seront cinq 
fois i)]iis étendus que l'espace nécessaire pour y déposer le 
nund>re présumé des morts qui peuvent être enterrés chaque 
année. 

148. — Il sera per^iu pour chaque fosse, savoir : 

Pour les personnes au-dessus de l'âge de 12 ans.. francs. 
Pour les personnes au-dessous de cet âge. , francs. 
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Au moyen de cette taxe, qui ne pourra être dépassée en aucun 
cas, les indigents seront enterrés gratuitement. 

149. — Il est expressément défendu h totis les a^^i uts du eîme- 
tîère, ainsi qu'aux individus employés par eux, de rien demander 
anx familles dos décédés-, à titre d'émoluments ou de gratifica- 
tions» pour otïrc de service ou à quelque autre tiU'c que ce soit . 

150. — Le concie!*p:r sera tenu de veillei', au surplus, à Texé- 
f'iiiioii des décrets des 23 prairial an 12 et 4 thermidor an 13, no- 
tamment en ce qui concerne la prol'ondeiir, la Iai*p:oiii' ci lonfïueur 
des lusses qui seront mesurées chaqu«! lois, l'observation du 
tem])s prescrit pour leur renouvellement , etc. ; il fera placer les 
cercueils l'un à côte de Tautre, et ne pennettra jamais qu'ils 
soient empilés. 

15K — Le transport, la {)résentation, le dépôt, l'inhumation 
des corps, et l'ouverture des lieux de sépulture sont formellement 

interdits à toutes personnes et à tout ministre des ciUtes, s'il ne 
leur a été justitië de l'autorisation meutioonéc en rarticle 144 ci- 
dessus. 

152. — Aucune iiilnimalion ii'am n lieu dans les é^^lises ou tem- 
ples consacrés au\ cultes, ni dans i enceinte de la ville, le cime- 
tière seul étant destiné à fos recevoir. 

1.'j3. — Défenses sont laites d'établir aucun DeponUoire dans 
l'enceinte de la ville. 



154. — Défenses sont faites d'élever aucune habitation ni de 
creuser un puits à moins de cent mètres des cimetières. 



SECTION YII. — TR.V.\QL'ILUT1^ PUBLIQUE. 

S I ~ AttroapemcÊts et rhuAom ImmUt^eum* 

155. — )l est défendu de former, sons quelque prétexte que ce 
soit, de jour ou de ?inir, des attroupements ou réunions tumul- 
tueuses sur la voie palilicjm'. 

15G. — Il est enjoint à toutes pei-sonnes de s'éloijJiner des lieux 
OÙ se tiendraient ces altronpemenlîs uii ces réunions. 

157. — îl sera |)roc('*(l('', pour la dispersion des altroupoaients, 
confonuémeiU à la loi du 10 avril 1831. 

§ 2. -- fausses alarmes. Bruits, Chants, Tapages, Qiunvans. 

158, Il est défendu de répandre de fausses alarmes parmi 
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les habitants, soit par des cris, soit par le bruit du tambour, soit 
eocore par le son des cloches. 

150. — n est défendu de tenir publiquement despropos obscènes 
et d'outrager sur la voie publique qui que ce soit par paroles ou 

par geste, iiinsi que de clianter aucune chanson provocatrice au 
désordre ou offensant la morale publique. 

160. — Défense est également faite de troubler la tranquillité 
publique, le jour ou la nuit, par des cris, chants et bruits tumul- 
tueux , par des tapages ou charivaris. 



161. — Il est défendu à tous serruriers, forgerons, taillandiers, 

charrons, ferblantiers, chaudronniers, maréchaux ferrants et 
généralement à tous individus exerçant des professions qui peu- 
vent troubler le repos des habitants, de commencer leurs travaux 
avant cinq hcun s du malin et de les continuer après dix heures 
du soir. 

162. — Il est défendu aux garçons boulangers de pousser des 
cris ou de faire entendre des chants bruyants en pétrissant le pain 
la nuit. 

163. — Défenses sont faites à toutes personnes jouant de la 
trompe (cor de chasse), de la trompette , du clairon, du^ trom- 
bone, ou de tout autre instrument éclatant, bruyant ou incom- 
mode, (le s*cxercer sur lesdits inF;trument8 avant* heures du 
matin et après heures du soir. 

« 

* 

SECTION VIII.— ci'LTEs. 

% i**,^Wmamhet et fétê9 , office divin, iuterrufitim des travaux ^ exceptUm» 

• légales.^ 

164. — Les travaux oï dinaires seront inienompus les jours de 
dimanches et de fêles reconnues par la loi. 

165. — En conséquence, il est défendu lesdiis juui s, 

' 1^ Aux marclian<& d'étaler et de vendre, les aïs et volets ou- 
verts ; 

2° Aux colporteurs et étalagistes de colporter et d'exposer en 

vente leurs marchandises dans les rues et pinces ptibliques ; 

3° Aux artisans et ouvriers de ti-availler exlérieuremcat et 
d'ouvrir leurs ateliers ; 

4" Aux charretiers et voituriers employés à des services locaux 
de faire des chargements dans les lieux publics de leur domicile. 

166. — Il est défendu aux cabareîiers, marchands de vin, dé- 
bitants de boissons, traiteurs, limonadiers, maîtres de paumi? et 

26 
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de billard de tenir teurs maisons ouvertes et d'y donner à bu ire et 
à jouer lesdits jours pendant le temps de Toffiee (1). 

167. — Les défenses précédentes ne sont pas applicables, 
A tout ce qui tient au service de santé ; 

2"" Aux postes, messageries et voitures publiques ; 
3 ' Aux voitures de commerce par terre et par eau, et aux voya- 
geurs ; 

4*^ Aux usines dont le service ne pourrait être iuterrompfi sans 
dommage ; 

Aux ventes usitées dans les jbires et fêtes dites patronales, 
et au débit des menues ninrchandises dans les communes rurales 
hors le temps du service divin ; 

f)"" Aux rfKir^jreuionf s des navires marchands et autres bâtiments 
du commerce maritime. 

168. — Sont éfçalenieîir ovceplés des défenses ri-dessus les 
meuniers cl les ouvriers cmj)lovés, l'^ à la moisson et autres ré- 
coltes ; 2" aux travaux urgeuis d<î l'aî^'Hcnlture ; S** aux constriic- 
tioiib t't réparations motivées par un péril imminent, à la cliai ge, 
dans ces cteux derniers cas, d en demander la permission à l'au- 
torité municipale. 

$ i.'^Smnerie iet cloche*. 

169. — îl est delendu à toute personne, aulre (fue le toniieuff 
de sonnoi' les cloches. 

170. — 1)« l< uses expresses sont également laites de sonneries 
cloches peiuiaui les orages. 

♦ 

SECTION IX.— ANNONCES JbT F(;fiUCAT10N». 

* 

♦ 

S V^.~Afficheis et afficheura. 

471, — Aucun écrit, soit àr la main, soit imprimé, gravé ou li- 
tho^phié, contenant des nouvelles politiques ou traitant d'objets 
politicpies, ne pourra (^fre affiché ou placardé dans les rues, pla- 
ces ou aulres lieux pidjiics. 

Soiii (îxceplés de la présente disposition les actes de l'anlorilé 
pnlitique. 

172. — Quiconque voudra exercer, même temi)«>ratreinent, la 
profession d'afficheur sera tenu d'en faire; j)réalablement Ja décla- 
ration à la mairie. 

. Uaflicheur devra renouveler cette déclaration à chaque chan- 
gement de domicile. 



(f^ Ci ttc riisposition n'est applicable qu'aux commune:» dont ta population est 
au ilesbous lie .'•,0OtJ âmes. Art. 5 de la loi.) 
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' 173. — Il est défendu à loui aflit lieui' d'apposer aiiciin imprimé 
dans le(]iiel ne se iruuveraii pas l'iiidicalioii exacte noms, 
prolession et demeure de Taui iir et de l'imprimeur. 

174. — Ua exemplaire de eljuquc altiche sera déposé à la 
mairie. 

175. — 11 est également défendu a tout afficheui' d'apposer au- 
cune afliche particulière qui ne serait point sur papier timbré et 
de couleur. 

176. — Il est interdit à tout citoyen et à toute réunion de ci- - 
lojens de faire afficher aucun acte sous le titre d'arrêté, de déli- 
bération, ou sous toute autre forme Impérative. 

177. — Il ne pourra être affiché sur les édifices consacrés aux 
cultes que les annonces relatives sm\ cérémonies de ces cultes. 

178. — Aucune affiche ne pourra noii plus être apposée sur les 
. monuments publics. ^ • 

179. — Il e&% défendu de lacérer ou salir les affiches apposées 
par ordre de l'autorité publique. 

1$P. — Il ^t défendu de couvrir les affiches des particuliers 
avant un délai de huit jours. 



$ s. — Criewn, chanteurs, vendeurs et distributeurs d'écrits, de éutinà et 

lithographies sur la voie pulHique. 



181. — Nul ne pourra exercer, même temporairement, la pro- 
fession d<' ehan(e!ir, de erieur, de vendeur ou de distributeur, sur 
la voie publique, d eciiis, dessuis uu emblèmes imprimés, litlio- 
graphiés, gravés, sans avoir obtenu à la mairie une au).orisation 
préalable. 

182. — 'Wml erieur, chanteur, vendeur et distr ibrileur est tenu, 
charpie fois (pi'il changera de diunicile, d'en faire immédiatement 
la iléclaratiuii à la maii ie. 

18.'i. — Il est défendu à font erielir on distributeur de crier sur 
la voie publicjuc aucun écrit, on de distribuer aucun dessin, sans 
^voir fait préalablement ronnnitre à In mairie sons quel titre il 
veut annoncer cet écrit et sans y avoir déposé un exemplaire des- 
dits écrit et dessin. 

184. — Défense leur est pareilienienL faite d'annoncei- aucun 
imprimé sur lequel ne se trouverait pas l'indication viai»- des 
noms, profession et demeure de l'auteur, de rimprimeur ou du 
lithographe, ou qui ne serait point timbré. 

IKf). — Les crieurs ne pourront ajouter aucun sommaire ou 
couimeulaire au titre des écrits qu ils annonceront. 



Digitized by Google 



404 RÈGLEMENT-MODÈLE 1. 

180 — Ils snoiit tenus de circuler sur la voie publique, atin de 
lit' point |)i oduit'e d'aUroupeiiicnls. 



SECTION X.— roiM KT mesures; fidiÎlitiî dans le DiiftiT des denrées 

ET DES MARCHANDISES. 

187. — La vente et l'usage de tous poids et mesures autres que 
les poids et mesures établis par les lois constitutives du système 
métrique décimal sont formellement interdits. 

188. — II est défendu d'avoir, même sans les employer, des 

poids et mesures autres (iiie les poids et mesures ci-flessus recon- 
nus, dans les magasins, Louiiques, ateliers ou maisons de com- 
merce, dans les ludies, foires ou marchés. ■ 

189. — 11 esl «l^'lViidu de suiimettre à la vérification, de njciire 
<»n vente ou d'employer dans Ici commerce aucuii poids ou aucune ' 
mesure, s'ils ne portent, d'une manière distincte et lisible, le nom 
(pii leur est affecté par le système métrique. 

190. — 11 est également défendu d'eui ployer dans le commerce 
aucun poids ou aucune mesure, qui ne porterait pas la double 
empreinte du poinçon de fabrication et du poinçon constatant la 
vérification périodique. 

191. — L'assujetti qui se livi*e à plusieurs genres de commerce 
doit être pourvii de 1 assortiment de poids et mesures fixé pour 
chacun d'eux, à moins que rassortiment exigé pour Tune des 
branches de son commei ee ne se trouve déjà compris dans Tune 
(les antres branches de 1 industrie qu il exerce. 

192. — l/assu]elli (pii ouvre plusieurs mnprnsins, boutiques ou 
aieliei s distincts et placés dans des maisons dilférentes, et non 
conligués, doit pourvoir chacun de ses magasins, boutiques ou 
ateliers de l'assortiment e\ig4'> pour la profession qu'il y exerce. 

193.. — Il est enjoint à tout iuarchand ou commerçant, se ser- 
vant de poids ou de mesures, de lés tenir constamment dans un 
état do justesse et de propi'eté convenable. 

194. — Il sera procodé à la vérification périodique et à la saisie 
des instruments de ptîsage et de mesurage défectueux, con- 
fornu'ment aux prescriptions de TordonnanceMu roi du 17 avril 

1839 (1 ). 

\0:). — Les marchands ambulants qui font usap^e de poids et 
mesures sont lenus de les présenter, dans les trois premiers mois 
de chaque année ou de 1 exercice cie leur profession, à l'un des 



^i} V. celtt" oi'ilonn., p. iHi. 
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boreaus de Térificatlon dans le i*essort desquels ils colportent 
leurs marehandises. 

190. — Il est défendu de vendre, dans le débit en détail, des 
boissons, liquides et autres matières, à raison d'une cerininc inc- 
sqre présumée, sans que ces boissons et liquides aient été elïecti- 
vêment mesurés. 

197. — Il csl défendu de donner pour mosiiros (\o rapacité ou 
de pesanteur les vases ou futailles servant de récipient aux boisr 
sons, liquides et autres matières. 

198. — Il est défendu (h^ vendra, comme corrospondanf à un 
poids délmuinc, sans qu elles n cui respondent réellemenl, des 
marchandises tjui, étant fabriquées au moule ou à la forme, se 
débitent à la pièce ou au pacjuet. 

SËCmON XI.'TUUÎ pu PAIS ET DE LU Vl^SDE. 

199. — Le pain et la viande de boucherie seront taxés. En 
conséquence, les boulan|j^ers et bouchers ne pourront vendre le 
pain et la viande à un prix supérieur à la taxe. 

200. — L'anôré portant fixation de cette taxe drvra ôfre tenu 
constamment en évidence dans le lieu le plus appareiu de leur 
boutique. 

Mttt^ttes , déguitemetU*. 

201. — Toute personne qui, pendant le temps du carnaval, se 
montrera dans les rues, promenades et lieux [>nblics, masquée, 
déguisée ou travestie, ne pourra porter ni armes ni bâton. 

202. — Personne ne pourra paraître sous le masque, sur la 
voie publique, avant dix neures du matin et après six heures du 

Le mercredi des Cendres, à partir de niifli, prisoniic ne pourra 
circuler sous le masque ni travesti sur la voie puijlicpn'. 

203. — Aucun individu ne pourra prencb'ede dép;u!seuicnts qui 
seraient de nature à troubler l'ordre public, ou a bl* sser la d('( eut" 
et les rnceurs, ni porter aucun insigne ou costume aiinartenaut 
suit aux uiiuisiresdes cultes légalement reconnus parVÊtat, soit 
à un fonctionnaire public. 

204. — Il est défendu à toutes personnes masquées, déguisées, 
ou travesties, d'insulter qui que ce soit, par des invectives, des 
mots grossiers, ou des provocations injurieuses. 

205. — Elles ne pourront pareillement s'arrêter sur la voie 
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publiqde pour y tenir des discours indécents, ou y provoquer les 

Cassants par des gestes ou paroles contraires à* la morale pu- 
lique. 

206. — Il est pareillement défendu à tout individu masqué ou 
oon masqué de jeter dans les iDMÎsons et sur les personnes aucun 
objet ni substance qui puisse blesser, endommager ou salir les \^ 
tements. 

207. — Toute personne masquée, déguisée ou travestie, in- 
vitée par un otticier de police ou par un agent de la lorce publi- 
que à le suivre, doit se rendre sur-le-champ au bureau de police 
le plus voisin , pour y donner les explications 4111 peuvent lui être 
demandées. 

SECTION XIH.— VBNDICITIÉ, vÀGAtONDACE. 

S Mendicité, 

208. — La mendicité est interdite dans la commune. Il sera pris, 
à Tégard des habitants pauvres, sans travail ou invalides, des me- 
sures convenables pour leur procurer des secours. 

209. — Tout mendiant, non domicilié dans la commune, sera 
tenu de la quitter dans le délai qui lui sei^ assigné par le maire ; 
à cet effet, il lui sera délivré un passe-port avec itinéraire abiiiféi 
pour se rendre au lieu de sa i-ésidence habituelle. 

210. — S'il no peut justifier de celte r<''si(lenep, il sera procédé 
imm^^dÎMîenifMiî :\ son arreslalion ; prorès-vprhnl sera dressé, et 
l'individu mis a la disposition du procureur du roi. 

211. — Tout individu étranger à la commune, n*ayant ni domi- 
cile certain, ni moyens de subsistance, et n'exerçant habituelle- 
ment ni métier ni profession, sera arrêté et mis a la disposition 
(lu procureur du roi, comme se trouvant en prévention de vaga- 
bondage. 
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CHAPITRE li. 

SUAETi PUBLIOCE. , 



SECTION — VOIE PLBLIQUE (LIBERTÉ, COHMUDITÉ, SÛRETÉ). 

$ l^^.—Dépâtt et èmburrtti de toute nature; chargement» et déchargements ; 
. exettvatimi»; travaux; Jeux et exerdeee divers. 

212. — Il est défendu de faire ou de laisser sans nécessité sur 
la voie publique aucun dépôt de matériaux, et d'y former des 
chantiers ou ateliers pour lapprovisionnement et la taille desdits 
matériaux. 

213. — Il esl également défendu de déposer et de laisser $am 

nécessité sur la voie puhli(|ue des meubles, caisses, tonneaux et 
autres objols; d'v faire aucun dépôt de fumier, d'y jclcr H lais- 
sei' (1rs dclti is vorrps ou bouteilles cassées, jkoiof i( , fuience, 
et autres oljjctsdc jiaiin f' à l)l('sseries personnes et les animaux. 

214. — Tous déj)ôts de niat<'i iaux et (IKI ieis qiieleom|nes, lais- 
sés par nécessite sur la voie publique |)( ndant la nuii, seront 
éclairés aux frais et par les soins de ceux auxquels ils appartien- 
nent ou auxquels ils auront été confiés. 

215. — Il est défendu aux scieurs de long, menuisiers, laye- 
tiers, serruriers, maréchaux, tonneliers et autres, de travailler on 
faire travailler habituellement sur la voie publique. 

Les pierres destinées aux constructions seront taillées dans des 
chantiers; défenses sont faites aux tailleurs de pierre de laisser la 
nuit 1( urs leviers et outils sur la voie publique. 

210. — ^Tous entrepreneurs, marchands et autres, qui mimohi à 
recevoir ou à expédier des marchandises ou autres objets, sont 
tenus, s il va poN>ii)dité, de faire entrer les voilures de transport 
dans les cours ou sous les passages des portes cochères des mai- 
sons qu'ils habitent, magasins ou ateliers, à l'effet d'y opérer le 
déchargement desdites voitures. 

217. — Les entrepreneurs de voitures publiques, de roulage et 
de transport sont tenus, en raison de l'importance de leurs éta- 
blissements, de se pourvoir de loranx assez spacieux pour opérer 
et faire opcTcr habituelleuienî les eharî?emenls et déchargements 
de leurs voitures hors de la voie publique. 

218. — Tl est défendu de pratiquer aucime fouille ou excavation 
sur la voie publique, sans s'être pourvu d'une autorisation pi'éa- 
lable. 



Digitized by Google 



40S RÈGLEIIBIIT-MODÈLE 1. 

^19. — ('('Mes (jui ne pourraient être ooiiibiées dans le jour 
seront eniourées d'une Larrière et éclairées pendant toute la 
nnil. 

Les jeux de palet, de tonneau, de siam, de (^^uilles et tous antres 
susceptibles de gêner la circulation et d'occasionner des accidents 
sont inicrdits sur la voie publique. Ces jeux ne peuvent avoir lieu 
que dans les endroits affectés à cet usage. 

■ 

220. Aueun étalage ne pourra <^tre formé sur la voie publique 
sans une permission du maire , qui spécifiera la nature des 
mardiandises dont se composera 1 étalage et déterminera l'em- 
placement où il aura lieu. Cette permission ne pourra être 
cédée. 

221. — Tout étalapfc mobile devra être formé de manière à pou- 
voir être porté à col ou à l)T as. I! np pourra excf'rlor les dinuMi- 
sions lixees dans la permission. L étalagiste ne pourra se placer 
ailleurs qu'à l'entlroii désigné dans ladite permission. 

222. — Tout étalagiste autorisé à (xcrcer en échoppe, sur 
banc ou par terre, sera tenu de se pourvoir, à ses frais, d'une 
planchette, dont la dinnuision sera déterminée, et sur laquelle 
sera peint, en gh>s caractères, le numéro de sa permission ; cette 
i)Ianchette sera placée en évidence sur un .piquet au-dessus de 
letaiage. 

223. — Chaque étalagiste entretiendra constamment la propreté 
autour de son étalage, et nettoiera, chaque jour, avant de se re- 
tirer, la place qu'il aura occupée. 

224. — Les étalagistes ne pourront établir ni auvent, ni échoppe, 
sur Templaeement qui leur aura été assigné. 

225. — D<îfenses sont faites aux laitières de stationner sur la 

voie publique, pour y drbiloi' leur lail, nillfiiis qu'aux emplace- 
ments qui lour seront désignés par l'onicicr de police, ou sur le 
devant des maisons où elles trouveraient à se placer du gré du 
propri(''taire ou du pi iucipai locataire. 

22(). — Passé dix hemes du matin, elles devront avoir net- 
toyé leur plaee, et enlevé tous les ustensiles servant à leur 
débit. 

» 

227. — Les étalages ou m<mfre« de marchands en boutique 
(îxes, pei mancnts ou mobiles, ne pourront être placés sans une 
permission du maire. 
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228. — Ils ne pourroui excéder vingt ceiUi mètres de saillie 
s'ilft sent mobiles, .et .cinq centimètres s'ils sont fixes et perma* 
nents. 

229. — Défenses sont faites aux morcluinds en magasin ou en 
boutique d'établir des tréteaux, tables, bancs et antres appareils 
au-devant de leurs magasins, tant sur le pavé des rues rt places 
cpie sur les trottoirs, et d'y taire aucun élalage d'ohjeis de leur 
coniinerce on piofossion ; lesdits trottoirs devant oiïi ir eu loiu 
temps aux pit ioiis un passage libre et propre à les mettre à 1 abri 
du contact des voilures. 

230. — Les dispositions de l'ai t. 220, en ce qui coin^erne l'em- 
placement à occuper sur la voie publique, sont applicables aux 
décrolleurs, savetiers, rémouleurs, rempailleurs de chaises, et 
tous autres exerçant leur industrie, à poste fixe, sur la voie pu* 
blique. 

$ z,^?rmeHttâet publiques; pwrU âe riviiret, quais, 

231. — Toute personne fréquentant les promenades publiques 
^ devra s*y comporter avec décence. 

232. — n est défendu de faire courir ou d'exercer des chevaux 
dans les promenades publiques. 

233. — Défenses sont faites défaire passer les voitures dans les 
parties des pro^ienades réservées aux piétons. 

23 i. — Il est défraidu de gêner ou obstruer le passage par des 
étalages ou de toute autre manière. 

235. — Il est défendu d*y. mener ou d'y faire paître des bes- 
tiaux. 

236. — 11 est défendu d'attacher des cordes aux arbres, pour y 
étendre du linge. 

237. — Il est défendu de niontcr sur les arbres, d'en casser, 
aiTacher ou effeuiller les branches. 

238. — Il est défendu de commettre au<:une dégi'adation ou dé- 
térioration, soit aux bancs, soit à tout autre objet dépendant des 
promenades. 

i PorI* de litièrcf rt qtiaU. 



239. — Les bateaux ue pourront stationner iju'aux endroits qui 
leur seront spécialement affectés. 

240. — Leurs chargement et déchargement ne pourront s'opé' 
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rev que dans les emplaeemenis qui seront désignés par l'autorité 
et aux heures fixées par elle. 

241. — En aucun cas» les bateaux ne pourront être amarrés 
aux arbres. 

242. — La charge des bateaux portant moulin ou usine ne 
pourra jamais être telle que la ligne de flottaison soit dépassée. 

243. — Il sera fait une visite des bateaux stationnant dans le 
port,'(>our s'assurer s'ils sont en bon éiat ; dans le cas contraire, 
injonction son» fniie nii propriétaire du bateau de procéder im- 
médiatement à sa répaiation. 

244. — Tl est (l('f(Mi(lii (rcnihnî'rnsser ou (Vohstrurr lo port par 
des objets étrangers au commerce ou à la liberté de la navigation. 

245. — Il est défendu de jeter dans la rivière ou de d('poser 
sans nécessité sur les bords aucuns niutériaux, gravois, injinon- 
(li<'es, |)ailles, lumiers et autres objets pouvant gêner la circula- 
lion ou être une cause d'insalubrité. 

(V. Portefaix, p 59%, art. iO^ et suiv.) 

% A.^VoiHtre9, charrettes; ehevwtx; eireuhaim; tumduite. 

246. — Tout propriétaire (domicilié dans la commune) de chat^ 
rettes, camions, binpiefs et voitures quelconques, même cf^lles 
ti'aînées à bras, servaut au transport des denrées, marchandises, 
matériaux ou autres objets, sera tenu d*y faire placer, entretenir 
et renouveler, au besoin, un(> pia({ue de métal, sur laquelle ses 
noms et domicile seront peints en caractères lisibles. 

Cette i)laque devra être clouée en avant de la roue et au côté 
gauche de la ^ ni turc. 

247. — Les voitures de roulage et autres voitures de transport 
doivent être construites avec solidité et entretenues en bon 
étj)t. 

Les mesuies convenables devroul élre prises pour que les ob- 
jets formant le chargement soient contenus, de manière que la 
chute n'en soit pas a craindre. 

248. — IxîS voitures servant au transport du bois, des piern s, 
moellons et autres matériaux ou objets dont la chute pourrait oc- 
casionner des accidents, ne seront point chargées aiwlessus des 
ridelles ou des planches de clôture. 

Dans aucun cas, les ridelles ne pourront être l ' niiilacées ni 
('\liauss«'es pai' des bûches ou des piquets placés verticalement 
pour retenir le chargement. 

249. — Il est enjoint aux rouliers, charretiers et ajiti es conduc- 
teurs «le voitures ne se tenii* constamment à portée de leurs che- 
vaux, bêtes de li ait ou de charge et de leur voilure, afin de les 
pouvoir guider et conduire. 
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Il leur est délendu de inuiiter auv leui s clievaux et de les faire 
j;aloperoM trotter. 

250. — T)<'frnso leur est égalenieni fnito de quitter leurs <'lievaux 
ou leurs voitures, si ee n'est pour porter leurs niarchandises dans 
les établissemt^nts auxquels elles sont destinées. 

251. — Tonte voiture, de quelque espèee que ce soit, même 
attelée d'un seul elieval, devra être conduite au pas, en p;iss;iut 
aux baiTÏères, et dans tous les endroits où la pente est Liop 
filpîde. 

252. — Il est détendu de confier la garde et la conduite iles 
voitures ou des chevaux à tous autres «ju'a des individus valides 
et en état de les diriger. 

253. — il est delcndu de l'aire ou laisser courir les chevaux , 
bétes de trait, de charge ou de monture, ailleurs que sur les em- 
placements à cé affectes. 

254. — Il <'st tl('('en(hi de débrider les chevaux sur la voie j)u- 
blique pour leur douner à manger ou à boire, s'ils ue sont con- 
venablement attachés. » 

255. — Il est défendu de conduire pendant la nuit des chevaux 
à l'abreuvoir. 

Totis chevaux non atteh's ne pourront être conduits an nombre 
de plus de trois à la fois, à l'abreuvoir et sur la voie publiquie. 
Ils devront être conduits au pas. 

256. — Défenses sont faites à toutes personnes a rhevnl ou 
eon«1uisant une voilure, de traverser les foires et marelu's, et en 
général tous les lieux oii il y aui aii iin^rand rasscmblemcnl, au- 
trement qu'au pas, et de ne laisser stationner leurs charrettes oa 
voitures au lieu du déchargement que le temps nécessaire pour 
l'opérer. 

257. — Toutes voitures suspendues, quelle que soit leur con- 
. structioD, devront pendant la nuit, lorsqu'elles cii'culeront, être 

garnies di» lanternes allumées. 

258. — Il est enjoint aux^ routiers, charretiers, postillons et 
conducteurs de voitures de* toute espèce, de se détourner ou 
ranger à droite, à rapproche de toutes autres voitures, et de lais- 
ser libre au moins la moitié des rues, chaussées et autres parties 
de la voie publique. 

259. — Il est défendu de faire stationner tam néceinU, sur la 
voie publique, aucune voiture attelée' ou non attelée. 

260. — T)< Ifii^f s sont faites à routes personnes de se livrei' aux 
exercices du manège sur les places ou dans les promenades pu- 
bliques. 
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SECTION il. — UU.>STaiCTIO>S , R^'PVKATIONS, Ut^MOi lTlUXb E.XVJSAGéE$ SOl'S 
L£ RAPPORT DK LA SURËTM PUBUULIc:. 

$ \*^^. —Obligations imyoiées aux entrepreneurs ^ maçons , charyetUiers 

et couvreurs. 

261. — Il est défendu de procéder à aucune construction, ré* 
paration ou démolition des murs de face ou de clôture des bâti- 
ments et terrains riverains do I:i voie publique, sans en avbir ob* 
tenu la permission de l'autorité compétente. 

262. — Dans le cas d« construction» de grosse réparation ou 
* (lo (li'inolitioM, îl est enjoint d^'tablir une barrière eu pbmches, à 

la saillie déterminée par la permission. 

261^. Los éclinfnnds smanl aux eonstrnciions seront établis 
avec s()lidit<% cl dis])oscs de mniiicrc à prévenir la chute des ma- 
tériaux et gravois sur la voie |)ubli([nc. 

264. — Les barrières à ccluifauds sci oiii éclairées dès la chiue 
du jour, aux Irais et par les soins des propriétaires et des entre- 
preneurs. 

265. — li est défciHlii aux pnli('j)r('nciii's-iJiaçons, couvreurs, 
luniistes et autres, de jetci sur la vuie publique les recoupes, plà- 
ti*es, tuiles, ardoises et autres résidus des ouvrages. 

260. — Tous entrepreneurs-maçons, couvreurs, iuiuistes, badi- 
çeonneurs, plombiers et autres exécutant ou faisant exécuter aux 
maisons et bâtiments riverains de la voie publique des ouvrages 
pouvant faire craindre des accidents ou susceptibles d'incommo- 
der îes passants, seront tenus, s'il n'y a point de 'barrières au- 
devant des maisons ei bùtinienls, dé faire stationner dans la rue, 
pendant l'exécution des travaux, un ou deux ouvriers pour aver- 
tir les passants. 

267. — Il leur est enjoint eu oulie, <'l parlieulièrenieut aux 
couvreurs, de suspendre, à une corde (umbaui du toit, à deux 
mètres du sol, un signal très-visible, qui pourra se composer de 
deux lattes en croix ou d*un gros bouchon de paille. 

268. — Les propriétaires et les entrepreneurs sont tenus de 
faire répai'er à leurs frais les dégradations de la voie publique 
résultant de la pose des barrières et échafauds. 

269. — Les démolitions devront s'opérer au marteau, sans 
abaiage, et eu faisant tomber les matériaux dans l'intérieur des 
bâtiments. 

% ±-^BàlimHU mmçaul ruiiu. 

270. — Il est enjoint à tout propriétiiirc de bâtiments qui vien- 
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ciraient subitement à menacer ruin*^ d'en donner immédiatement 
avis à la mairie. 

SECTION III. - OBJETS DE Hkrm A SCIll 00 BLESSEK PA» LECll CHUTK 

OC LGi*it i*ftoj£cno:r. 

^ Décris de toitures; caisses M pofs à fleurs; projection d'eaux sales ou propres 
de résidus de ménage, projection dans les rues, contre les passants, les uiai- 
<0M, le$ édifleei ou les anmauXf de pierrts e» outres eorps dur», de lumei, 
ordures et imnmdicet. 

271. — II est défendu à tous propi-u'laircs of I(>( :ii;iii <'s de div 
poser, sous aucun prrk'xtc, cl do laissfM- (li'pus(n' mm- les toits, 
eniableinenls, gouttières, leriasses, nuus et autres licu\ élevés 
des luaisous, des caisses, pots à fleurs, vases et autres objets pou- 
vant nuire ou blesser pai* leur chute. ^ 

272. — II ne sera loisible de former des dépôts de celle espèce 
me sur les gj ands balcons et sur les appius des croisées garnies 
ae petits balcons en fer, ou de barres de support en Ter, avec 
griUage en fil de fer maillé. 

273. — Défenses sont faites de jeter par les fenêtres et même 
par les portes aucune eau propre ou sale, aucun résidu de nié- 
nage, toute chose enfin de nature à nuii e aux passants, à les 
saur, ou à produire des exhalaisons insalubres. 

274. — li est défendu de jeter soit sur les toits, soit contre les 
maisons et édifices, les passants ou les animaux, des pieh*es, de 
la boue ou des ordures. * 

275. — Il est enjoint à tous propriétaires de faire vîsit(>r plu- 
sieurs fois Fan, après les ouragans et les fortes ^réjes, les toits 
de leurs bâtiments pour en enlever tous les débris de tuiles, 
dont la chute pourrait blesser les passants. 

276. — Défenses sont faites à tous blanchisseurs, teinturiers 

etdégraissours, d'élendre sur des perches ou sur dos cordes, au- 
dessus de la voie |)iil>li(pie, du linge, des ( i )fï<\s, et en général 
lous ohjeis soumis aux prcpaiatious du hlaueliissage, du dégrais- 
sage ou de la teinture. 

277. — Défenses sont aussi faites à tons particuliers de sus- 
pendre ou ( tendre à leurs fenêtres, pnin' les y faire é{;uimer ou 
sécher, aucunes pièces de linge proveuaui de lavage ou savon- 
nage. 

SECTlUiN l Y.— CAVES ET SOUPIRAUX. ^ 

278. — li est enjoint à lous habiuuus de faire fermer l'entrée 
des soupiraux de cave, de cellier, etc., par des barres de fer «o- 
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lidement scellées, et assez rappi ocliées entre elles poui- 41111» en- 
fant n'y puisse passer. 

279. — Toute (înti ée de cave t|Uà aura sou ouvertiu'e sui' la voie 
publique, soit au ras du mur, soit au niveau du sol, soit au moyen 
aun escatier formant saillie ou renfoncement, devra être garantie 
par une fermetui-o disposée de manière à éviter tout accident, 
soit do jour, soit de nuit. Ces sortes d'entrées seront supprimées 
au iur et à mesure des reconstructions. 



' SECTION V. — FORTES DE MàlSONS ET D'ALLÉES. 

280. — Tous propriétaires ou locataires d'un corps de bâ- 
timent ayant une ou plusieurs issues sur la voie publique en 
tiendront les portes exactement fermées» pendant la nuit, à partir 
de heures du soir, 

281. — A la nuit close, toute allée de traverse devra être exac- 
tement fermée aux deux issues. 

282. — Dans le mois de la publication du présent arrêté, tous 
les propriétaires seront tenus de faire placer des portes aux allées 
(jui n'en nnronl pas, et d'en faire disposer les sprniiTs de telle 
sorte qu'elles ne puissent s'ouvrir qu'au moyen d une clef. 

283. — Pendant le jour, les po? t('s (r eliées seront arrèff'es h 
fixées contre les murs, au moyeu d unv hc disposéode iiianiere 
à recevoir le pêne de la serrure, ou d une mentonniero qui rece- 
vra le loquet. 

SECTION VI.— ARTIFICES, ARMES A FEU, POUDRE, PRÉPARATIONS DKTO.\A>TES 

ET FLLMI.NA?{TES. 

284. — Toute personne qui voudra faire tirer un feu d'artifice 
sera tenue d'en mire préalablement Ia< déclaration à la mairie. 

28.5. — Il est défendu, notamment à ^occasion des mariages, 
Laptémes, fêtes de famille et fêtes publiques, de tirer des armes à 
feu, pétards, fusées et pièces d'artifice quelconques sur la voie 
publique, par les fenêtres ou dans i'intérieur des maisons. 

286. — Il estdéferulu d'établir des tirs d*armes à feu pour le 
public, sans en avoir obtenu l'autorisation. 

287. — Il est défendu à toii!> > personnes autres que les artifi- 
ciers de vendre et débiter des pièces quelconques d'artifice, même 
delà plus petite dimension. 

288. — Il est enjoint aux artificiers, fabricants de poudre ou 
autres matières détonantes et fulminantes , de ne livrer ces ma- 
tières i\nh des pf^rsonnos notoirement connues, et d'en refuser à 
tous les enfants indistinctement. 
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289. — I^s dispositions de i'ariicle précédent sont applicables 
aux fabricants d'aUumet^es, élonpilles et autries objets de la même 
espèce, préparés avec des poudres ou des matières détonantes 

* et fulminantes. 

290. — Les marchands détaillants de capsules ou amorces pour 

les armes h feu, à piston, et les marchands détaillants d'alhimcttcs, 
d'ctonpiMcs. ou «iiurcs ohjcJs <iii même genre, préparés avec des 
poudics délonanics vi fidminanles, seront tenus de renfermer 
ces différentes pi épai atioiis tlans des lieux surs et séparés, dont 
ils auront séuls la clef. 

291. — Il leur est défendu de se livrer à ce commerce sans en 
.avoir fàlt préalablement leur dé(;laration à la mairie. 

292. — Les boites de capsules et d'allumettes fulminantes de- 
vront être réunies dans une caisse bien assemblée, garnie de rou- 
lettes et de poignées, afin que Ton puisse les transporter facile- 
ment au defiors, en cas d'incendie. Le couvercle devra être fixé 

avec des lanicres en cuir e! fermé par le moyen d'une courroie. 
Une peau de basane, d une dinicnsion convenable pour garnir la 
boite et recouvrir les paquets, y sera placée, mais non fix(''e, alin 
que l'on puisse, facilement l'enlever pour retirer la poudre qui 
pourrait y être tombée. 

293. — Les allumettes chimiques ou fubninautes destinées à la 
vente en détail seront renfermées dans des bottes de fer4>lanc, de 
manière à empêcher tout frottement et toute communication avec 
Qn corps quelconque. 

294. — Il est défendu de préparer, de vendre et distribuer des 

bonbons, cartes, cachets fulminants et antres objets de ce genre, 
dont l'usage peut occasionner des accidents. 

295. — Il est également défendu de vendre sur la voie publique 
des capsules ou amorces fulminantes, et généralement toute espèce 
de produits dans In confection desquels il entre des matières dé- 
tonantes ou fulminantes. 

(Voir art. 339.) 



SECTIOK VII. — INSTROIIE.VTS/ IIAClll!(ES OU AUTllKS OBJETS D*Vlf OSAUK 

OANGEjRBDX LAISSAS A L'ABANDON. 

# 

296. — Il est défendu de laisser ou abandonner sur la vpic pu- 
blique ou dans les champs des échelles, des contres de charrue, 
pinces, barreaux, machmes, instruments ou armes, dont pour- 
raient abuser les voleurs et autres malfaiteurs. 
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SECTION VIU.— AviHAvx «ALFAisAim ou nfRoeiis. 

I ^ Aninmx tnalfaittau, 

297. — li est défendu de laisser errer sur la voie publique des 
animaux quelconques, qui pourraient être un danger pour la sû- 
reté (les habitants, notamment des cbevau3[, taureaux, oœufs, va- 
ches, béliers et porcs. 

:>08. — Le gros bétail ne pourra être conduit à Tabattoir qu'à 

Vattaehe. 

299. — Les taureaux condqits à l'abreuvoir ou au pâturage de- 
vront toujours être entravés* 

300. — Il est spécialement défendu, dans tous les temps, de 
laisser vaguer des chiens, s'ils ne sont pas muselés. 

301. — Les personnes qui sortent avec des chiens les tiendi'ont 
en laisse, si mieux elles n'aiment les museler. 

302. — Les chiens de race dangereuse, tels que les bouledogues 

elles bouledogues métis ou croisés, ne pourront jamais cîrcider 
sans être tout à la fois muselés et tenus encaisse. 

303. — Les ( hicns nnront, en oiitro, un collier, soit on imUal, 
soit en cuir garni d'uup plarjîip <\o métal, et portant les noms et 
demeures des p( rsonm s anxipitllt s ils appariieiinont. 

304. — Il est enjoini de tenir les chiens muselés dans Tintérieui* 
des établissements et lieux (pielconques ouverts au public. 

305. — Il est enjoint aux marchands forains, aux blanchissours 
et autres voituriers qui sont dans l'usage d'amener dos chiens avec 
eux, de les museler et de les tenir attachés avec une chaîne de fer 
sous l'essieu de leurs voitures, assez court pour qu'ils ne puissent 
inquiéter les passants ou se jeter sur eux. 

Il est également défendu d'atteler ou d'attacher des chiens aux 
voitures traînées à bras. 

.306. — Il est défendu aux entrepreneurs et conducteurs de 
voitures publiques de souffrir dans ces voitures des chiens non 

muselés. 

307. — Les chiens de gardt^ seront attachés assez court, ou en- 
fermés avec assez de soin dans rîniéi-ieiii' dos liabitatious, pour 
que l'on soit toujours a 1 ubi i de leurs aiteiiUos. 

.308. — Les rltirMis non muselés trouvés errants sur la voie pu- 
blique seront saisis et détruits. 

Ceux qui seront porteuis d'un collier seruiil mis en fourrière 
pendant jours. S^ils ne sont pas réclamés dans ce délai, ils se- 
ront abattus. 

309. — n est défendu d'exciier les chiens entre eux pour les 
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fiure battre» de les faire courir après les (Missants ott les bar* 
celer. 

310. — n est ordonné de tenir enfermées toutes les chiennet 
en chaleur ou (|e ne les laisser sortir qu'il l'attache. 

311. ^ Les propriétaires de ménagerie ne pourront s'établir 

dans la commune qu'avec notre permission. 

Il est enjoint à tout propriétaire de ménagerie, avant de s'éta- 
blir dans la ville (on commune), de faire visiter, par des gens de 
l'art, les ca^^es reutermant les animaux, afin qu'on puisse s assurer 
de leur solidité, et de rapporter à la mairie certificat de cette in- 
spection et de l'état des cages. 

312. — 11 est enjoint aux conducteurs d'ours et de tous au- 
tres animaux malfaisants ou féroces, de les tenir constamment 
muselés, et attachés avec une chaîne ou une corde assez forte 
pour pouvoir résister aux efforts de l'animal, s'il tentait de s'é* 
chapper. 

313. — Défenses leur sont faites d'entrer clans les bois, et de 
se trouver sur les routes avant le lever et après le coucher du 
soleil. 

SECTION IX.— iRCBimCi (pitokVtiOHS ooimi les). 
I i^y.^MtfnMliMi ieê ekemitiUt, poêles, (mntmm et eaUrifiret, 

314. — Toutes les cheminées doivent rue ( onstruites de ma- 
nière à éviUîr les dangers du feu, et à pouvoir être facilement ra- 
monées. 

315. — Il est interdît d'adosser des foyers de cheminée, poêles 
et fourneaux, à des cloisons dans lesquelles il entrerait du bois, à 
moins de laisser, entre le parement extérieur du mur entourant 
ces foyers et les cloisons, un espace de seize centimètres (1). 

316. — Les foyers des cheminées ne doivent être posés que sur 
- des voûtes en maçonnerie, ou sur des trémies en matériaux in- 
combustibles. 

La longueur des trémies sera au moins égale à la largeur des 

cheminées, y compris la moitié de l'épaisseur des jamhni?es. 

Leur largeur sera d'un mètre. au moins, à partir du fond du . 
foyer jusqti'au i lievêtre. 

317. ^ 11 est interdit de poser les bois des combles et des plan- 



(t) Cest ce qu'on nomme vulgatrtiaent 1« Uwr du êhal. 



4U • RtOimCltT-llOfttet M* 1. 

chers, à moins de seite centitfiètm de tOttte foce intérietire d«s 
tuyaux de cheminée et autres foyers. 

318. ^ Les lanj^ettes des tuyaux èn plâtre doivent être pi- 
geonnëes à la main, etavdran moins huit centimètres d'épais- 
seur. 

319. — Chaque foyer de cheminée doit avoir son tuyau parti- 
culier, dans toute la nauteur du bâtiment. 

• 320.'—' Les tuyaux de eheriiinée, qui n'auraient pas au moins 
soixante centimètres de larffeur sur vingt-cinq de profondeur, ne 

pourront ôtre que do forme cylindrique, ou à angles arrondis, 

sur un ravoTi dp six centimètres nii moins. 

Cps layaux ne pourront devi* i «le la verticale, de manière à 
former avec elle un angle de pluî» de trente degrés (un tiers de 
l'angle droit). 

L accès de ces tuyaux, â leur partie supérieure, devra être fa- 
dle. 

321. — Les mitres en plâtre sont interdites au-dessus des 
tuyaux des cheminées* 

322. — Les fourneaux potagers doivent être disposés de telle 
sorte que les cendres qiû en proviennent soient retenues par des 
cendriers fixes construits en matériaux incombustibles, et ne 
puisse tomber sur les planchers. 

323. — Les poêles de constiniction reposeront sur une aire en 
mniérianx. incombusiiblcs d'au moins luiii cenlimètres d'épais- 
seur, s' étendant de trente centimètres en avant de l'ouverture du 
foyer. 

, Cette aire sera séparée du cendrier intérieur par un vide d*au . 
moins huit centimètres, permettant la circulation de l'air. 

Les poêles mobiles devront reposer sur une plate-forme en 
matériaux incombustibles d nu moins vingt-cinq centimètres de 
saillie, en avant de rouverlure du loyer. 

324. — Les tuyaux de poêles étions autres tuyaux conducteurs 
de fumée, en métal, devront toujours être isol^'s, (I;his toute leur 
hauteur, d*au moins seize centimètres des cloisons daus lesquelles 
il entrerait du bois. 

Lorsqu'un tuyau traversera une de ces cloisons, le diamètre de 
l'ouverture faite dans la cloison devra excéder de seize centimètres - 
celui du tuyau. 

Ce tuyau sera maintenu au passage par une tôle, dans Inquclle 
il sera percé une ouverture égale au diamètre extérieur dudtt 
tuvau. . * 

325. — Aiinm tuyau conducteur de fumée, en métal, ne 
.pourra traverser un plancher ou un pan de bois, à moins d'être 
entouré au passage par un manchon en métal ou en terre 
cuite. 

Le diamètre de ce manchon excédera de dix centimètres celui 
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du tuyau ; de manière quïl y ait partout entre le manchon et le 
tuyau, un intervalle de cinq centimètres. 

326. — Les prescriptions ci-dessus, i elaiivts aux tuyaux de 
cheminée et aux tuyaux conducteurs de fumée, en laeiai, seront 
applicables aux tuyaux de chaleur des calorifères à air chaud. 

Toutefois» sont exceptés les tuyaux de chaleur qui prennent 
l'air à la partie supérieure de* la chambre» dans laquelle est placé 



327. — n nous sera donné avis ^es vices de construction des 
cheminées, poêles, fourneaux et calorifèrest qui pourraient oc- 
casionner un incendie. 



328. — Les propriétaires sont tenus d'entretenir constamment 
les cheminées en bon état. 

329. — Il est enjoint aux propriétaires et locataires de l'aire 
ramoner les cheminées et tous tuyaux conducteurs de fumée, 
assez fréquemment Dour prévenir les dangers du feu. 

Il est défendu de faire usage du feu pour nettoyer les chemi- 
nées et les tuyaux de poêles, comme aussi de tirer des coups de 
fusil dans les cheminées. 

Les chemiiK'es qui ne présenteraient pas, à l'intérieur et dans 
toute la longueur au tuyau, un passage d ;mi moins soixante cen- 
timètres sur vingt-cinq, ne devront être ramonées qu a la corde. 

11 est spécialement enjoint aux cabaretiers, traiteurs aubergis- 
tes, boulangers et antres teneurs de fours, de faire fréquemment 
ramoner leurs fours et cfaemmées (au moins quatre fois par an). 



§ z^—De» ùoweriiiret m ehmme, en jmc, paille ouroêtÊMs. 

330. — Défense est faite à tout hultii nt d'employer, à Tavenir, 
le chaume, la paille, les roseaux, ou luute autre matière facile- 
ment înflammiBible pour couvrir ses bâtiments d'habitation ou 
d'exploitation. 

Défense est également faîte de re'parer autrement qu'avec des 
. tu îles , a rdoises ott autres matériaux non combustibles, les couver- 
tures existantes. 

Il est accordé un délai de pour la substitution des 

couvertures incombustibles à celles qui se composent de matières 
inflammables. 




S ^.—Enirelieu et rûmomge de» cheminée». 
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$ i.^Des pmrs , fàrget , utintt H aieUen. 

331. — î.ts fours, forges, usines à feu, non compris dans la 
nomenclaiiire des établissenK^nis classes, lesquels sont soumis à 
des règlements spéciaux, ne pourront ôtre établis sans notre per- 
mission. 

332. — Il est défendu de dt"uoser du bois, ni aucune matière 
condjustihle au-dessus ou au-dessous des fours et dans aucune 
partie du fournil. 

Los soupentes, resserres, planches et sup))orts à pannetons, et 
toutes constructions établies dans les fournils seront en maté- 
riaux incombustibles. 

Les élouffoirs et colTres à braise doiveut être également en 
matériaux incombustibles. 

333. — Les charrons, menuisiers, carrossiers et autres ou- 
vriers, (|ui occuperaient en même temps de travailler le bois et 
le fer, sont tenus, s*ils exercent les aeux professions daus la 
mémo maison, d'y avoir deux ateliers entièrement séparés par 
un mur, à moins qu'entre la forge et Fendroit où Ton travaille on 
dépose le bois, il n'y ait une distance de di\ mètres au moins. 

Il leur est défendu de déposer dans l'atelier de !r» fori^e aucun 
bois, recoupes, ni pièces de ehanoniinije, menuiserie ou autres; 
sont exceptés cependant les ouvrages linis et qu'on serait 
occupé à ferrer; mais ces ouvrages seront mis à la fin de 
chaque journée dans un endroit séparé de la for^e, en sorte 
qu'il ne reste dans Tatelier aucunes matières combustibles pendant 
la nuit. 

334. — Dans les ateliers de menuiserie ou d'ébénisterie, les 
fourneaux ou forges, destinés à chaulTer les colles, ne seront éta- 
blis que sous des hottes en mat( riaux incombustibles. 

T/atre sera entouré d'un mur en briques de vinj^t-çinq centi- 
mètres de hauteui au-dessus du loyer, et ce foyer sera disposé de 
manière à être clos pendant Tabseuce des ouvriers par une ferme- 
ture en tôle. 

Dans les mêmes ateliers on ne pourra faire usage de chande- 
liers en bois. 



^ Z,-— Entrepôts, magasins » et dépôts de matières combustibles , iiiflammabies, 

ûitmmUi et fulmtiuntei. 



335. — Aucuns magasins et entrepôts de charbon de terre, 
lioudle, tourbes et autres coniLuslibles, ue poui ront être formés 
sans notre autorisation. 

336. — Il est délendu d'entrer dans les granges et écuries avec 
de la lumière non renfennée dans une lanterne bien close. 
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337. — Il est interdit d'entrer avec de la lumière dans les nia^ 
gasins, caves et autres lieux renfermant des dépôts d'essenœs ou 
do spîiltueux, et en général de toutes matières inflanunnhlcs ou 
lulminantes, à moins que cette lumière ue soit reulcrmcc daniî 
une lanterne vitrée et grillée. 

Les caves et magasins, renfermant des essences et tles spiri- 
tueux , devront être ventilés au m^yen d'une ouverlui^ de trois 
ou quatre centimètres ménagée au-dessous et dans toute la largeur 
de la porte d'entrée, et d'une autre ouverture opposée à la pre- 
mière. Cette seconde ouvert m o sera pratiquée dans la partie su- 
.périeure de la cave ou du magasin. 

338. — It est défendu de rechercher les fuites de gaz avec du 

feu ou de la lumière. 

339. — La vente des pièces (rarlifice, îe tir des armes à feu et 
des feux d'artiliee. In eonservaiion, le transport et la vente des 
capsules et des ailuineltes tuiniirianies auront Heu eunrorinement 
au règlement spécial reiatii à c<'s matières. (V. pag. 414, hcet. vi.j 

% Q.—Hol/tff,. mr^idtt «baUûhrtt voies publtquei tmtê le rapport du danger 

du feu. 

'i'fo. — ]| est défendu d'allumer des feux dauvS les IkiÎN's et 
mardi* s, ei d'y apporter aucuns cliaudrous à feu, réchauds ou 
fourneaux. 

Il n'y sera admis que des pots à feu d'une petite dimension et 
couverts d'un grillage métallique. 

Il est défendu de laisser ces pots dans les halles et marclics 
après leur clôture, qïinnd même le feu serait éteint. 

Il est d(Mendu aussi de se servir, dans les halles et maix;liés, de 
lumières non renfermées dans des lanternes. 

341. — I! est expressément (if^eudu débrider de la paille sur 
aucune partie de la voie publique, dans les ( onrs, janlins et ter- 
rains particuliers, et d'y metti'e eu feu aucun auius de matières 
combustibles. 

342. — 11 est intei'dit de iiiiiiei dans les salles de sjieetacics, 
dans les halles, marchés, abattoirs, et en f^éuéral dans rintéricur 
de tous les monuments et édifices publics, placés sous notre sur- 
veillance. 

Il est également défendu de fumer dans les ët^uries, dans les 

magasins et antres endroits renfermant des essenrrs, des spiri- 
tueux , ainsi que des matières coutbustibles, iullammables ou ful- 
minantes. 

343. — Défenses Irès-ex presses sont faites aux fumeurs de je^ 
1er, sur quelque pai lie que ce soit de la voie publique, notam- 
ment sur les ponts en bois, dans les promenades et aux issues des 
salles de spectacle, aucun débris de papier enflammé. 
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(V. Théàtreêf pages 391 et suivanCes.) 



$ S^-^Estmcliott des tiicendies. Meaure d'ordre. Réquititiom. 

344. — Aussitôt qu'un feu de cheminée ou un incendie se ma- 

nifestorn, il en sora donné nvis au poste des pompiers, au com- 
missaire de police ou à la mairie. 

345. — Si IfS soniix à iiicendio, les pompes et antres moyens 
de secours, transportés pnr les soins de l'nutfvrité, sont insuffi- 
sants, les sraiix, pompes, t'cliplles, etc., qui se froiiveroiit, soit 
dans les édifices publics, soit chez les particuliers, seront mis en 
réquisition. Les propriétaires, gardiens et détenteurs de ces ob- 
jets seront tenus de déférer immédiatement à ces réquisitions. 

346. — Il est enjoint à toutes personnes chez qui le feu se ma- 
nifesterait d'ouvrir les portes de son domicile à la première ré> 
quisition des pompiers et autres agents de Tautonté. 

347. -r- Les propriétaires et locataires des lieux voisins du 
point incendié seront obligés de livrer, au besoin, passage aux 
sapeurs-pompiers, et antres agents de l'autorité appelés à porter 
des secours. 

348. — Les habitants de la rue où Tincendie se manifestera, et 
ceux des rues adja^enfos, liondroni les pories de leurs maisons 
ouvertes pt laisseront puiser de l'eau à leurs puits et pompes 
pour 1<" service d(; rinceiidie. 

349. — Kn cas de refus de la part des propriétaires et des lo- 
cataires de déférer aux prescriptions des trois articles précédents, 
les portes seiH)nt ouvertes a la diligence du cuutinissaire de police, 
et, a son défaut, de tout commandant de détadiement de sapeurs- 
pompiers. 

350. — Il est enjoint aux pi opriétaires et principaux locataires 
des maisons où il y a des puits, de les garnir de cordes, poulies 
et seaux, et d'entretenir ces puits en bon état, ainsi que lespooH 
pes et autres machines hydrauliques qui y seraient établies. 

351. — Au premier avis d'un incendie, les porteurs d'eau y 
conduiront leurs tonneaux pleins. 

352. — I^s gardiens des pompes et réservoirs publics seront 
tenus de fournir l'eau nécessaire pour l'extinction des incendies. 

353. — Toute personne, requise pour porter secours en cas 
d'incendie, sera tenue de déférer à cette réquisition. 
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364. ^ Les mnroiis, charpentiers, couvreurs, plombiers et 
autres ouvriers^ seroiii tenus, à la première réquisition, de se 
rendre au Heu de l'incendie, avec leurs outils ou agrès. 

355. — l ous i n opriétaires de cbevnux seront tenus au besoifi 
de les fournir pour le service dos iiK onflies. 

356. — Il est enjoiiii .lux marchands cpieii i s. ciriers, chande- 
liers, voisins de l'inceudu;, de fournir, sur les l euuisitionB de tout 
officier d<; police judiciaire ou du commandant aes sapeurs-pom- 
piers, les flambeaux et terrines nécessaires pour éclairer les tra* 
vaîUrârs. 

T (> pi'ix des fournitures faites sera payé sur mémoires dAmml 
4:erUliés et réglés. 

SECnON X. — moifiiATiOMS. 

3&7. — En cas d'inondation, quelle qu'en -soit la cause» tout ci- 
toyen est tenu de prêter secours et de concourir, autant qu'il sera 
en lui, à l'exécution de toutes les mesures ordonnées par l'auto- 
rité. 

358. — Tont refus de s^rofirs, non motivé, sera constaté par 
un procès-verbal auquel ii sera donné teUes suites que de droit, 

CHAPlïiŒ lit. 



SECTION PRËMIËRË. — VOIE publique, »ttoie]|IRT. 

1. 6ttoyat«. 

359. — Les proprietaiies ou lot aiaires sont tenus de faire ba- 
layer compléteiBent, chaque jour, la voie publique au-devant de 
leurs maisons, boutiques, cours, jardins et autres eniplaceœnts. 

Le balayage sera fait jusqu'au ruisseau, dans le rues à chaussée 

fendue. 

Bans les rues à chaussée bombée, le balayage sera lait jusqu'au 
milieu de la chaussée. 

3G0. — Les boues et immondices seront mis en f;is (^oiie les 
burjies, daus les rues a iroiioirs le long des ruisseaiix du côté de 
la chaussée, si la rue est à chaussée bombée, et lu long des trot- 
toirs, si la rue est à chaussée fendue. 

Daus tous les cas, les tas devront être placés à une distance d'au 
moins deux mètres des grilles ou des bouches d*égouts* 

INid ne pourra pousser les boues et immondices devant la pro« 
priévéde ses voi«iiU. 
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361. — Le balayn^e sorn fait entre six et sept ïieures du matin, 
depuis le 1'^'" avril jusqu'au 1^"^ oetobre, et entre sept et huit 
heures du matin depuis le 1" octobre jusqu'au l^avrn. 

Eu cas d'inexécution , le balayage sera lait d'olfice, aux frais 
des propriétaires ou locataires. 

362. — En outre du balayage prescrit par i art. 359, les pro- 
iiriétaires ou locataires seront tenus de faire gratter, laver et ba- 
laver chaque jour les trottoirs existant au-devant de leurs pro- 
pnetes. 

L'eau du hivage des trottoirs devra être balayée et écoulée au 
ruisseau. 

363. • — ï es (Icvnniures de Ixinfiqno ne pourront être lavées 
après les heures lixces pour le balayage. 

364. — îl est fîpfendn de jeter, dans les égouts, des urines, des 
boues et immondices solides, des matières f( cales, et générale- 
ment toutes matières pouvant obstruer ou iniecter iesdits 
égouts. 

366. — Il est défendu de déposer, dans les l ues et sur les 

S laces, des ordures, immondices, pailles et résidus quelconques 
e ménage. 

Ces ooiets devront être portés directement des maisons aux 
voitures ou nettoiement, et remis aux desservants de ces voitures, 

au moment de leur passage. 

Toutefois, à défaut de cour et de porte rorlière, les habitants 
pourront, le matin avant huit heures, depuis ie 1**^ o( !(»l)re jus- 
qu au 1*' avril, et avant sej)t heures, depuis le l*"" avril jusqu'au 
octobre, déposer les résidus ménagers, aux endroits désignés 
en l'art. 360 pour la mise en tas des immondices. 

366. — IvOrsqu'im chargemeiil ou décliaigemenl d'objets quel- 
conques aura ëié opéré sur la voie publique dans le cours de la 
Journée, l'emplacement devra être balayé. 

367- — II est défendu de jeter des eaux sui la voie publique. 
Ces eaux devront être portées au ruisseau, de manière à ne pas 
incommoder les passants. 

Il est éç;alement défendu d'y jeter et faire couler des urines et 
des eaux infectes. 

368. — Il est généralement défendu de déposer, sur la voie pu- 
blique, I< s bouteilles ('assées, les ji)or(''»aiix de verres, de poterie, 
iaioiuM^ et tous autres objets de même ualurc pouvant occasionner 
des accidents. 

Ces objets doivent être directement portés aux voitures du 
nettoiement. 

369. — II est défendu de secouer, sur la voie publique, des ta- 
pis et autres objets pouvant salir et incommoder les passants. 

370. — 11 est interdit aux marchands ambulants de jeter sur 
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la voie publique des débris de légumes ei des fruits ou tous au- 
tres résidus. 

Les élalagisles, ou tous autres marchands du même genre, 
sont obligés de tenir constamment propre la voie publique au- 
devant de l'emplacement qu'ils occupent. 

371. — n est prescrit a&x entrepreneurs de constructions de 
tenir la Toie publique en état constant de propreté aux abords de 
leurs constructions. 

372. — Ceux qui transporteront des terres, des sables, gravois, 
Aimier-Iitière et autres objets pouvant salîr la voie publique, 

devront charger leurs voîdn'p*;, dp manière que rion no s'en 
échappe, ou faire enlever immédiatement les parties tombées sur 
cette voie. 



373. — Dans les temps de gelée, les propriétaires ou locatîiires 

sont iomis, df fnirf rassor îos i^laccs et balayer les neiges an-rîr- 
vant de leurs maisons, boutiques, cours, jardins et auti'es empla- 
cements, jusqu au milieu de la rue. 

374. — Il leur est enjoint do l'aire mottro les g^laces et nt i^^ps 
en tas, (I:his les rues sans trottoirs auprès des bornes, dans ieî» 
rues à iruiioirs le long des ruisseaux, du côté de la chaussée si 
la rue est à chaussée bombée, le long des trottoirs si la rue est à 
chaussée fendue. 

375. — Dans les cas de nei^e abondante oii un simple babya^e 

ne pourrait suffire, chaqiie riverain, après avoir déblayé le nus- * 
seau et mis la neige en tas sur le bord» pratiquera, de distance en 

distance, devant son habitation, une ouverture ou s;Mj;iiée de 
deux mètres au moins pour faciliter le passage des piélous et 
l'écoulement des eaux provenant de la font*» de la neige. 

376^. — En cas de verglas, il csi enjoint aux habitants de faire 
jeter, au-devant de leurs habitations, des cendres, du subie, des 
gravois ou du mâchefer. 

377. — Il est d( lendu de déposer des neiges et glaces auprès 
des grilles et des bouches d éj^'outs. 

378. — Il est enjoint de ne déposer dans les rues aucunes neiges 
et glaces provenant des cours ou de l'intérieur des habitations. 

379. — Il est enjoint aux propriétaires ou entrepreneurs de 
bains et autres établissements, tels que teinturiers, blanchisseurs, 
qui emploient beaucoup d'eau, de casser chaque jour la glace 
eu pi-ovenant, et de hi mettre en tas de manière à ne point gêner 
la circulation. 

380. -^11 est défendu de former des glissades sur la voie pu- 
blique. 
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t. AtrOMtMMl. 

381. — Pendant louL le temps ([ur dm eront les chaleurs, îl est 
enjoint aux propriétaires ou iacataii es d'arroser ou laire arroser, 
à onze heures du malin et à trois heures de l'aprcs-roidî, la partie 
de la voie publique» au-devant de leuÂ maisons, boutiques, jar- 
dins et autres emplacements. 

T! ]om- est défendu de se servir de l'eau stagnante des ruisseaux 
pour l arrosementi 

Il leur est également défendu de lancer l'eau sur la voie publique, 
de manière à gêner la circulation ou à éclabousser les passants. 

SECTiOM II.^rORTAINES raBLlQOES, SOUROISCTABREUVOIM. 
1. GoatcrradOB, llborlé dn aborib. 

382. — Il est défendu de dégrader et de détériorer les fontîii- 
nes de uuel({ne manière que ce soit, et d'y faire aucune ioscrip* 
tion ni dessin quelconque. 

383. — Le stationnement des voitm es et chevaux, les dépôts de 
ba*|uets, vases et objets semblables sont interdits aux abords des 
bassins et fontaines paLliques. 

384. — Il est défendu do laisser, sous le jet, des seaux, crudies, 
baçjuets et autres vases ou récipients; en conséquence, chacun 
puisera l'eau selon son tour d'arrivée m. se retirera dès que son 
vase sera plein. ' 

385. — Il est défendu de laver du linge, des l^mes ou toi^ 
antre objet dans les bassins et aux abords des fontaines publiques, 
et d'y abreuver les chevaux et autres animaux. 

386. — Il est défendu d'apposer des placards sur les fontaines 
.publiques. 

3S7. — Tout d^ôt d'immondices ou d'ordures aux abords des- 
dites fontaines est interdit. 

s. Porteur» d'OAu. 

388. — Tous les individus qui voudront exercer la profession 
de porteur d'eau sont tenus d en faire ki déclaration à la mairie* 

389. —-Les porteurs d'eau qui changeront de domicile ou qui 
cesseront l'exercice de leur état devront également en faire k aé" 
claration à la mairie. 

390. — Il est défendu aux porteurs d'eau de puiser ailleurs 
qu'aux endroits désignés à cet effet, hors les cas d incendie. 

391. — Âtt premier avis d'un incendie, les porteur^ d'eau à ton- 
neau sont tenus d'y conduire leurs tonneaux pleins* 
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392. — Il est enjoint aux porteurs d'eau à lonnoau de faire 
apposer sur leurs tonneaux le numéro qui leur sera donné à la 
mairie. 

393. — I! rst ordonné aux porteurs d eau à bretelles de fermer 
leurs seaux» lorsqu'ils sont pleins, avec un eonverrle en fer-blauc 
ou en bois, ou de laisser Uotter sur l'eau un rond eu bois pour en 
empêcher le déversement. 

394. — Of^fenscs sont faites de jeter dans les sources des pierres, 
des immondices et ordures, des nnîmnux morts et toutes autres 
choses de nature à altérer la pureie des eaux ou à les corrompre. 

395. — Défenses sont aussi faites de troubler l'eau des sources 
en en remuant le fond avec un bâton on de toute autre manière. 

396. — T! es! ('i^alc nif nt défendu d'y abreuver des chevaux* bes- 
tiaux et autres auimaux. 

397. — Défenses sont laites à tout particulier, aubergiste ou 
kmeur de chevaux, d'établir des abreuvoirs sur la voie publique. 

398. — Il est deieudu de conduii'e aux abreuvoirs publics plus 
de trois chevaux à la fois ; les postillons seuls pourront en mener 
quatre. Les chevaux ainsi conduits seront attachée les uns aux 
autres. 

399. — n est défendu de laver du linge dans les id>reavoirs» d'y 
jeter des ordures, d*y fiiire baigner des chiens, d'y laisser entrer 
des oies et des canards, et enfin d'en troubler ou altérer l'eau 
d'une manière quelconque. 

400. — Il est défendu de conduire .•>iix abreuvoir^ des chevaux 
et bestiaux inl'ectés de maladies contagieuses. 

SECnOM III.— niiTS, raisM»8, puits i»*AiamtPTioii, ^ovts FAmncounts. 

401. — Aucun puisard, aucun puits d'absorption ni égout par- 
ticulier ne sera établi sans une autorisation spéciale. 

402. — 11 est enjoint aux propriétaires et principaux locataires 
des maisons où il existe des puisards et des égouts particuliers 
de les entretenir dans un état tel qu'ils ne puissent compromettre 
la sûreté et la salubrité publique. 

403. — Il est défendu de jeter dans les égouts particuliers des 
bouM eliimMiidicet lolidw, to ea«x vaues» om mtièrei fé- 
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cales et généralement tout corps ou matière pouvant obstruer et 
infecter lesdits égouls. 

104. — ^Tl ne pourra ôlre procédé à aucun curage de puits, pui- 
s.ii'd et égout particulier, sans une déclaration préalable a ia 
mairie. 

405. — Nul no ])r>iirra exercer la profession do rnrcur de puîts» 
puisard et egoul particulier, sans être pourvu d'une permission. 

406. — Les pnîfs, puisards et égouts particuliers abandonnés 
ou soupçonnés dr mcpliitisme, ne seront curés «pravec les pré- 
cautions pres( i il! s à cet effet. 

407. — Les matières extraites dos puits, puisards et égouts par- 
ticuliers , méphitisés , devront être immédiialement versées aans 
des tonneaux hermétiquement fermés, et portées directement aux 
endroits désionés. 

Les ttstensues qui auront servi au curage devront être lavés. 

406. ^L'ouverture despuits, quel que soit leur genre de con- 
struction, sera défendue dans tout son pourtour par un garde*lbu 
en maçonnerie ou en fer, d'une hauteur de 70 centimètres au 
moins. 

400. '^11 est enjoint aux propriéutires ou principaux locataires 
des maisons où il y a des puits de les entretenir en état de salu- 
brité , de les garnir de coi*aes, poulies et seaux et d'avoir soin que 
les pompes ou autres machines qui y seraient établies soient 
maintenues eu bon état, de manière que les puits, pompes et ma- 
chines puissent servir en cas d'incendie, ainsi que pour l'arrose- 
ment de la voie publique. 

410. — L'ouverture des puits existant sur la voie publique sera 
garnie d'un couvercle qui sera fermé à clef pendant la nuit. 

411. — Il est défendu de fiiïre écouler dans les ruisseaux tes 
eaux infectes extitiites des j^uits etpuisards. Elles seront portées 
dans les endroits désignés à cet eflet. 

412. — Les puisards devront être couverts en maçonnerie et 
fermés par une cuvette à siphon. 

413. — L'ouverture d'extraction des puisards, correspondante 
à une cheminée de 1 mètre 50 centimètres au plus de hauteur, ne 

i)oniT;i avoir moins de i mètre en longueur sur 66 centimètres de 
argeur. 

SECmON IV.— POSSESlt'AISAllCES, COirSTlIICTtON, wSFAtATlOIf, V1»A1IW , 

VlOAnOEDltS. — roSSBS HOni.ES* 



414. — 'Il est enjoint de se conformer, pour la construction des 
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foises d'aisances, aux mesures prescrites par les règlements d'ad- 
aûnhlration publique. 

415. — Il est défendu de réparer aucune fosse d'aisances sans 
en avoir fait la déclaration à la mairie. 

416. — Nul ne pourra exercer la profession d'entrepreneur de 
vidanges, sans en avoir également fait la déclaratiou à la mairie et 
justifié qu'il possède tout le matériel nécessaire. 

417. — vidange des fosses d'aisances ne pourra avoir lieu 

que pendant I;i miir. 

Les v(»itm < s < inployêes à ci* soi viro no pourront circuler sur la 
voie publique a <oiii|)t('r dit orf^ln-p iiis(|ti an 31 uiars avant dix 
heures tlu soir, ni après st'pt licui Uu inatia. 

Et à compter du 1*' avril jus(|u au 30 septembre, avant orne 
heures du soir, ni après cinq heures du matin. 

418. — Les voitures employées au transport des mati^^ féca- 
les devront être munies, sur le devant, â*une lanterne allumée 
pendant la nuit, et d'une plaque indiquant les nom et demeure 
du propriétaire. 

419. — Les entrepreneurs faisant usage de tonnes seront tenus 

d'en fermer les bondes de d(îchargemont nu moyen d'une bande 
de fer transversale fixée à demeure à la tonne par l'une de ses ex- 
tréniiies et fermée à l'autre avec un cadenas. 

420. — Il sera |>Iaré une lanterne allumée en saillie sur la voie 
publique à la porte de ia maison où devra s'opérer une vidange. 

Défenses sont faites d appliquer des chandelles allumées contre 
les murs pour éclairer le travail des vidangeurs, si elles ne sont 
posées dans les chandeliers à plaque. 

421. — Il est défendu d'ouvrir aucune fosse d'aisances sans 
prendre les précautions nécessaires pour pi*évenir les accidents 
qid pourraient résulter du dégagement ou de Tinflammation des 
gaz qui y seraient renfermés. 

422. — La vidange d'une fosse d'aisances ne pourra avoir lieu 
sans que préablement il en ait été fait, par écrit, une déclaration 

à la mairie. 

Cette vidanjîc ne sera commencée que heures après 

l'ouverture de ia fosse, ei l'on nW pourra faire descendre per- 
sonne avant de s'être assure de l'évaporation du gaz. 

423. — Lorsque l'ouverture d'une fosse ne pourra être trouvée, 
la vu (II* n'en pourra être rompue qu'en vertu d'une permission 
spéciale. 

424. — Il est enjoint aux entrepreneurs de fournir ( haque ate- 
lier d'au moins deux bridages et J un flacon de chlorure de chaux 
concentré, et de veiller à ce que les ouvriers ne descendent point 
dans les fosses sans être ceints d'un bridage. 

425. — Les matières provenant de la vidange seront immédiate- 
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ment déposées dans les récipients qui doivent servir à leur trans- 
port ; lesquels récipients seront fermés, lutéset nettoyés avec soin 
a Textérieiiur avant d'être port^ à la voiture. 

426. — La vidange opérée, les vidangeurs seront tenus de laver 
et de nettoyer les emplacements qu'ils auront occupés. 

427. — Hors le temps du service, les tonnes, voitures, tinettes 
et tonneaux ne pourront être déposés ailleurs que dans les empla- 
cements désignes à cet effet. 

428. — Il est enjoint à tous ouvriers vidangeurs qui trouveront 
dans les fosses des objets quelconques, et notamment des objets 
pouvant faire supposer quelque cnme ou délit, d'en donner avis 
a l'autorité. 

429. — ^La vî(lfi!ip:o torminée, aucune fosse ne pourra être refermée 
qu après l'inspeciiou qui en aura été faite par ordre de l'autorité. 

430. — Il ne pourra être établi, en remplacement des fosses 
d'aisances en maçonnerie, que des appareils approuvés. 

431 . — Les voitures de transport de vidanges devront être con- 
struites avec soUdiie, entretenues en bon état, et chargées de ma- 
nière que les vaisseaux reposent toujours soi' la partie opposée 4 
leur ouverture. 

432. — Les vaisseaux ou a|jpareils contenant des matières seront 
conduits directement aux endroits désignés à cet effet. Ils devront 
être constamment entretenus en bon état, de telle sorte que rien 
ne puisse s'en échapper ou se répandre. 

433. ^'En cas de versement de matières sur la voie publique, 
renti^preneur fera procéder immédiatement à leur enlèvement et 
au lavage du sol* 

$ s. — FûUêi nuMlet. 

, 434. — Nul ne pourra exereer la profession d'entrepreneurs de 
fosses mobiles, sans eu avoir l'ait la uéclui aiion et justifié de la pos- 
session du matériel nécessaire. 

436.— Le transport des appareils défasses d aisances mobiles 
ne ponm avoir lieu à compter du i" octobre jusqu'au 31 mars, 
avant? heures du matin, ni ijni s 4 heures de relevée. 

Et à compter du 1"' avril jusqu'au 30 septembre, avant 6 heu» 
res du matm, ni après une heure de relevée. 

436. — Aucun appareil de fosses mobiles ne pourra être placé 
sans déclaration préalable à la mairie. 

437. — Les appareils devront être établis sur un sol rendu im- 
perméable jusqu à un mètre au moins au poiir-ioiir des appareils, 
autant que les localités le permettront, cl disposés en forme de 
cuvette. 

• 438. — Tout enlèvement d'appareil devra être précédé d'une 
déclaration. 
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Les appareils à enlever seront fermés sur place , lutés et net- 
toyés avec soin, avant d'être portés au\ voitures. 



SECTION V.~ ANIMAUX INSALUBRES OU IXCOMMODES. 

PtffN, IqrfM, ùoehm ^Inêe , pigem , pmiêi , eieê, cêtmrit, mâ, 

430. --Il est défendu d'élever et nourrir des porcs dansTInté- 
rieur de la ville» sai^ autorisation. 

440. — Il est défendu d'élever et nourrir, dans V intérieur def 
habitations, des pigeons, lapins, codions d'Inde, poules, oies, ca- 
nards et aiitros volailles quelconques. 

H ne pourra en être élevé et nourri que dans les cours et en- 
clos. 

441. — Il est défendu de laisser vaguer les volailles dans les rues, 
places, halles et marchés, ni sur aucun point de la voie publique. 

SECTION VI.— COMTsTtOtLES ET OBJETS SDSCEPTinr FS n'uXF PROim COIROPTION 
OU DECOMPOSITION , OU D'UN USAGE PERNICIEUX. 

1. FrniU et légome». 

442. — Il ne pourra être exposé en vente ou apporté aux puuv 

chés que des fruits et légumes parfaitement sains et en état de 
maturité; les fruits vorts et ceux qui seraient en état de corrup* 
tion seront saisis et détruits. 

t. Lait ei braTN. 

449. — Le lait exposé en vente ou porté à domicile par les lai- 
tiers devra toujours être pur et sans mélange. U ne pourra être 

recueilli et mesuré que dans des vases de fer-blanc. Pour recon» 

naitfo s'il n'y a pas ci e fraude dans In qualité, il sera fait usage du 
lariomèire où qaiarKnnètre, Le lait fai^itîc sera saisi et répandu 
sur la voie publi»jue. 

444. — Défenses sniif laites de leuiauier le vieux beurre avec 
le nouveau et d'y luiioduire des substances OU in^rédienls qui se- 
laieui de nature à lui duunei' une cuuieur factice et séduisante 
pour en provoquer le déiràt. 

t. PolMon tt naré*. 

445. — Tout poisson d'eau douce ou ih' inarée qui sera reconnu 
être en état de coi ruption ou de découiposition sera immédiate- 
ment saisi et détruit. 
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446«— Il esc défendu d'exposer et de vendre aucuns cfaampî^ 
gnons suspects, et même des champignons de bonne qualité qui 
auraient été gardés d'un jour à l'autre. 

447. — Il est enjoint à toute personne vendant des champignons 
de les soumettre préalablement à l'inspection du prépose enargé 
par l'administration d'en constater la qualité. 

448. — Il est défendu de crier, vendre et colporter des cham- 
pignons sur la voie publique. li ne pourra en étree^iposé et vendu 
qu'au marché. 

449. — Il est^ pareillement défendu d'en colporter dans les . 
maisons. 



SECTION VII. — miTEDRS et RtSTAVRAISUBS.— ooiifisbijm-ustillatbdks.^ 
MAftClum 9B Vnt , M VIN AltiBS BT »B aBL.~IOISSOirS PAUtrilÎBS. 

450. — Défenses sont faites à tous traiteurs et restaurateurs d'em- 
ployer, pour la préparation des mets, des viandes «malsaines ou 
tombant en décomposition, et de faire usage pour la cuisson des 
aliments de vases ae cuivre non étamés. 

451. — Il est expressément défendu de se servir d aucunes 
substances minérales, le bleu de Prusse et l'outremer exceptés, 
pour colorier les liqueurs, bonbons, dragées, pastillages et toute 
espèce de sucreries ou pâtisseries. 

462. — On ne devra employer pour colorier les liqueurs, bon* 
bons, etc., que des substances végétales, à l'exception de la 
gomme gutte et de l'aconit napel. ^ 

453. — Il est défendu d'enveIot)|)( r directement ou de couler 

des sucreries dans des papiers blancs lissés ou dans des papiers 
coloriés avec dos substances minérales, le bleu de Prusse et Tou- 
iremer exceptés. 
Il est également détendu de placer dos }i( »nbons dans des boites 

J garnies à l'intérieur de papier colorié par des substances minera- 
es et de les recouvrir ae découpures faites avec ces papiers. 

454. — Il est défendu do faire entrer aucune proparation fulmi- 
nante dans la composition des enveloppes des Donboiis. 

Il est également défendu de se servir de fils métalliques comme 
su|MM>rts de fruits artificiels. 
Ces supports devront être en baleine, en paille ou en bois. 

456. — Les confiseurs, épiciers ou autres mai*chamis qui ven- 
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dent (les liqueurs, bonbons ou paslil laides colories, devront les li- 
vrer enveloppés dans du papier qui purtera des étiquettes indi^ 
quant leurs noms, professions et demeiires. 

456. — Défenses sont faites à tous marchands de vin, de vinai^^re 
et de sel, détenir, vendre et débiter i^es denrées et liquides dans 
des vases ou récipients de cuivre on de plomb. 

457. — Les robinets placés aux barils des liquoristes doivent 
être étamés à Tétain fin ou remplis d'un cylindre d*étain fin dans 
lequel sera foré le conduit d'écoulement. 

458. — Ces robinets seront en bois pour les barils servant au 
dépôt ou au débit du vinaigre. 

459. — Défenses sont faites'à tons débitants ou marchands de vin 

ou de boissons de leslalsifier, altérer ou frelater. Toute boisson 
à l'égard de laquelle il y aura prévention de fraude sera mise 
sous le scellé et livrée a rexpérnneniation ou à l'analyse de dé- 
gustateurs ou de chimistes. Si la l'raude est reconnue, procès-ver- 
bal sera dressé et la boisson saisie pour être répandue après juge- 
ment* 



SECTION Vlll.—BOOLAKagRts. 

460. — Toute personne qui voudra s'établir dans la com- 
mune, eu qualité de boulanger, devra faire sa déclaration à la 

mairie. 

461. — Tout boulanp^er sera tenu, selon la classe à laquelle 
il appartiendra, d avuir constamment en réserve rapprovision- 
nement exigé par l'ordonnance royale du portant 
règlement à ce sujet. 

462. — Il est enjoint à tout boulanger de fabriquer le pain dans 
les qualités et selon les divisions de poids prescrites par les i^è- 
glements. Le pain sera constamment de bonne qualité et bien 
manipulé. Cette disposition, particulièrement quant au poids» est 
applicable au pain de fanlaiste. 

463. — ^11 esi expressément défendu aux boulangers d'intro- 
duire dans la pàle aucun ingrédient ou substance, notamment du 
suif aie de cuivre ou vitriol Oleu, dans le but de reudi>e le pain 
plus blanc. 

464. — Lors des visites qui seront faites par l'autorité chez les 
boulangers, les pains qui seraient re< onuus ne point avoir le poids 
seront coupés et ne pourront plus être venaus qu'en détail et 
dans la balance* 

406.*-^ Tout boulanger devra tmàr sa boutique constanunent 
garnie de pains. 

406.— Tout boulanger est tenu d'avoir en évidence, dans sa 

88 
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boutique, c|^8 balances et nu assonimept 4e poids légaux pour 
pe^r le piiin» toutes les fois que Vpchet^ur te demandem. 

467. — La professiûB de marchand de graias, de mesureur de 
. grains et de meunier, est interdite ai|x bouli|ngei«. 

408. -7T*11 est défendu à .tout boulanger de vendre le pain au 
delà de la taxe; T-arrété du maire établissant cette taxe, et dont 
un exemplaire sfra remis à chaque boulanger, devni être cons- 
tamment tenu en évidence dans le (ieu le plus apprirent de sa 

boutique. 

469. — Les boulan|î^ers sont tenus d'avoir un emplacement 
isolé pour les approvisionnements de fagots ou buim ecs, de ma- 
nière à écarter, en cas d iaceiidie, tout (£mger de commuuicatioii 

du ieu. 

470. — Il sera fait, au moins une fois l'an, la visite de tous les 
fours existant dauà U euiiiiuuQ^. Ceux qui seraient eu mauvais état 
seront réparés ou déniolis, si le cas Texige. 

471. ^ — Les fours des boulangers seront nettoyés ou ran^onés, 
au moins quatre fois Tan, au mois de janvier, avrils juillet et 
octobre. 

. 472. — Il est défendu >u\ garçons boulangers, lorsau'ils pé- 
trissent le pain, la nuit, de pousser des cris ou proférer des chants 
de nature a troubler le repos des habitants. 

473. — Les boulangers et débitants forains ne pourront vendre 

le pain qti'en détail et aux emplacements qui leur seront dési- 
gnes ; ils seront, en conséquence, pourvus des balances et poids 
nécessaires. 

474. — Tout regrat de pain est défendu. 

SECTION IX.— MUGH^B, TairSRIV , QBAtOUTBlllB. 

i 

I. Règl« aptetatcf «u eoaaMrc«'4« la ko«ch«rl». 

475. — Toute personne qui [voudra exercer la profession de 

boucher devra se pourvoir d'une autorisation à la mairie^ et dé^ 
(l.iier le lieu dauslequellelle se propose^dëtablir sa boutique ou 

soji étal. 

Eu cas de chaiigeiueiil de demeure, cette déclaration devra élre 
renouvelée. 

476. — Tous lesj)uuei)tis sont d'aillturs tenus de se conformer, 
en ce ^ui coneernu les condiiions même de l'exercice de leur 
profession, aux i èglemeuts d'admiuistrutiou publique rendus sur 
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%. ËUux , éclModoirs , AbAtloin , fonte des suifo. 

477. — Ciiaque étal devra avoir au moins deux mètres et demi 
de hauteur sur« trois et demi de laideur et quatre de profondeur ; 
il sera disposé d'une mauière convenable, et de telle sorte que 
l'air puisse y circuler librement et même transversalement. Û sera 
constamment tenu avec propreté. 

478. — Il ny aura dans les étauxni âtre, ni cheminée, ni four- 
neau. Toute chambre à coik Ihm dovra eu être éloignée ou séparée 
par des murs sans communication directe. 

479. — Cha(|iie étal devra être pourvu de viande saine, bonne, 
loyale et marchande. 

480. — Los quartiers 0!i piiVcs de viande devront être suspen- 
dus, et lorsqu'ils le seront contre le mur, il devra être placé des- 
sous des linges propres. 

481. — Chaque étal devra être pourvu des balances et poids 

nécessaires. 

182. — Tout échaudoir établi près d'un étal sera placé dans 
une rnnr siittisauie, bien pavée, très-aérée et oii il existera un 
bon j)uiu. Le local aura au moins siv mètres et<lemide long sur 
quatre de large et trots de haut. La circulation de Tair y sera éga- 
lement établie par tous les moyens pi opres à en faciliter le renou- 
vellement. 

483. — Tout échaudoir devra être dallé en pierres jointes au 
ciment; il y sera établi un puisard assez grand, et préferablement 
une auge pour recevoir le sang des bestiaux. La Ijouverie, l éiable 
à veaux et la bergerie seront réunis dans la nn^ne cour; le sol 
en sera plus élevé, et ils devront être rapprochés de l éciiaudoir 
auiant que possible. 

484. — Les liuucliers sont tenus de luire enlever tous les jours 
la partie des issues dej^tinée à la voirie. Les cau.v sales ne ^lour- 
ront être vidées que pendant la nuit. 

485. — L'entrée principale de rétablissement devra être facile 
et commode pour les bœufs. 

48(j. — L'abalage des bœufs, vaches, veaux, moulons et porcs 
aura lieu exclusivement dans Tabattoir, et toutes les tueries par- 
ticulières seront interdites et fermées. 

Toutefois, les piopriétaires et h^s habitants (pii (lèvent des 
porcs conservent 1;t fMenltédeies faiî-e abattre chez cmx, pourvu que 
ce soit dans un lieu clos et sépai i' de la voie puiiinjue. 

487. ^ — Les bouchers peuvent abattre à toute heure dn jour ou 
" delà nuit, mais seulement dans les échaudoirs à ce destinés. 

488. — Il est détendu d'abattre des bestiauiL dans la cour de 
travail. 
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489. — Les porcs pourront ùlre abattus , brûlés et habillés à 
toute heure du jour ou de la nuit dans les brûloirs et éehaudoîrs 
aflectës à cet usage. Ce travail ne pourra se faire .ailleurs, sous 

aucun prétexte. 

Les portos du brûloir et des échaudoirs .seront fermées au mo- 
i ment de l'abatage. 

490. — Les bœufs, vnrhos ou taureaux, avant d'être abattus, 
doivent être fortement attachés à l'aoneau scellé à cet effet dans 
chaque écliaudoir. 

Les bouchers sont responsables des effets de toute négligence à 
cet égard. 

491. — Les bœufs et taureaux dont l'espèce est connue pour 
être dangereuse ne pourront être conduits dès bouveries aux 
échaudoirs qu'avec des enti'aves ou accouplés. 

492. — Les veaux et les moutons seront saignés dans des ba- 
quets, de manière que le sang ne puisse couler dans les égouts. 

493. — n est expressément défendu de laisser ouvertes les por- 
tes des échaudoirs au moment de l'abatage des bœufs. 

494. — n est enjoint aux bouchers de laver ou de faire laver 
exactement les ^haudoirs après Tabatage et rhabillage. 

♦ 

496. — Il est défendu de laisser séjourner dans les échaudoirs 
aucuns suifs, graisses, dégi ais, ratls, panses et boyaux, cuirs et 
peaux en vert ou en manchon, salés ou non salés. 

496. — Les bouchers feront enlever les fumiers des bouveries 
tous les mois ou toutes les fois qu'ils en seront requis par le maire 
;)u par l'un de ses agents. 

Ils devront aussi faire enlever les vidanges tous les jours. 

♦ 

497. — lies bouchers, rfuand ils en seront requis par le maire 
ou les préposes de l'adminisb^tion, devront faire gratter et laver 
les murs intérieurs et extérieurs des échaudoirs ainsi que les 

portes. 

498. — Il esi df 'f^ ndu de déposer dans les rues et cours les cuirs 

et peaux de bestiaux. 

499. — Les hourhei s auront la faculté do roruoîllir le sang des 
animaux par eux abattus. Ils devront le recevoir et le renfermer 
dans des fulailies bien closes. Ces iuUiilies ilevronl être enlevées 
de l'abattoir tous les jours pendant l'été et dans le délai de trois 
jours pendant l'hiver. 

500. — Les personnes chargées de ce travail devront, pendant 
l'abatage, se tenir dans la cour de travail. 

Il leur est défendu d*embar i n sser les passages avec les futailles. 
Elles devront les placer dans les lieux qui leur seront indiqués 

par le maire ou par l'un de ses agents. 

Tous les jours, après le travail, elles roulent les futailles pleines 
aux places qui leur seront affectées. 
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501. — Les bouchers, charcutiers et (fnrqois se pourvoiront de 
linets, éluuXy baquets, hroueltes et de tous les insi rumenls et nslen- 
siles nécessaires à leur travail, et les cnirelioiuiront en bou état 
de service et de propreté. 

502. — Les boucliers et les chamiliers sont tenus d'avoir dans 
l'abattoir des garçons pour recevoir et soigner les bestiaux à leur . 
servioe. 

603. — Toutes les viandes cl issues qui, après l'abatage et 
rhabillage, se trouveraient corrompnes ou nuisibles ae pourront 
être livrées à la consommation. Elles seront enfouies (à Paris) par 
les soins du maire ou du commissaire de police, et aux frais du 

propriétaire. 

En cas de cuiitestalion, la vérification des viandes reconnues 
insalubres sera laite en présence du maire ou du eotnmissaire de 
police et du propriétaire , par deux bouchers appelés comme 
experts. 

bans tous les cas, les pieds, peaux,' cuirs et suifs de Tanimal 
qui aura fourni ces viandes et issues seront laissés au propriétaire. 

604. — II est. défendu aux bouchers et charcutiers de laisser 
séjourner dans les rues et cours de l'abattoir des panses de 
bœufs, vaches, veaux, moutons, des boyaux de moutons ou de 
porcs. 

Les vidantes et autres résidus seront déposés dans les coches 
dallés à ce destinés, et enlevés tous les Jours indistinctement et 
sans triage. 

505. — Les bouchers, charcutiers, tripiers et fondeurs sont 
tenus de déposer tous les soirs chez le concierge de l'abattoir les 
clefe des greniers, échaudoirs, bergeries, écuries, fondoirs et * 
porcheries. Ce concierge les leur remettra ou à leurs garçons sui- 
vant leurs besoins. 

Dans aucun cas les bouchers, cliarcutiers ou autres ne pourront 
emporter ces clefs. 

506. —Il est détendu aux garçons bouchers, charcutiers, etc., 
de détruire ou de dégrader aucun objci dépendant de l'abattoir 
ou des échaudoirs, et spécialement Jes çompes, tuyaux, robinets, 
tampons, grilles, é^outs, comme aussi de laisser ouvert aucun 
robinet sans nécessité. 

607.— La fonte des suifs en branche sera exécutée d'après 
l'instruction faite sur cet objet. 

508. — La fonte des suifs pourra avoir lieu la nuit comme le 
jour. 

509. — ^Les fondeurs ne pourront faire usage de lumière qu'avec 
des huitemes closes. L*usage des chandeliers, bougeoirs, marti- 
nets, lampes à la main leur est formellement interdit. 

610. — Tous les combustibles amenés pour le service des fon- 
doirs seront rentrés aussitôt après leur arrivée. 
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611. — Les lundeui's seront tenus (Je faire uettover et ratisser 
au moins deux fois par semaine le carreau des'iondoirs et les 
lampes et marches de l'escalier qui y conduit. 

612. — La cheminée du fondoir sera ramonée une fois par mois 
au moins, et ce ramonage devra être fait plus souvent s'il y a né- 
cessité. 

613. — Aucune voiture cliargée de suif ne pourra rester dans 
rintérieur de l'abattoir. Aussitôt son chai^ement terminé» elle 
devra être conduite à sa destination. 

514. — Les fondeurs ne pourront, sous aucun piM^tcxte, laisser 
dtt bois au-Klevant de l'ouverture du foyer de la chaudière. 

616. — Quand une fonte sera coomiencée, les garçons ne pour- 
ront quitter le fondoir. 

516. — Après In fonte ils devront s'assurer de Textinction com- 
plète du feu et de la clôture de l'étoulfoir. 

617. — Il leur est défendu de sortir du fondoir le bois en partie 
consumé pour l'éteindre au dehors. 

618. ^ L'atelier de cuisson des issnes, etc., devra être tenu dans 
le plus grand état de propreté. 

Les trif^iers ne pourront en sortir du bois en partie consumé 
pour l'éteindre au dehors. 

519. — n est défendu aux bouchers de retenir, vendre ou dé* 

1>iir'i par eux-mômes, sous quelquo prétexte que ce soit, aucune 

i)ariie des issues de bœuf, vache cl inoulon qu'ils abattent pour 
e comnieite. 

520. — TI osî délV'ri(iii de préparer et de faire cuire des issues 
ailleurs (jnc dans les locaux désipfnés pour cet objet. 

521. — 11 est enjoint aux boudicrs de livrer aux tripiers : 

1° Pour issues roiufes des besti.aix, le cœur, le foie, la rate et les 
poumons de bœuf, vache et mouton. 

29 Pour itfues blanelm de bœuf ou de vache, les quatre pieds 
avec Icui s I latins, la panse, la franche mule, les feuillets avec 
l'herbière, les mufrtes et palais et les mamelles de vache. 

3" Pour issues de mouton, la tête avec la langue et la cervelle, 
les quatfe pieds, la panse et la caillette. 

622. — Tes panses, franches mules et feniîlci*; de bœuf ou de 
vache, les panses, c;iilleties et pieds de mouton iic pourront être 
mis dans le commerce et livres à la consommation qu'après» avoir 
subi les préparations nécessaires. 

523. — Il est défendu aux bouchers de faire entrer dans leurs 
pesées de viande au débit, mêuie sous la dénomination de ré- 
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jouissancet aucune partie quelconque des issues roUges et blan- 
ches. 

524. — Nul ne pourra vendre de la triperie en boutique ou en 
étalage sur la voie publique sans une permission. 



525. — Aucun établissement de charcuterie ne pouj i u ^'ouvrir 
sans une déclaration préalable à la mairie, et sans qu'il soit con- 
staté que lesdits établissements réunissent les conditions prescrites * 
de sûreté et de salubrité publique. 

526. --* Dans ces établissements, rintervalle entre le sol et le 
plancher sera au moins de trois mètres. 

Le sol sera entièrement revêtu de dalles ou de carreaux; le 

plancher sera plafonne. 

Pour renouveler l'air ppnrlnnr la nuit, il sera pratique'' des ou- 
vei t lires grillées, de deux décimètres en carré, au côté de la voie 
puhlicjue. 

r)27, — T es cuisines et les laboratoires auront au moins trois 
m/ fn s (I élévation ; ils seront plafonnés. Le sol et les parois, jus- 
au'a la iiauteur d'un mètre cinquante centimètres, seront revêtus 
de matériaux imperméables pour prévenir tonte ihfiltratioil des 
matières animales. 

Les pentes du sol seront réglées de manière que les eant du 
lavage puissent s'écouler rapidement. 

Un courant d'air sera établi dans les cuisines et laboratoires. 

528. — Les fourneaux et chaudières devront être disposés de 
telle sorte qu'aucune émanation ne puisse se répandre an dehors. 

Les chaudières (if'sfinôcs •\ h niisson dos grosses pièces de 
charcuterie devront èua engagées dans des lourneaux en maçon- 

iitiiie. 

529. — Il est défendu de faire usage dans les établissements de 
charcutiers, de saloirs, pressoirs et autres ustensiles qui seraient 
revêtus de feuilles de pluuil» ou de tout autre mêlai. Les saloirs et 
pressoirs seront construits en pierre, en bois ou en grès. 

530. — L'usage des vases et nstensiles de cuivt e, même étamé, 
est interdit dans les établissements de charcuterie. Ces vases et 
ustensiles seront remplacés par des vases en fonte ou en fer battu. 

531. — Tl est (leicndu aux charcutiers de faire usage de vases 
en poicj ie vt i iiissée. Ces vases seront remplacés par des vases en 

ârès ou pai toute autre poterie dont la couverte ne colatieDt pas 
e substances métalliques. 

532. — Il est défendu aux charcutiers d'employer, dans leurs sa- 
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laisons et préparations de \1ande$, des jsels de morue, de varech et 

de salpèlricr. 

533. — 11 leur est défendu de laisser séjourner les eaux de la- 
vage dans les cuvettes destinées à les recevoir. Ces cuvettes devroiu 
être vidées et lavées tous les jours. 

534, — 11 leur estégaleinenl défendu de verser avecles eaux de 
lavage, des débris de viande ou de toute autre nature. Ces débris 
seront portés cfaai|ue jour aux voitures du nettoiement. 

535.. — II leur est encore défendu d'égorger etbrAIer les porcs 
sur la voie publique. 

636. — Débiu de viande$ emtei. — Les dispositions concernant 
les charcutiers, sous le rapport de la salubrité, sont appUçaÂ>les à 
tous débitants de viandes cuiles et prépai*ée5. 

537. — Les viandes cuites exposées en vente devront être saines 
et de bonne qualité. Celles qui seraient trouvées en état de cbi> 
ruption seront saisies et détruites. 



i 4,'-DisposUion9 générales. 



• 

538. — Poiice mîérieure de Cabaiioir, — Le concierge de Tabattoir 
ne laissera sortir aucune voilure ni paquet sans les visiter. 

Il ne p6urra être admis dans l'abattoir aucune personne étran- 
gère au service, à inoins d'une permission spéciaue. 

539. — Il est enjoint aux bouchers de n'employer que des gar- 
çons bouchers capables de bien remplir leur état. 

540. — II est défendu aux bouchers, charcutiers et à leui's gar- 
çons, d'exciter leurs chiens contre, les bestiaux qu'ils conduisent 

à l'abattoir. 

541. — Il estdéfen<]fi d'y amener dos chiens autres que ceux des 
conducteurs de bestiaux. Ces chiens devront être imisclés, 

542. — 11 ne pourra être întrodnii de voiinic dans les Ijouve- 
ries, si ce n'estpour enlever les animaux morts nalurelienieut» 

543. — Te^ voitures s^^ vnnt au transport des viandes dépecées 
devront toujours être entièrement couvertes d'une toile propre. 

544. ~ II est défendu de faire paître des moutons sur les parties 
où il existe du ^^azou, et de l'aire stationner des voitures sur ces 
parties et eiiLj e les arbres. 

545. — Les bouchers, chnrcutiei's, fundeurs et li'ipicrs ne pour- 
ront, sous aucun prétexte, laisser eu dépôt, dans rintérieur de 
1 abaiLoii , des cabriolets, charrettes ou autres voiiui eb, des étoux, 
brouettes et ustensiles hors d'usage. 

546. — Il est défendu a toutes personnes logées dans l'abuLtoii' 
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de jetor ou déposer au-devant de loui*s liabitattoas aticuas l*u- 
miers» iiiimoiidires rl eaux ménagères. 

547. — Il est défendu d'entrer la nuit dans les bouveries et 

berffcries ou toits à porcs ;noc des lumières, si cUrs ïîo sont pas 
remennées dans des iauiei-iK s cioscs et à réseau aiélailique. 

548. — Il est défendu d'appliquer des ehandelles allumées aux 
murs et aux poi f os intérieurement et extérieurement et en quel* 
que lieu que ce soit. 

549. — Il est défendu de fumer dans les beuveries et greniers à 
fourrage. 

550. — Toute espèce de jeu de hasard et autres sont interdits 
dans Tabattoir. 

551. — Tl est d* lt iidu iU' vivii éerire, tracei- ou crayonner sur 
les, murs et sur les portes, soit en lettres, portraits ou ligures 
quelconques. 

552. — Il est expresséuïent delcnda de couclier dans les échau- 
doirs, bouveries, bergeries et greniers. 

553. — Bouchers forains. — Le débit de la viande de boucherie 
pai' les marchands lorains ne pourra avoir li(Hi (|ue le de 
chaque semaine, sur remplacement à ce allecté. 

SECTION X.— Pa*BIUClSN8,l»M>GVlSTES, 1IKRB0B18TS8, itlAVESEN PHARMACIE (l). 

554. — Pharmacini:^ cl droifuislis. — ÎSul ne }U)uri'a s'établir 
pharmacien en celte ville (ou eomnmne), sans avoii pi ealablement 
justifié à rautorité municipale de son titre ou diplôme. 

555. — Défenses sont faites aux s(eurs de charité de s iunniscer 
dans la profession de pharmacien, et de composer ou administrer 
des remèdes sans être dirigées par des gens de Tart. 

. Dans tous les éas, elles ne peuvent en vendre, soit public^ue- 
ment, soit de toute autre manière. 

556. — Nul ne peut exei eer la profession d'épicier-di oguiste, 
s'il ne justifie, par litre authentique, qn*jl a les connaissances re^ 
quises en fait oe plantes médicinales et de drogues. 

557. — Les épicicîrs et droguistes ne pourront vendre aucune 
composition ou préparation pharmaceutique. Ils pourront seule» 
ment faire le commerce «n gros des drogues simples, sans pou- 
voir néanmoins en débiter aucune au poids médicinal. 



Cl) V., page 113, kloi relative à la police de la pharmacie. 
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558. — Il psf également interdit aux épiriers-dro^iisins de 
ven(ire des plantes ou des parties de plantes médicinales, indigè- 
nes, fraîches ou sèches, à moins qu'ils ne cumulent avec leur pro* 
fession celle d'herboriste, et qujls n'aient rempli les formalités 
exigées pour exercer cette dernière. (V. art. 568.) 

Quant à la vente des substances vénéneuses, les épiciers- 
droiruistes se conformeront à ce qui est prescrit en l'article 659 
ci-après. 

559. — Les substances vénéncn«^os, ol nofnnimont l'nrsonic, le 
réalp^ar, le sublimé corrosif, sci nii! lomis tlufis les ollicines des 
phnrmacir'ns cl les i»oiai(jta's <lcs épiciers, dans des lieux siirs ou 
séparés, dont les pharmaciens et les épiciers seuls auront la clef, 
sans qu'aucun autre iodividu qu'eux puisse en disposer. Ces sub- 
stances ne pourront être vendues qu'à des personnes connues et 
domiciliées^ qui pourraient ai avoir besoin pour leur profession 
ou pour cause légitime et connue. 

560. — Les pharmaciens et épiciers tiendront un registre coté 
et parafé par le maire ou le commissaire de police, sur lequel 
registre ceux qni seraient dans le ras d'acheter des substances 
vénéneuses ioscriiont de suite et sans nncun blanc leurs noms, 
qualités et demeures, la nature et la quaniité des drogues qui 
leur auront été dâivrées, l'emploi qu'ils se proposent d en faire, 
et la date exacte du jour de leur achat. Les pliarmaciens et les 
épiciers seront tenus de faire eux-mêmes l'inscription» lorsqu*ils 
vendront ces substances à des individus qui ne sauront point 
écrire, et qu'ils connaitront comme ayant besoin de ces mêmes 
substances. 

561. — Toutes personnes ryni fabriquent et vendent, et toutes 
personnes autorisées à débiter les substances vénéneuses dénom- 
mées dans l'état ci-après, sont tenues de se conformer aux articles 
34 et 37 (1) de la loi du 21 germinal an 11. 



(1) Y. C6S artidâs, page lU. 
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ÉTAT n£S SUBSTANCES MINÉRALES 




NOUVELLES OtiNOHIRATIONS. 



Ean forte 

Eau seconde 

Acide Bitrem,. 
Esprit de Ditre... 

Esprit de vitriol. . 
Huile de vitriol.., 

Acide marin.,. 
Esprit de sel 

Arsenic blanc. . . . 

Arsenic noir 

KégttJe d'arsenic. . 
Poudre de cobalt. 

Orpin 

Orpiment*'. 

Rcaîgar 



Magister de bismutb. 

Émétique 

Verre d'antimoine* 

Foie d'antimoine. . , 
Crocus nielallorum.* 

Précipite rouge 
Sublime corrosif.. 

Couperose blanche. 
Vitnoi blanc 



«•••••< 



Céruse. . 
Blanc de 
Minium. 

Massicot 

Litharge 

Vitriol bleu 

Pierre infernale.. 
Pierre à cautère.. 
Vert-do-irie..*.. 

Verdet 

Gristaiu de Vénu» 



. .•.•....«.*•.•**•*•■•••*■ \ 

plomb j 



:) 



Aeide nitrique. 

Acide sulfurique. 
Aeide nrariatiqQe. 

Oxyde d'arsenic. 

Salaires d'arsenic* 

Oxyde de bismuth. 

Tartrite de potasse antinioniô. 

Oxyde d'antimoine vitreux. 

Sulfure vitreux d'antimoine. 

0\yd«^ de M or cure. 

Muriate suroxygéiié de mercure. 

Sulfate de zine. 

Oxyde de plomb. 



Stiirrtto. 

^tiicUe d'argent fonda* 
Potasse caustique. 
Oxyde de cuiTre. 

Acétate de enivre* 



562. — • La visite prescrite par Tarticle 29 de la loi du 21 ger- 
minal an 11, chez les pharmaciens et épiciers-drogiiistes, pour 
véritier la bouae qualité des drogues et des médicaments simples 
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et coiupuses, aura iieu chaque aunce au jour tîxé par M. le préiet 
et qui sera annoncé par un avis imprimé et affiché. 

563. — Il est enjoint aux pharniacicns do no livrer et débiter 
les préparations médicinales ou drogues cuuiposces, que sur les 
ordonnances des médecins, chirurgiens et oïlicicrs de santé» et 
si innées d'eux. 

Défenses leur sont faites de vendre anrun remède secret, ni 
faire dans \pnv oiTicine d'autre commerce que celui des drogues 
et médicamenls. 

561.— Les pharmaciens et droguistes, eonfovuK'nient audii i\v- 
licle, seront teinis de représenter les drogiios cL composilioiis 
qu'ils ont dans ieui s magasins, olûciues et laboratoii'cs ; celles 
oui auraient été mal pi eparées ou détériorées, seront saisies à 
1 instant par le commissaire de police, et procès-verbal de cette 
saisie sera dressé pour y être donné telles suites que de droit. 

565. — Il est défendu aux pharmaciens d'ajouter à leur débit 
le commerce d*épicerîe ; ils sont tenus de se renfermer dans la 
confection, préparation, manipulation, et vente des drogues sim- 
ples, sans que, sous prétexte des sucres, miels, huiles et autres 
objets d'emploi, ils puissent en exposer eu vente. 

566. — Tout pharmacien lennnt officine ouverîo, ou attaché à 
un établissement public, est tenu do so conforinor, pour la prépa- 
l'atioii et confection des médicamenls, au nouveau formulaire 
pharmaceutique l édigé par les professeurs de la laculté de méde- 
cine, et de l'école de pharmacie de Paris, et intitulé : Codex me- 
dicameniat iug. Il est tenu en conséquence de se pourvoir dudit 
Codex. 

567. — Il est enjoint aux pharmaciens et ^iciers-^lroguistes 

• de ne livrer aucune drogue, médicament ou composition pharma- 
ceuticpio, san^ placer sur la fiolo ou le paquet une étiquette, ou 
inscription indi(juaut la nature du remède. 

568. — llerhoristes. — • Tout individu <pii voudra exercer la pro- 
fession d'herboriste devra jiisliliei' (in'il n ^ui)i, soitdansune école 
de pharmacie, soit d(;vaui un jurv de médecine, un examen qui 
prouve qu*il connaît exactement les plantes médicinales, et qu'il 
est porteur d'un certificat authentique, constatant qu'il a subi le* 
dit examen et qu'il a été agréé. 

669. — Tout herboriste sera assujetti chaque année à la visite 
prescrite par la loi, et mentionnée en Tarticle 562 ci<<lessus, comme 
à tontes celles qu'il conviendrait à l'autorité de faire dans le cou- 
rant de l'année. 

Les plantes méflieinalcs qui seraient trouvées avariées seront 
saisies et détruites et pi oces-verbal sera drossé. ' 

570. — Défenses sont faites à tout herl>oriste de cumuler 
avec sa profession d autre commerce que celui de la grène- 
teiie. 



Digitizod by C<.jv.' .ic 



POUCB ]nmiCIPALB.^$AU7B]IITé PUBUQOE. 



445 



571. ^Défenses sont égalenieiil laites de mélauger les plantes, 
racines et fleurs de différentes espèces. 

Chaque espèce devra être liée en botte ou ensachée séparément, 
de nianièi e à éviter tonte confusion ; des étiquettes seront placées 
aiix bottes sachées. 

572. — Élèves en pharmacie. — Tout élève en pharmacie est 
tenu de se faire inscrire à la mairie sur un registre tenu à cet 



573. — Défenses sont faites à tout pharmacien de recevoir un 
élève sans s'être fait reprosonter le bulletin de son inscription» et 
le certificat de congé du pharmacien de chez lequel il sort. 

674. — Aucun élève ne peut qiiiuer iin pliarmackii, sans l'a- 
voir averti huit jours d'avance; ce dernier lui en délivre un cer- 
tilical ; s'il s'y refuse» l'élève en fait sa déclaration à l'autorité qui 
statue. 

576. — L'élève qui sort de chez un pharmacien ne peut entrer 
chez un antre qu'en faisant sa déclaration à la mairie ou à l'offi- 
cier de police. 



576. — Nul né pourra former en cette ville (ou comniunc) au- 
cun établissement (atelier ou manufacture) insalubre ou incom- 
mode, s'il ne justifie avoir rempli les formalités exij^ées par le dé- 
cret du 15 octobre 1810, l'oraonnance du 14 janvier 1S15 et les 
règlements postérieurs insérés sm Bulletin de» Lou, et avoir, en 
conséquence, obtenu les autorisations prescrites par ces décrets, 
ordonnance et règlements (1). 



tontes de circonstance, on doit s'abstenir d'en faire mention ici. 
Seulement on donne à la section correspondante du règlement 
2 commenté, diverses instrndlions officielles choisies parmi les 
plus récentes-pour servir de première règle dans un cas urgent. 



(1) V. le tableau général , page 1S7. 



effet. 



SECTION XI. ^ iTABUflSBMBNTS iNSALOBftBS. 



SECTION XII.— i^PiDiîiiiES. 
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CHAPITRE IV 
vomis (1}. 



§lw.-«G0(Mlrif^<9M, reemtruçHûiu, r^^antHm, lOignem^, ««Millet. Ue. 

577. — Défenses sont faites à tous propriétaires et habitants de 
la commune de construire, reconstruire ou réparer aucun bâti- 
ment ou mur de clôture situé le long de la voie publique, sans en 
avoir préalablement obtenu i autorisation, par écrit, du préfet, en 
ce qui concerne les routes royales et départementales, et du 
maire, en ce qui concerne les rues, places et carrefours qui ne 
font paa partie de la grande voirie. ^ 

678. — Mêmes défenses sont faîtes de construire ou de recon- 
struire aucun bâtiment ou mur de clSture, le long des chemins 
vicinaux, sans avoir obtenu alignement par écrit <lu préfet, si les 
constructions ou reconsfiMiriions doivent être faites le long d'un 
clieniin vicinal de grande coniniuHicatiu)i, ou dn maii c si elles doi- 
vent avoir lieu le long d'un chemin vicinal de peiiie communicaùon, 
on d'un chemin rural (2). 

579. — Lci» urupriétaires ne pourront non plus faire aucune 

Slantation d'arores et de haies le long des chemins vicinaux des 
eux catégories sans avoir obtenu ralignement des mêmes auto- 
rités. 

580. — L'établissement de balcons, auvents, perrons, devan- 
tures de boutiaues, tentes ou bannes, enseignes, cuvettes et en 

général de saillies quelconques sur la voie publique , ne pourra 
également avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation spéciale. 

581. — Défense est faite à tous architectes, entrepreneurs, 
maçons, charpentiers et autres, d'<'\éculer dans les i iies et places 
dépendant de la voirie urbaine, aucun travail, qu'il ne leur 
ait été rcyuiièrement jusiilié de l'autorisation accordée à cet 
effet. 

582. — Il est enjoint à tout propriétaire de maisons ou bàti- 
'ments bordant la voie publique de faire établir dans le délai de 

à ceux de ces tàtiments qui n'en seraient pas pour> 



(1) Y. au modèle n^â la législation sur la voirie. V. aussi, pag. 154 etsuiv., 
la loi et l'instruction ministérielle hur \es chemins vicinaux. 

(8) On remarquera que dans cet article il n'est point question, comme au pré- 
cédent, des réparaiiom; on s'explique, à cet égara, (Ubs l'otemation consignée 
au piu'â^rapkû t ci'aprèô, 2« alinéa. 
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VUS, des chéneaux et tuyaux de descente conduisant les eaux pla* 
viales jusqu'au sol oa mveau du pavé. La saillie de ces tuyaux ne 
devra pas excéder centimètres. 

583. — L'inscription du nom des rues et le numérotage des 
maisons, constituant une charge municipal<\ se feront aux frais 
de la commune lors de la première opôrniiuu ; mais ces frais se- 
ront à la charge des propriétaires toutes les lois qu'il y aura lieu 
à renouvellement par suuc do dégradations, réparations ou badi- 
geonnage faits aux maisons. 



OssERVATEOH. La loi du 21 mai 1836 a placé les ckemim vici- 
naiix dans les attributions des préfets. En exécution de l'article 
21 (le cotlo loi, il a été fait, pour chaque département, im règle- 
ment généial sur cet objet. Les maires n'ont donc pas qunlilé 

1)our faire dos arrêtés de police touchant cette partie de la voirie. 
Is peuvent seulement , ainsi que les y autorise l'article 46 du 
titre de la loi du l»-22 juillet 1791, reproduit par l'article 11» 
paragraphe 2 de la loi du 18 juillet 1837, publier de nouveau le 
l'èglement préfectoral, ou partie de ce règlement, et rappder ies 
citoyens à son observation. 

iSous nous bornerons donc à dire ici, autant poirr la n^gle de 
l'administrateur, que dans I iutércL de l'administré, qu'en ce qui 
concernerait les réparations à faire aux maisons ou bâtiments si- 
tués le long des cnemins vicinaux et ruraux, c il a été reconnu 
( (lue l'administration ne peut empêcher les propriétaires de faire 
c Jes réparations même conforlaiives à ces maisons ou bâtiments. 
« — 1 /inlordiction de réparer n'est applicable qu aux constrnc- 
« lions élf'v('('s le louiç des routes royales et départementales et des 
f rues , suit que ces rues dépcudeul de la grande voirie , soit 
c qu'elles appartiennent à la petite. > C'est ce qui résulte de la 
législation et de la jurisprudence suivie depuis plusieurs années 
au Ministère de Tintérieur. ' 

Quant aux ckemtnè ruraux^ ies maires sont compétents pour 
les réglementer, autoriser les constructions et donner les aligno- 
ments. Pour les chemins vidimux, ils doivent d'ailleurs trouver 
leui' marche tonte tracée, <lans le règlement préfectoral dont nous 
venons de parler plus haut. 



Digitized by Google 



448 



RÈGLEMEKT-MODÈLB, 1. 



TITRE II. 



CHAPITRE UNIQUE. 



Vu la loi (lu 28 seplonibrc-6 octobre 1791 sur la police rurale, 
et l'article 1 1 de la loi du 18 juillet 1837 (0 : 

Art. 584. — Abeilles. — Défenses sont laites de s'approeher des 
ruches pour exciter ou irriter les abeilles à cause des dangers qui 
peuvent %n résulter pour ie voisinage. 

â85. — -Ban de vendanges (2). — Il est défendu de vendanger 
dans les vignes non closes avant la publication du ban de vi- 
danges. 

. 588. — Be$îiaiix à t abandon, — DwagatUm de* voUnllei, — Il 
est défendu de laisser les bestiaux à l'abandon, en quelque lieu 

Sie ce soit, soit dans Tenceinte des habitations, soit dans un en- 
os rural, soit dans les champs ouverts. 

Si ce sont des volailles, il est permis au propî if'iaire ou fermier 
qui éprouvera le dégài de les tuer; mais seuicnient sur le lieu, 
au moment du dégât. 

587. — Bestiaux ou animaux en élat de divagation. — Tous les 
animaux ou bestiaux trouvés errants sur la voie publique et dont 
le propriétaire ne sera pas connu seront mis en fourrière, où ils 
resteront pendant huit fours, s'ils ne sont réclamé. 

688. — Bestiaux {Bteuures faitet aux). — Il est enjoint à tou- 
tes personnels, à cheval ou en voiture qui |»assent pr& des bes- 
tiauxj de modérer leur course, afin de ne point les blesser- sur les 
chemins. 

« 

589. — Idem. — I^est expressément défendu de blesser ou tuer 
méchamment, sur le territoire d'autrui, des bestiaujL ou chiens 
de gaitle. 

590. — Bestiaux conduits en troupeaux, — Il est défendu de 
confier à des enfants la conduite de troupeaux de gros bétail. Dans 
tous les cas, les bœufs reconnus pour (Mre vicieux et les taureaux, 
menés au pâturage, à Tabreuvoir ou ailleurs, seront entravés. 

591. ^Bettiaux, — Champt moiuonnés, — U est enjoint à tous 



i) Ce visa est spécial pour les arrêtés î^iir h police rurale. 
,2) Pour les pays où le ban de vendaugëb cât eu usftge. 
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pâU'eset l»erg<?rs de ne mener ou laisser uiLUMiiiire les troupeaux 
«rattciiiiâ espèce dans les champs moisoiiiK's ei ouverts qiu^ deux 
jours après la 1*600116 enlière. 

.j92. — Jdem. — C'it vres, — Les clii'vres non menées en laisse 
serant muselées. 

593. — Idem. — Porcs. — H est défendu à loal propriéUiire de 
porcs de les laisser errer sur les chemins. Dans tous les cas, ces 
animaux devront être ferrés on bouclés. 

594. — Idem. — Bcstntn r. revenant des foires. — Défense*; soii( 
faites à tous conducteurs <le bestiaux revenant des foiics ou K's 
menant d'un lieu à aif autre , de les laisser pacage r dans les 
champs et sur les communaux. 

59.'). — Idem. — Iksliaux morts, — Enfouissement. — Tous bes- 
tiaux ou animaux morts naturellement seront enfouis à un mètre 
cinquante centimètres de profondeur, dans le terrain du proprié- 
taire ou dans celui qui sera désigné par le maira. 

596. — Chasse, — Il est défendu de chasser sur les terrains ou 
dans les bois communaux sans notre permission (1). 

597. — Chemins. — Arhres. — Mutilation. — Il est également dé- 
fendu de couper, écorcer ou détériorer les arbres plantés sur les 
routes et chemins. 

598. — Idem. — Deyrudali >ns, — Usurpalions. — 11 est délV udu 

de commettre aucune dégradation ou usurpation sur les chemins 
publics et communaux. 

599. — Idem. — Dépôts et emùarras. — Défenses sont faites de 
former sans néeessité sur les chemins ruraux ou autres , aucun 
dépôt de matériaux ou de tous autres objets qui puissent embar- 
rasser la voie publique ou gêner la circulation. 

600. — Idem. — Il est également défendu de déposer sur les 
chemins, pour y séjourner, des fumiers ou des choses de nature 
k compromettre la salubrité publique. 

601. — Ideèïi. — Enlèvement des gazons^ icrres, p'ares, elc.-^ 
Défense est faite d'enlever, des chemins publics on des pi-opriétés 
communales, sans y avoir été dûment autorisé, les gazons, terres, 
pierres ou matériaux. 

602. — Cealïlions. — Il est défendu aux maîtres et fermiers de 
se coaliser pour faire baisser le prix de la journée des ouvriers 
on domestiques ruraux. 



(1) Y. à la suite du règlement vfi % la légtstation «t les Instructions ministé- 
rieUes sur la Chasse. 

29 
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603. --/ilm. «—Il estdéfeDdu aux ouvriers et domestiqués ru- 
raux de 86 coaliser pour faire augmenter le priv de leurs journées. 

604. — Echenillaqe, — Il est enjoint à tous propriétaires, fei*- 
mien ou locataires de terrains, d*écheniller ou Faire écheniller 
les arbres, haies et buissons qui sont sur lesdits terrains , ainsi 
que ceux nui bordent les routes et les chemins. 

I/éclienillage sera terminé avant le 20 février de chaque 
année. 

I! leur est enjoint éfçalement de brftlc r sur-le-rh;un]), à la dis- 
tant c lie cent mètres de toute habitation, les bouises el loilos 

Êrovenant desdits arbres, haies ou buissons, en prenant d'ailleurs 
is précautions nécessaires pour prévenir le danger du feu. 

605. — Elagaifc. — Il est enjoint à tout propriétaire rivr r niii de 
chemins ruraux de faire élaguer tous les ans ((lux mois de mars 
ou d'iictobr- ) les arbres dépendant de sa propriété, bordant les- 
dits chemins. 

Mêmes injonctions sont faites à l'égard du recépage des haies. 

6U0. — Eph-' oiics. — Tout propriétaire ou détenteur de mou- 
lons, bêtes à corne, chevaux ou autres animaux atteints ou pré- 
aentant des symptômes de maladies contagieuses est tenu c'en 
faire immédiatement la déclaration à la mairie et d*en indiquer 
te nombre. 

607. — Il est défendu de vendre et d'exposer en vente, dans les 
marchés et partout ailleurs, des moutons, bétes à corne, chevaux 
ou d'autres animaux atteints ou présentant des symptômes de 
mahidies contagieuses. 

608. — Il est défendu de laisser vaguer les animaux malades 
dans les parcours et sur les routes et de les laisser communiquer 
avec les animaux qui. sont sains. (V. art. 400.) 

600. — Il est enjoint de les faire marquer d*un si^ne parttcn* 
lier et de les placer dans des bergeries, étables ou écuries non- 
seulement assez isolées pour ^uela contagion ne puisse atteindre 

les animaux bien portants, mais encore très-saines et su fin sa m ment 
larges pour que le traitement et le pansement soient faciles. 

610. — Loi'sr|ue les animaux paraitroni guéris, les propriétaires 
en feront la déclnration, et autorisation leur sera donnée, s il y a 
lieu, de laisser sortir ou d'employer lesdits animaux. 

6U. — Lorsque des animaux seront reconnus pàr l'expert vé- 
lërînnîre atteints de maladies contagieuses sur les marchés on 
ailleurs, si les propiictaires ne veulent ou ne peuvent les tenir 
enfermés dans des locaux convcuablemeut disposés, les animaux 
seront conduits en fourrière. 

Dans ce cas, les propriétaires seront tenus de consigner le 
montant des frais de nourriture pour huit jours, sauf la restitu- 
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tion d'une partie de ces frais, si \os animaux étaient ahnttus ou 
morfs norurollemenr , vendus ou rendus à leurs propriétaires 
avant 1 expiration de la huitaine. 

6(2. — lî est enjoint aux propriétaires de faire ou de laisser 
procéder a l'abatage de ceux de leurs animaux dont l'expert vé- 
térinaire aurait déclaré la maladie incurable. 

613. — Les écuries, bergeries, étables, beuveries, etc., dans 
lesijuelies auront séjourné les animaux atteints de maladies con- 
tagieuseSf seroat aérées et purifiées par les procédés prescrits à 
cet effet. 

Ces locaux ne pourront être occupés par d'autres animaux 
qirnprès qu'il aura été constaté, en présence d'un expert vété- 
rinaire, (fiie les causes d'infection n'existent plus. 

Ces dispositions sont applicables aux équipasses, harnais, col- 
liers et aux objets à l'usai^e hal)ituel tles animaux malades. 

(H 4. — Il est défendu de coucher ou de faire coucher (pii que 
ce soit dans les locaux où il se trouverait des animaux atteints de 
maladies contagieuses. 

615. — S'il Y a un gardien de nuit, la clianibre de ce jjardien 
devra étré établie de manière qu'elle ne soît pas en communica- 
tion avec les lieux infectés et que la surveillance s'exerce au 
moyen d'un châssis vitré. 

616. — Il est défendu de jeter dans les bois ou dans les rivièras 
le corps des animaux morts de maladie contagieuse et de les en- 
terrer dans les étables, cours et jardins. 

617. — Tout animal mort de maladie contaj<iense sera enfoui 
immédiatement, par les soins du propriétaire, dans une fos'ie de 
deux mètres soixante centimètres de pr(»f<»ndeui*et à cent meli es 
«lu moins de toute habitation. La peau de i aniinal devra être tail- 
ladée en plusieurs parties, et il devra être recouvert de toute la 
terre sortie de la fosse. Les voitures qui auront servi au transport 
de l'animal devront être lavées à l'eau chaude. 

018. — Feu dont Us champt, — Il est défendu de faire du feu 
dans les champs sans nécessité ; et, en cas de nécessité, d'ev al- 
lumer plus près qtie ccui métrer des maisons, bois, bruyères, ver- 
gers, haies, meules de grain ou de fourrage. 

619. — Id<!m. — Meules de paille, de fnin. elc. — îf esf défendu 
de placer des meules d»» padle, de foin, de fourrage ou autres 
<)]»jeis f':u ilemeiit combustibles à une distance moindre de i;ent 
meircs des habitations. 

620. ^ — Gliniafje^ lâleluifv^ (frtijjjilllaije. — Il est défendu de fifla- 
ner, râteler ou grappiller sans être mum d une autorisation du 
maire. 

Il est défendu à tous glaneurs, ràteleurs et grappilleurs d'entrer 
dans les champs , prés et vigni^ récoltés et ouverts, avant l'en- 
tier enlèvement des fruits. 
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Le ^'laïKigr, le l'âlela^e et le $;rap(>iila^e suiii iiUët cUts dans tout 
enclos niial. 

621. — Haies cl fosses. — Il esl (iél'eiidii iJc (umihler les fossis, 
de dégrader les clôtures, de couper les branches de haies vives, 
et d'enlever des bois socs des haies. 

622. — Objets laissés à l'abandon^ pouvant servir aux malfai- 
teurs, — Il est défendu de laisser sur les chemins ou dans les 
champs des coutres de charrue, pinces, bari>es, barreaux, échelles 
ou autres machines, instruments ou armes dont puissent abuser 
les voleurs ou autres malfaiteurs. 

623. — Pigeons^ colombiers, — Les colombiers devront êlre 
fermés, à l'époque des semailles, depuis le jus- 
c|u*au et à l'époque de la moisson, depuis le 
jusqu'au 

624. — Bmioiri. — Il est défendu de faire rouir du chanvre à 
moins de cent mèîrei de toute habitation et de tout chemin. 



FORMULE FILIALE APPUCABLE A TOUS LES RÈGLEMENTS. 



625. — Les coniravciiuons au pivs^m ic-lcmonî soiont con- 
statées par des procès-verbaux et poursuivies conloruieinent an\ 
lois. 



UÈGL£MËM-MODËLË. 

(N* 1, Teite eommenCè (i).) 



.\c frtiie que <lf« injijucttiiiit rt jf , eUftmes 
fil ?e ronfprmanl riaus .siriclp» bornes 4vJ« 
légalilo et de I opportunité ; procéder arec or- 
dre, méiliode et iacidilé, lelle* «oat Iw régla» 
«■1 CMutltawi IwMBento de umI arkCté wl 
MUCB. 



Dll»ARTfiMENT 




CANTON 



d 



COHMUIfK 



d 



d 



KEGLËMËNT DE l'OLIi^E . 
I*«iir la eonmiuie d 



Le Maike de la \ ille ou de la Comiuuue d 

Vu l'artîde 60 de la loi du 14-22 décembre 1780, portant que 
« les fonctions propres au pouvoir municipal sont de faire jouir 
les habitants des avantages d'une bonne police; » 

Vu la loi du 16-24 août 1790, titre XI, articles 3 et 4, qui dé- 
termine les objets confiés à la vigilance et à Tautorité des corps 
municipaux ; 

Vu l'article 46, litre P% de la loi du lî)-22 judlet 1791, qui au- 
torise les maires à faire des arrêtés sur lesdits objets ; 

Vu l'ariiele 11 de la loi du 18 juillet 1837, sur l'admiuistratiou 
municipale ; 

Vu le livre IV du Code» pénal, qui détermine les peines et coii- 



( .) M. NjiiU, nutrc coltibunicur au tuiuisicre île l'ioléricttr, • piituimt'ut cvnUibut 
à ù rédacttM <ltt cooiuicuuirc «lu HègfemeiU'MoiUle, 



4b4 KËGLKMliMT-llODÈUB CaMIIENTÉ. 

trnvenlions de police, et Spécialement J 'article 471 (n° 15), qui 
souiiii^i à rainende de police tous ceux qui contreviennent aux rè- 
gieoicius légalement iaits par l'autorité niuiiicipale ; 



Le visa (Us lois, dans le préambule des arrêtés municipaux « a puur but de 
mettre les habiutnt*«à portée d^anprérier la lega ité de$( injonctions on «tes dé- 
fenses qui Irur sont faites? I.es di>positions lé.nishitivrs qui constituent le dii'it 
qu'ont les maires de faire des règlemellU>^ur cer.aius objets police, c'est-à-dire 
les lofs des 14-32 décembre 178». 16-^4 août I7»0. l<i'92)oillet et isjuilfet 
IRôT, doivent donc être vipècs en We. des arrêtes, quelles que soi< nt lc> prescrip- 
tions gu'ils établissent. Mais i-i l'arrêté contient quelque disposition relative à un 
objet oe |K)lice qne ces lois généritles n*ont pas pi èvu d'une manière spéiltile, les 
lois e\ci |)tioiin. Ili's (lui ont réj;!enu'nlf'' 1 olijot (luni il .s*a, it doivent éi^alemet't être 
rappelées Aiusi, par exeuiple, dans un arrêté portant défense de tenir les caba- 
rets ouverts av pnbt c pendant le temps de foince divin ( art. 25 du Règlement , 
p. :î88 1, il est nL'cf'ssiirc de vi-or : |o les lois ticiuTales que nous avons citées; 
2" la loi spéciale à cet objet ( IS novembre ISiU. De même dans un arrête sur 
renfouissement des bestiaux morts ( PoHee rurale, art. 595 et 617 ) îl est néces- 
saire de viser : 1'^ les mêmes lois généi ;iles ; 2° les lois spèeiyles à ccl objet, c'est- 
à-dire l'article 13 delà loi des 2d septembre^ a octobre J7ai, et l'arréié du 27 
messidor an S — f S juillet 1797. 

Bien qu'on rappelle dans la conférence les arlieles de diaque loi, il n'est (las 
nécessaire de le taire <iaDs le visa proprement dit ; on peut se borner k en citer 
purement et simplement la date. 



Considérant que le premier devoir de l'auiorite inmiicipale < si 
d'assurer, par l'action d une police vigilante, le repos et la sécu- 
rité des citoyens ; 

Considéi aiit que 1 ignorance ou se trouvent souvent les citoyens 
des règlements existants entraîne des contraventions dont il im- 
porte de prévenir le retour, en faisant connaître ou en rappelant 
les dispositions de police qui obligent chacun des habitants. dans 
. l'intérél de tous; 

Si le visa des lois a pour but d'établir lu légalité des arrêtés municipaux , I9» 
cmslâiranîÈ ont principalement pour objet d'en établir YoppoHmiitiy et dai»s ce 
sens ils ne Mtiit pas moins imporiants. La le^'.ilitè et ropportnriité sont eu erfef 
les qualités essentielles qui constituent un rèKl«'menl de police régulier, et elles 
sont jusqu'à on certain d«'ifré indépi'ndanti's l'une de Tantre. 1-e maire en rédl- 
gt-anl un arrêté doit donc avoir rn vue un d'>ub e résnltat : de montrer que 
les prescriptions qu'il ébtblit sont en barmonie avec la legi.<>lalion , et c'est ce 
qQ*li fera en vivant les lofs sur lesquelles etles se fbndnit; ^ de Aiir« connaître 
en b rnies généraux que la commune est intéressée à l'exécution des dispositions 
que renferme son règlement, et c'est eu formulant les cotmdéranls qu'il atteindra 

c# iwt. 



Arrête t 
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CHAPITRE PREMIER. 

OaUAE PVDLIC. 



SECTION in.->LiBVX pumcs. 
S i*'»'^HÔteUerie», Auberges, Logeure en garni, 

UgittaH<m.'^\M% des t4-SS déeenln^ 1789, art. 80: aoàt tTto» Ut XI. 

art. rv, to-2^> juillet 1791. tit. art. 46 ; 18 juillet 18S7, art. 11.— Goda pénal, 
art. 154, 471, 15 ; 475, 2; 478 (1). 

ooirsDtfaAiits. 

Considérant que la loi confie à rautorité municipale le maintien du bon éfdré 

daus les endroits où il se fait de grands rasseinblemrnts ft'hommc^ ; 

Qu'un grand numbr« d'aub<'i'{,'iblcs et d'iiôtcliers nogligeul de it-mplii les obli- 
guiions qui leur sont imposées; 

Que beaucoup de personnes louent des appnrtoinents ou des ehambros nipuhlés 
sans se soumettre au\ prescriptions qui doivent ;itieindre lotis les individus qui 
exercent habituellement ou accidentel emeni la profession de logeur ; 

Que la pioft'ssirtn de logeur et (ranhergi-^tt s ot «ifu* de celle dont l'exercice se 
lie le plus dirt ctement au repos et à la sécurité publics, et que dès 1 -rs l'autorité 
doit l'assitj* ttii avec plus de rigueur à toutes les disposlllons de police autorisées 
ou presicrites par les luis ; 

ÂRTiCLG 1*'. — Toutes personnes qui veulent exercer la profes- 
sion d*auberp[iste, maiM'o d'hôtel ^arni on logeur, sont tenues d'en 
faire prcalnblcment Ja déclaration à h maii-ic. 

Cette (1 '< nrinn sorn renouvelée toutes les fois qu'elles vien- 
dront à ciiunger de domicile. 

Ce n'est pas snns df'ssein qu'en formulant cet article , nous nous bornons à 
eilf er une déeUtraiion préalable de ceux qui veulent exercer la profession d'au* 



(t) Les Inisteuïis doivent é.'re vi<ées en tèle arrêtés de police; la /«rvVf nf(fri»c« et 
le* Caê mêgadft noos ne i itoi s qu'a ti rc de rrmeigncini uU, ne doixcoi jaii aïs l'éire. 

I.r rtppct que duiis faisons ici des articles du Cude pénal, ne contredit en rii'O ce que 
nous évoiis dii au iii) des Cas n^atiji. Autre rlio<e est de viser m tèt* d'vn trrllé 
les artielctiie ce Code on de les rappcU-r i la fin de chaque disposition du ré|;i(-roenl. Le 
premier point est de rigncvr, taodia ipte le second |«féMDie de graves inconvcaicots. (Vojet 
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l»ci'i,'isLc uLi do loiîcur. U iio serait pas i cgulier, k notre sejis, d'obiigei per- 
sonnes (l«»i!t il s'agit à venir demander à la mairie la permission d'exercer celte 
profession. 11 ;i otc refonnii, on effet, qu'en présencp do î'nrîir ^o de la Cny- 
STUtTio.x du :> fructidor an 3 (^iaoût 1795), permeUant a luiU français d'exercer 
librement et sans limitation son iiulnitrie { en se conformant aux lois et rcule- 
meitt^l, une tlcdarution pré:i!:iblc pouvait seule ^tre exigée des logeurs et anher- 
gisles; ctiUc lunnaliic présente û'aiileurs sous le rapport de la sûreté publmuc 
(ItfS garanties suftisanles. 
Quant aux faits qui constituent la profession d'aubergiste, V. Jurisp, êpée., nf* 66. 

2. — Il Ir iii- <'si enjoint de placer extérieurement sur la porte 
d'entrée principale de la maison une cnseij^'ne portant, en carac- 
tères apparents , la désignation de la prolessiou d'aubergiste ou 
de logeur, et indiquant 8i tout ou partie de la maison est loué en 
garni. 

Les lettres de cette enseigne ne devront pas avoir moins de 
10 centimètres de liauteur. 

Cette injonction est fondée sur l'article 5 de l'ëdit du IG mars IG93 et l'arrêt 
(lu conseil du t^r août 1741. — Ces dispositions législatives devant être considé 
rées coiiHiie encore en vigueur, il en résulte que, dans les Luniinuiies rural s ou 
de peu d'importance, les aubergistes peuvent se iHtriier ik placer un bouchon au- 
dessus de la porte de leur établissement. 

V. Ca« né&aUflt, n* 175. 

3. -^11 leur est également enjoint de numéroter leurs apparte- 
ments ou chambres garnies. 

4. — Les précautions convenables devront être prises pour 
que la clef a'une ciiambre n'ouvre pas la serrure d'une autre 
chambre. 

(Arrêts du parlement de liretague des il aoùi nui et lo avril 17S5, et du parle- 
ment de Paris du 7 septembre 1773.) 

5. — Les aubergistes, maîtres d'hôfels garais et logeurs sont 
tenus d'avoir un registre parafé par un ofncier municipal ou par 
le commissaire de police, et dont le modèle leur sera donné a la 
mairie. (Voyez ce modèle ^ p. 457.) 

A l'égard de ce rej^istre, quelques dinicîittés peuvent se présenter. L'article *. , 
titre I*', de la lui du l9-2i juillet ITDI, exige que ce registre soit tenu sur paitier 
timbré ; l'article 475, n» -2, du Code pénal, qui reproduit les termes de la loi d»- 
1791 ne fait aucnnc mention de l'oblipition dont il s'agit Kn présence de cette 
contradiction, nous n'hésitons pas à penser que ce registre n'a pas besoin d'être 
sur papier timln e pour être tenu régulièrement Ne poui rait-on pas dire, en effet, 
;» l'appui de notre opinion, il'nbord que l'article 47.", n'> i', du Code pénal, en mo- 
difiant l'article :> de la loi do 1791 qu'il reproduit, l'a implicitement abrogé? En 
second lieu, les contraventions aux lois sur le timbre n'étant pas de la compétence 
des tribunaux de simple police, et tout ce qui se rnpporfe à cet objet étant régle- 
mente par des lois spéciales et étrangères a k police municipale, n'esl-il pas évi- 
dent que, quand bien même le registre devrait être tenu sur )iapier timbré, le 
niaîrc serait sans qualité pour prescrire des dispositions à cet égard? 

V . Jurisprudence spéciale, n'"* 68, 69 et 64U. 
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de suite, sans aucun blanc ni inierHî>np, les noms, qualités, domi- 
cile habituel» dates d entrée et de sortie, de toutes personnes qui 
coucheront ch<^ euxj même une seule nuit. 

7. — Les aubergistes, maîtres d'hôtels garnis et loueurs repré- 
senteront leur regfistre tous les quinze jours à la maine, et, en ou- 
tre, toutes les fois qu'ils en seront requis , aux officiers de police 
judiciaire, aux oiBciers de la gendarmerie et même aux simples 
gendarmes. 

Loi du 28 germinal an 7 — 17 avril 1799, art. 130. 
V. JurUp. spéc,, n«« 574 et 647. Cas négatif*, 64. 

8. — Il leur est défendu d'inscrire scieiyment sur leur registre, 
sous des noms faux ou supposés, les personnes logées chez 
eux. 

Aux termes de l'article 154 du Code pénal , l'aubergiste qui contreviendrait k 
cette tlcfpnse serait puni d'un pinprisonneriient de six j'virs au n;oins el d'un mois 
«u plus. L'article 3 de la loi ilu 17 ventôse an 4—7 mars 1796 prononçait, en pareil 
cas, un emprisonnement de trois mois à une année. 

9. — Défense leur est également faite de donner retraite aux va- 
gabonds ot gens sans aveu et de recevoir habituellement des lilles 
publiques. 

V. JurUp, tpée., nM 1S6 et 

10. — Il leur est défendu de retenir, sous quelque prétexte que 
ce soit» les papiers des personnes logées chez eux. 

11. — Il est enjoint aux aubergistes, maîtres d hôtels garais et 
logeurs de tenir leurs maisons fermées, savoir : du 1'' octobre 
au 31 mars, depuis heures du soir jusqu'à heures 
du matin; et du 1*' avril au 30 septembre, depuis . heures 

du soir jusqu'à heures du marin. 

Ils pom i ijiu iK'aiinioins recevoir , a loiitc li<'iir(? de iiuit, les 
voyageurs qui se présenteront chez eux pour y loger. 

V, Jump. spéc, n» 693 et suivants el Cas uénatîfs, n" (~. V. également ci- 
dessous les articles 19, SO et âJ relaufs à la fermeture des cabarets. 

12. — Les aubergistes, maîtres d'hôtels garnis et logairs 

sfnii ff'inis de placer ilans leurs cours les voitures des roulîcrs ou 
voya^M'iii s (jiii loi^cront chez eux ; adfM'.Hii <lc cours suffisamment 
spacieuses, ils pourront en faire sînt ionuer le ioii^^ de leurs inui- 



dant la nuit ( même en temps lune ) de façon à prévenir les 
accidents. 

V. Jurisp. 6péc.y n« 67 et négalifë, n»» 61 ëtG2. — hn maire pourrait 
aussi prescrire aux aubergistes de tenir au^essus de la principale porte d'ontrée 
une lanterne Allumée, depuis la cliute du jonr jusqu'à l'heure &%ée pour la ferme- 
ture de l'auberge. 



sous. Dans ce cas, ils devr ont pl 




une lanterne allumée peu 
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13. — ii leur est défendu d'éclairer leurs écuries autrement 
qu avec des lanternes vitrées, d'y laisser entrer et d'y entrer eux- 
mêmes avec des lumières non closes. 

14. — Il leur est défendu de se servir, pour la préparation des 
aliments, de vases et ustensiles de cuivre non étamés. 

15. — Lorsqu'un aubeigiste, mailre d'hôtel garni ou logeur ces- 
sera sa (Profession, il en devra faire immédiatement la dmaratioa 
à la mairie, et y déposer son registre. 

16. — Les cabaretiers-logeurs sont assujettis aux mêmes obliga- 
tions que les aubergistes et maîtres d'hdtels garnis. 

Une distinction doit être faiie entre les cabaretiers et les personnes qui font 
métier de loger. Des obligations diflérentes leur sont imposées. Ainsi les cabare- 
tiers, (huit la profession consistL^ souloiiicnl à (lunner à boiro et a rii;iii|^er, ne sont 
pas astreints II la tenue du regi>tre pres.crit par l'article 5, titre , de la loi du 
juillet 1791 et l'article 475, n*'^, du Code pénal; mais lor.sque les cabare- 
tiers joi.w'iK lit à leur pi oiessioa celte de logeur, Us sont assi^ettis «ox nKmes oûi- 
gallons que les auberirisles. 

V. JurUp.spéc, no* i33, G2i etsuiv., 8">l et Cas négatifs, n© 93. 



$ S. Cafés, Cabarets, Estaminets et autres débite ûe boissons; Billards publics : 

Traiteurst Restaurataitts, ùmaguettes, 

législation. — l.ois précitéos, p. 435; loi du 18 novembre 1814. — Code pénal, 
art. 471, 15 et 47.>, n^ 5. 

ConsidfTnnt que h loi roiifie à rautorifé municipale le laaintiea du bott ardre 
dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes ; 

<)aedes cafetiers, eabireiiers et autres débitants de boissons tolirentdes réu- 
nions dans leurs établissements k des heures induu», et souffrent qu'on y jone des 

jeux de has.ird; 

Que ces ètabtisseinents sont souvent le théâtre de querelles, de rixes, de scènes 
de désordre, dont les suiîrs sont presque toujours à déplorer ; 

Considérant qu'il importe de ùrcvenir de tels abu$ par la stricte exécution des 
mesures de punce auxquelles doivent être assqjettis les cafetiers , cabaretiers et 
antres débitants de boissons ; 

17. — 'l'(Hitos personnes qui YPiilf^nt ouvrir un rafô, un caba- 
i^t, un csiaiiiiiiet, un débit quelcoiiciue dt* boisson ou un billard 
public sont tenues d'en faire la déclaration à la mairie. Elles de- 
vront renouveler cette déclaration à chaque changement de do- 
• micile. 

Pour ouvrir un café ou un cabaret, comme pour établir ujie auberge, une décla- 
ration préalable soflit. L*édit du 16 mars 1695, qnt défendait d'ouvrir les établis- 
sements dont il s'agit sans permission, doit Ctre r egirdé comme abrogé» qnant i 
cette disposiiion. Voyez ci-dessus, art. l"' cl Cas négatifs, n» 9U. 

Quant â la suppressUmûe l'établissement, la loi du S-17 mars 1791 garantissant 
[\ chanut" dfnv.Mi le lihre exercice de son industrie, Tautorllé municipale senit 
sans (iroit pour la prononcer. V. Cm négatifs, n9 93. 
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18. — Il est eujuini aux cafetiers, caLarctiers, débilanis bois- 
sons, (le placer sur la principale porte d'entrée de leur établi vsse- 
ment uDé enseigne indicative de leur profession. 

Les lettres de cette enseigne devront avoir au moins dix centi- 
mètres de hauteur. 

l^s cabaretiers pourront remplacer cette enseigne par un 
bouchon, 

V. ci-dessus, art. ± 

19. — Les élablisseinents désignés en l'ariiclc 17 ne pourront 
être oiiv*M'ls avant le jour ef (lrvï (Hii être lerniés, du l*'^ avril au 
30 septembre, à heuros du soir, et du 1*'^ octobre au 31 mars, 
à heures du soir ; 1). 

20. — Il est delemlu a tout cabaieticr, ('alV'iior. etc., de garder 
ehez lui des personnes étiiingères à son liabiiaiion, au delà des- 
dites heures, sous quelque prétexte que ce soit. 

21. — Il est enjoint à toutes personnes de se retirer des caba- 
i*ets, cales, etc., aux heures fixées pour la fermeture de ces éta- 
blissements, sans qa'il soit besoin de les y contraindre ou même 
de les avertir. — Lm trois articles ci-dessus sont applicables aux 
traiteurs et aux restaurateurs. 

V. Jump. spéc, n(» 184 et suivants, (Bi et suivants, 966 et suivants, Cm né- 
yaiif», 86, 87 el 94. 

22. — Il est défendu aux cafetiers, cabaretiers, etc., de tenir ou 
de laisser jouer chez eux aucun jeu de hasard. 

Indopendainnient dos jnw dp hasard, lo maire pourrait interdire le^ jeux de 
cartes daas les lieux publics. Ce droit lut a été reconnu par divers arrôls de la 
Cour de cassation, et notamment par celui du 19 janvier 1837.— V. Jurisprudence 
spéciale, ni» «M» et suivants et CoinêgaUpt, tfi* i38, 218, etc. 

23. .-^ Il est défendu aux cabaretiers et débitants de boissons 
de tenir leur établissement ouvert et d'y donner à boire ou à 
jonrr, pondant le temps de l'ofifice, les dimanches el jours de féies 
reconuus par la loi. 

Ces mots reeemim par la loi sont les termes mêmes de la . loi du 18 novembre 
1814. 

V. Jrnitp, spie., 4€8 et suivants, Cat négatifè, n* 154. 

21. — ^11 leur est défendu de donner à boire aux gens ivres. 
Cette défense est fundcc sur une Ordonnance de François du 1^' aodit 



, (i) Il ne sufSt pas qu'un wrHé de police porte que les ralc«, «dharcls, (te, ternat fermât 

L'iire du soir; il f >>»t nnc ire qu'il l'ujoi'fac au inuitro lic cc% établissements de ne p99 
ics ouvrir avant le Joui. Lu. dti>puiiilion d'un règlement qui permet de rfcevoirà toute bciirv 
Ivt penoniies itrmp ms à l'ctabluannfol, ne peut b^apptiqucr qu'aux 'inhcif^l^tes ou lo- 
ueurs en faveur dci stuls voyaj^eurs, ti bien dr l'eu» des lubilauls «Iti lieu qu'une caiiac 
ai cideuMIc rmpëchi rait «iu renta r chez mx; car. si li>it cafés, calMiretael autres lieux publics 
rnanienl se r«Mivrir a|irès Tlieure (wèt pjr r,irr(-ic UMinici|MU'StfM le prétexte de douncr 4 
hoire m\ tovageiirs, «'elle ilispoMliun reiidr ui illusoiroî» les mesures prebcrîlcs par l'autorité 
Ivvale, tl tuulc :iurreillaucc de »•> part tlevieiidriiii iiiipnsMblc.(y((ri.iyi/u<i(7<(.tf ministérielle,) 
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25. — ÎI loiir osf enjoint «ravoHlr iii!i[ir(]i;ih nioni I juKoi dos 
scènes (le dt'sordro qui se pas}iiTai<Mit (l;ms leurs ('(ni)liss(?nieuls, 
ainsi que du refus qui leur serait l'ail d'eu sortir à Thcui'e de la 
retraite. 

Un maire ne pourruil cnjoiiulrc a un laaMve. de cutu ou ii un cubsuolitt* ûc faire 
sortir de son établissement cttlui qui y causerait du tapage ou du désordre; outre 
qu'une tcllo nK^ure dépassemit lis limites de la légalité, elle aurait pour cffft 
(ce qui ne saurait être) de conférer ii un simple particulier un pouvoir dont la loi 
investit les seuis agents de Tatitorité. 

26. — Il est détendu a tous cabareiiers et d(''hilauis de bois- 
sons de vendre des boissons falsific'ps ou lielatées et de les dé- 
poser ou servir le vin ou lesautrt s liqtddesdansdes vasesde eni- 
vre, de plomb ou de zinc. 

V. jump. spéc., n«» liO, 913 et 06*. 

27. — Il leur est également défendu d avoir des comptoii^ revê- 
tus de lames de plomb. 

Cette disposition s^appufe snr une déclaration du 13 juin 1777. 

28. — Les injonctions contenues aux articles 20 et 21 sont 
applicables aux traiteurs et reslanralenrs, à moins que, \)(mv 
les cas de rétinions extraordinaires, conune noces, Testins, repas 
de corps, ou ne se soit pourvu d une autorisation spéciale du 
maire. 

29. — Tout uiaitre de l>iUard est tenu de mettre à l'extérieur de 
son établissement une inscription portant tes mots BlUat d publie 
ou Jeu de billard, 

30. _Les règles connues du jeu de biHard seront toujours afli- 
chées dans les salles. 

V. Jurhp. xpéc, no« 119 et 606. 



SKCTION II, —LIEUX I>E RÉUNION ItBLIQrK. 

1^ |er. — HaUes, Foirei et Msr^iéê, 

(•.ONn:nE.\r.K. 

IJgislalion. — Lois précitées, p. r.". — Code pénal, art. m, W 1»; 475, *»; 
477, W i; iTH, 479, n«» 5 et 6 ; 480, n«* 2 Ct 5 ; 481, n« 1. 

CORSISÉBAITTS. 

Considérant que la loi conlîe à l'autorité municipale le maintien du bon ordre 
A'AT\^ les endroits où il se fait de grands rassemblemenU d'hommes, riospeclion 
sur la «délité du débit des denrées et sur leur salubrité ; . . 

Considérant qu'il importe que chacun trouve sûreté, protection et loyauté dans 
Itîi tran^^ar tions qui ont pour bot d'assurer la subsistance des habitants ; 

Que c'est un des devoirs les plus essentiels de l'autorité de faciliter, par lou!? 
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le& mû>'ciisqut huul en suri pouvoir, l'arrivage des denrées, atiii d établir uue con« 
currencc toujours avantageuse aux iittéréts des consommateurs; 

Considérant qu'il est essentiel, pour la salubritt* publique, d'cnti^tenir avec la 
plus Ki'andu propreté les plat es occupées par les détaillants, sur les niarcliés et les 
passages leservesà la circulation; 

Considérant que la sécurité des :;pi>rnvisionnenients exige que le chargi-incnt, le 
déchargement et le transport des muicUandises soient contiés à des porteurs cum- 
ihis9ioiiné$ par rautorité. 



Il ccnvifnt de rtippclcr ici que la police des foires et marchés rcnlro dans les 
attributions du 0ltnl^tre de l'agriciiliurc et du commerce. En conséquence, il est 
nécessaire de Taii e dresser deux expclitiuns du règlement que le maire ùtl ftUr 
cet olijd : l'un est transmis au mini^'tic itc l'intcrii nr. et l'autre, aiii>i qae nous 
l'avons t'ait observer, page 5â0, au ministre du couimcrce. 

31. — La l'oiie, instituée par décret ou ordonnance du roi 
du. . . . s'ouvrira , conformément auxdils décret ou ordonnance , 
le. . . ^ matin, et sera close le au soir. 

Un décret de la Convention natiunnh^ du I i nxiit )~rrs avait déclare que chaque 
cammune était libre (t'etablir des foires, sans être soumise à l'obtigaiion d en ré- 
férer à l'autorité supérieure. La loi du IH vendémiaire an i deremlit de former 
aucun nouveau marché, jusqu'à ce qu'il en ont olc ordonné autninent par la Con- 
vention nationale; mais, depuis le 18 brumairo an S, le gouvernement a établi ou 
supprime les foires, et en a changé les jours par de simples arrêtes, décrets ou 
ordonnauices. 

32. — Aucun marchand de la foire ne pourra stationner et mettre 
en von te des marchandises ailleurs que sur l'emplacement affecté à 
ladite ioire. 

33. — Le marché se tiendra sur remplacement. 

les de rhoqiio semaine, depuis heures du matin jus- 
qu'à heures du soir. 

L'ouverture et la fermeture seront annoncées au son d'une 
cloche. 

34. — ^11 est défendu à tous marchands d'entrer dans le marché 
avant l'heure d'ouverture , comme aussi d*y rester après Tneure 
de la fermeture (1). 

35. — Il est défendu de l'aire stationner et d'exposer en vente 
auctme des marchandises ou denrées destinées à l'approvisionne- 



U) Quaoi à la fixation àe l'heure à Liquetl» 1m revcodeun |^arruQl «atr«r ànu» leatar* 
«uw V.t k b mile du rifleaiMit, dittr» 4octt«Mau tililif» I ecll« importaiite ^««ttioo. 
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ment du marché ailleurs que sur l'emplacement même qui lui est 
affecté (1). 



36. — Défense est êgalemeat lailc à tout habitant de p( Émettre 
aucun stationnement de ce genre au-devant de son magasin , de 
sa boutique ou de sa maison. 

37. — Il est défendu de déposer sur l'emplacemeni du marché» 
même temporairement et sous cjuelque prétexte que ce soit, aucun 
objet antre que les denrées destinées à y être mises en.vente. 

38. — Aussitôt que le déchargement des voitures d'approvision^ 
uemeut sera opéré, il est enjoint aux marchands de ranger ces 
voitures sur Temphicement désigné à cet effet, de manière qu'elles 
ne puissent point gêner hi circulation. 

39. — Toutes les mesures devront être prises en même temps 
pour que les chevaux et autres bètes de somme employés à l'ap- 
port des denrées ne puissent errer à l'abandon et occasionner des 
accidents. 



sont assujettis au payement du droit fixe pour hi location des 
places. 

Ils sont, en outre, tenus de faire placer an-devant de leurs 
éelioppcs et d'une nianièie apparente, un écrileau indicatif de leur 
non), profession el numéro. 

il.— Il leur est défendu de laisser leur plaee vnennfe pen- 
dant plus de trois jours de marché sans en avoir obtenu l'autori- 
sation. 

42. — Les regrattiers, regrattières et niaî-eliands sur éventaires, 
mannes, mannelies, ne pourront stationner a poste lixe sm- aucun 
point de la voie publique. Il leur est défendu de s'étalilir aux 
places accordées aux détaillants stationnaires. 

43. — Il ne pourra être fait usage dans le marché que ch' poids 
et mesures légaux. Les poids et balances dcviunt être tenus dans 
un état constant de justesse et de propreté. 

44. — Iléfense est faite à toute personne fiécpientant le marché 
d'y allumer et porter du feu autrement que dans des vases de 
cuivre, de fer ou de terre couverts d'un grillage en fer, ainsi que 
d'y fumer ou d'y porter de la lumière autrement que dans des 
lanternes bien fermées. 

45. — Il est enjoint à tous détaillants d'entretenir dans un état 
continuel de propreté l'intérieur et les abords de leur place. 



(l) Du arrêt de la Cour de (Cassation liu 3n août 1844 confirme rr-dr décrsioit. \(itit, 
49$ Ttik. du 3x.) 



40* — Tous marchands occupant 




marché 
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40. — Il leur est déieiidu de jeier, dans les passages réservés 
pour la circulation, ries pailles on âéhris quelconques. 

47 . — îl leur est cnjoiiii do n'avoir que des élahji<es mobiles ou 
irausporlables. Il leur est (îxpr*'ssémcnt défendu tle les fixer aux 
poteaux par des clous, ou aux murs par des scellements. 

48. — Il est déleiulu phicer sur les entraits du comble des 
abris, des coffres, paniers pleins ou vides, et généralement des 
effets, marchandises on matériaux quelconques. 

49. — 11 est défendu d'élever les étalages latéralement, de ma- 
nière à interccpier ia vue et la circulation de l'air d'une plaec aux 
places voisines. 

.iO. — H est défendu de conserver daiis les étalages des mar- 
chandises avariées impropres à la consommation. 

61. — Il est eujuiuL de déplacer les étalages et tous ustensiles 
auelconquest toutes les fois qu'il en sera besoin pour nettoyer à 
rond le sol qu'ils recouvrent. 

52. — Il est enjoint aux tripiers et marchands d*abats sur les 
marchés de renouveler Teau des baquets dans lesquels ils font 
tremper les têtes, pieds et fressures de veau, les pieds de mou- 
tons, etc., assez frequemment pour qu'elle ne contracte aucune 

mauvaise odeur. 

53. — Il est enjoint aux tripiers, bouchers ef cliarcuffers sur 
les marchés, de gratter et neiioyer une fois au moins )>ar jour les 
parties des étalages et ustensiles <pn sont en contaei avec la 
viande et notamment les ais sui' lesquels ils coupent leurs vian- 
des, de manière qu'il n'y reste aucun débrîs de chair, de graisse 
et aos. 

54. — Il est défendu aux marchands de volaille de saigner et 
plumer des volailles, soit à leurs phices, soit dans les passages ou 
aux abords des marchés. 

55. — Il est défendu aux marchands de marée ou de poisson 
d'eau douce de se servir de tampons de papier pour exposer en 

vente le poisson. On ne pourra employer à cet usage que des 
blo(!S de pierre ou de bois, ou des terrines de bois renversées. 

r)0. — Il leur est enjoint de gratter et laver tous les jours les 
t^tbles SUI' lesquelles le poisson est exposé en vente. 

57. — Les seaux et baquets des' charcutiers , tripiers, bou- 
chers et marchands de poisson, devronf être de temps à autre 
lavés avec une solution oe chlorure de sodium ou de chlorure de 
chaux. 

58. — Les travaux de cliarf,'ement, de déchargemeui et de trans- 
port, ne pourront être effectués sur le marché que par les forts 
et porteurs dûment commissionnés. 

.59. — Nul ne pourra exercer la profession de fort et porteur 
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sur le niarelié qu'après en avoir fait préalablement la déclaration 
à ia nuiii ie et justifié de sa moralilé. 

f>0. — Les forts et porteurs sont tenus de po i l er ostensiblement 
Une médaille qui leur sera délivrée à la mairie. 

Gl . — Ils ne pourront entrer dans les marchés avant l'heure de 

leur ouverture. 

G2. — Les porteurs pourvus de uiédailles pourront seuls être 
einplovés sur 1rs mnn hés, s:ins que toutelois cette disposition 
prejudicie au di oit uu a tout acheteur d'emporter lui-même la mar- 
chandise ou de ia laire emporter pur les peisonnes attachées u 
son service. {Vohp. 473, art. 102 et suîv., Porte faix ^ efc) 

V. Jurisp. tpéc, n"* 56a, 577, i»78à 707 , 783 à 811; Cas négatif x, n«« 185, iBT, 
238,840,274 à 279. 

S 2. ^Théâtres, SpeelaeUf, Bah. 

I. TbéÂUei, Specuclet. 

Ugidation. — Lois précitées, p. 45.1; loi du 16-24 août 1790, tUre XI, art. 4; 
19 janvier 1791 ; juillet 1701, art. l*^""; arrétt' du gouvcrnfiineiit du le' tçer- 
inlnal an 7 (21 mars 1799); décret du 8 juin 18(J|^ décret du 29 juillet 1807 ; 
ordonnaui e du 8 décembre 1824. — Code pénal, art. 471, n*> 15. 

CONSIOIÎRANTS. 

r.unsidérant que ia loi conlle ù ratilnrih- nuinu ipalc ie muinlien de l'onlrc dans ' 
luus les endroits où il se fait de grands rasseinbk'iiKMits d'))onunes; 

Considérant qu'il appurlicnt égalemoit à et tte iiulorilc de prescrire, pour U 
construction des salies de spectacle. Us (li>pi>siiioiis les plus propres ;i i^îtrantir 
la sécurité des spectateurs et à prévenir ou a c«kmt>altte les dang(M s «i int endic; 

Considérant qu'il importe d'empêcher que les représentations soient troublées 
par des actes on des clameurs de nature ;i causer du désordre ou du scandale; 

Considérant qu'il importe aussi de protéger ie public contre les spéculations des 
entrepreneurs et d'assurer à tontes personnes la jouissanee des pliices dont elles 
ont ncquittè le prix ; 

Considérant, en ce qui concerne les établissements où ont lieu les bals, concerts 
et danses publics, que ces. établissements sont, comme lieux de réunion publique, 
assujettis h ta «surveillant;^ de l'aulorité, qui doit dés lors y maintenir Tordre et W 
respect des itioeurs. 



La loi du 16-24 août 1790, titre XI, article i, a placé la police des théâtres dans 
les attributions du pouvoir municipal, et des lois postérieures ont déterminé les 
droits et les obligations des maires à cet éiiard. NOttS nous bornerons donc à repvo- 
d'iirtv re!;)tivement ù l'ouverture des théâtres, aux représentations, ele., les dis* 
poaiuuiis iegislatives les plus importantes : 

Décret du 8 juin 1806. 

Tme {«. ^ Des théâtrei de te eapliaie. 

Art. Aucun théâtre ne pourra s'établir dans la capitale sans noire autori- 
sation spéciale, sur le rapport qui nous en sera dit par notre ministre de l'inté- 
rieur. 

30 
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•Art. 2. Tout entrepreneur qui Toadra ohtenfr cette autorisation sera teiRl de 

falrfi l;i dédaralion prescrilt' p:ii l:i loi, et dt» j:istifi'-r, devant notre niini.tr(' de 
rintérieiir, des moyens qu'il uura pour assurer l'exéciittoa du ses coKagements. 

Art. 4. Les répertoires de ropcra, de la Comédie Française et de l'Opéra-Co- 
mique seront arrêtés par le ministre lic l initM icur, et nul uiiti o ne pourra repré- 
senter, à Paris , des pièces comprises dans les répertoires de ces trois grands 
théâtres, sans leur autorisation, et sans leur payer une rétribution qui sera réglée 
degré à gr . rf nvec raulorisation du miniï^tr(3. 

Le miuiâtre de l'intérieur pourra assigner à chaque théâtre un genre de spec- 
tade dans lequel il sera tenu de se renfermer. 

TiTKB II. — Thiàtret de$ département. 

Art. 1. Dans les grandes villes de Terapire , les théâtres tarant réduits au 

nomîire de denv. n^ms les autres villes, il n'en pourra subsister qu'un Tru;'; di - 
vront être muni» de l'autorisation du préfet^ qui rendra compte de leur bituaiion 
au ministre de Tintérieur. 

Art. S. Ancune troupe ambulante ne pourra subsister sans l'autorisation des mi- 
nistres de 1 intérieur et |}e la police. Lu ministre de l'intérieur désignera les arron- 
dissements qui leur seront destinés, et en préviendra tes prèfeta. 

Art. 9. Dans les chefs-lieux de département, la théâtre principal jouira seul du 
droit de donner des bals masqués. 

TïtVB UL — De$ âuteuri, 

(Les dispositions 4t ce titre sont exclusivement relatives aux droits des auteurs 
dramatiques.) 

DUpotitiùM générales. 

Art. 13. Tont entrepreneur qui aura fait faillite ne pourra plus rouvrir de 

théâtre. 

Art. 14. Aucune pièce ne pourra être jouée sans l'autorisation du ministre de 
la poliee. 

Art. 15. T.es sDectack-s u r u iosité seront soumis k des règlements particuliers 
et ne porteront plus le titie de théâtres. 

I>écra du 39 juillet 1307. 

Titre 1"^.^ Disiwsi lions générales. 

Art. 1". Aucune représentation h bénéfice ne pourra avoir lieu que sur le 
théâtre Dièine dont l'adrainistralion ou les entrepreneurs auront accordé le bé- 
néfice de ladite représentation. — Les acteurs de nos théâtres impériaux ne pour- 
ront jamais paraître dans ces représentations que sur46 théâtre auquel ils appar- 
tiennent. 

Art. S. Les préfets, sous-préfets et maires sont tenifs de ne pas soulTiir que, 
• «^ous annin pr* t \tt ii s acteurs desdits quatre grands théâtres qui auront obtenu 
un couKe poui aUet dans les départements, y prolongent un séjour au delà du 
temps hxé par le congé. En cas de contravention , ie^ directeurs de spectacles 
seront condamnés h verser à la caisse des pauvres le montant de la recette des 
représentation!» qui auionl eu lieu après l'expiration du congé. 

Art. 3. Aucune nouvelle salle de spectacle ne pouria être ronslruUe , aucun 
déplacement d'une troupe d'une salle dans une autre ne pourra avoir lieu dans 
notre bonne ville de Purib, sans une autorisation donnée par nous, SUr le rapport 
de notre ministre de l'intérieur. 

Loi du 9 septembre 1835, litre IV. 

Art. 21. Il ne pourra être établi, soit îi Paris, soit dans les dcpartcinc^s, aucun 
théâtre ni spectacle, de quelque nature qu'ils soient, sans l'autorisation préalable 
du ministre de l'intérieur, à Paris, et du préfet dans les départemeias.-La ném^ 
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autorisation sera exigée pour les pièces qui y seront reprèscnlées. — Toute con- 
travention au présent article sera punie, par les tribunaux correctionnels, d'un 
emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de mille francs à cinq mille 
francs, sans préjudice contre les contrevenants des poiinuite» auiiitteUes pour- 
ront donner lieu les pièces représentée». 

Art. S2. L*autoritè poarra toujours, pour des motifs d'ordre public, suspendre 
la représentation d'une nièce et mt»me ordonner la clôture provisoire du tbëftlre. 

Ces dispositions et celles contenues en l'article précédent sont applicables aux 
fikifttres eibtaols. 

63. — DtipotUioHi d'ordre H de iàreti, — Nul théâtre no noum 
être ouvert sans que les entrepreneurs aient rempli préalablemeot 

. les formalités et se soient pourvus des autorisations prescrites. 

64. — Il est également défendu d'ouvrir aucun théâtre , av^nt 
qu'il ait été constaté que la salle est solidement construite, et que 
M précautions exigées relativement aux incendies ont été prises* 

•m 

66. — Sur tous les côtés de la salle qui ne seront pas bordés 
par la voie publique, il sera laissé un espace libre, destiné soit 
il l'évacuation de la salle, soit aux approcnes des secours en cas 
d'iucendie. 

* 

66. — Les murs intérieurs, les murs qui séparent les loges d'ac- 
teurs H le tÎHHltfY', le mur d'avant-scAfii', le mur qui sépare la 
salle, le vestibule cl les escaliers, seront, savoir : les murs en ma- 
çonnerie, les escaliers èn pierre. 

67. — Les portes de communication entre les logés d'acteurs 
et le théîUre seront en l'er et battantes. 

Le mur d'avanl-scène, qui s'élèvei-a au-dessus de la toiture, ne 

Sourra être percé que de I ouverture de la scène et de deux baies 
e communication fermées par des portes en tôle. 

C8. — L'ouverture de la scène sera fermée par un rideau en fd 
de fer maillé, qui interceptera toute conmiunication entre les par- 
ties combustibles du théâtre et de la salle. Ce rideau ne sera sou- 
tenu que par des cordages combuitibles. 

Les décorations fixes dans les parties supérieures de l'ouver- 
ture d avant-scène seront toujours composées de matières incom-. 

bustibk'S. • 

69. — Les escaliers, les planchers de salle, les cloisons des 

corridors seront en matériaux inconibustibies. 

70. — la couverture fcê né raie sera supportée par une char- 
pente eu ter cl percétî de grandes ouvertures vitrées. 

71. — La calotte de la salle sera en fer et plâtre sans boiseries. 

72. — La salle ne sera chauffée que par des bouches de cha- 
leur dont le foyer sera dans les caves* 

73. — Dans le haut du mur d'avant-scène il sera placé un aj[)<- 
pareil de secours contre l'incendie» propre à atteindre les parties 
IM pitti él6Yéei 4l» b^^eut. 
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74. — I^es pompes seront établies au re»-de-chaussée et île fa- 
çon à pouvoir toujours être facilement aUinentées; les agrès se* * 
ront en bon état et les réserToirs pleins d'eau. 

76. — Toutes les fois qu'il y aura nécessité de parcourir la salle 
de s{)ectacle ou ses dépendances avec de la lumière, on ne pourra 
le frnt o qu'avec des lanternes éclairées à l'h» t/cet soigneusemeni 

fermées. 

76. — Aucun magasin de décorations et accessoires ne pourra 

être établi sous la sallo «'f Ip fbr«Aire ; cf s mrc^nsîns seront toujours 
séparés du iliéâtro par un mur en uiaroimrrie. 

Il y aura au uioiusdeux escaliers destines au service du théâtre 
et donnant issue à l'extérieur. 

77. — Après la réception d'une salle de spectacle, dans un in- 
térêt d'ordre et de sûreté publique, il est expressémpnt délendu 
à tout direcieui' d'y faire aucun changement Jans sa construction/ 
ainsi que dans la division et la destination des places , sans en 
avoir obtenu Tautorisation. 

78. — Il est défendu à tous directeurs de faire annoncer aucune 
rep»résentation théâtrale sans en avoir obtenu rauiorisatiou à la 
mairie. 

Y. Juruit. spéc, no» 9U et 885. 

79. — Il leur est également défendu d'augmenter» sans y avoir 
été dûment autorisés, le prix des places au delà, du prix lixé par 
le tarif concernant la location desdites places. 

80. — Il leur est défendu de faire distribuer un nombre de billets 
su|>érieur à celui des i)ersonnes que la salle peut contenir, et d'in- 
scrire sur la porte des loges un nombre de places supérieur à 
leur capacité. 

81. — Il est enjoint à tout directeur de théâtre de faire livrer la 
salle :m pu1>1i<' H <]o faiip commencer la représentation exacte- 
ment aux lit'ui es indiquées par l'affiche du spectacle. 

82. — PcnJaul la (lurv-e du spectacle, il est enjoint aux direc- 
teurs de tenir consiaHiuicnt fermées les portes de communication 
de la salle aux coulisses, aux foyers particuliers et aux loges des 
artistes où il ne doit éM*e admis aucune personne étrangère au 
service du théâtre. 

83. — 11 leur est également enjoint de faire ouvrir» un quart 
d'heure au moins avànt la fin du spectacle, toutes les issues pour 
faciliter la prompte sortie du public. 

84. — L'éclairage ne doit point cesser dans l'intérieur de la 
salle avant son entière évacuation. 

86. — li est défendu d'entrer dans l'intérieur de la salle, au 
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parlen't| ou a l aiuphithéàtir, avec des cannes, des armes ou des 
parapluies; il est également déleudu d y amener des chiens. 

86. — II est défendu d'annoncer, dans rinf( rieur do la salle, 
d'autres onvrap^es que des pièces de théâtre, eonifue nussi délire 

, sans la permission de l'auioritë les billets jetés sur la scène. 

87. — Dispositions applicables aux spectateurs. — Il est défendu 
de parler et de eirculer dans les rorridore, pendant la représenta- 
tion, de manière à troubler l'ordre. 

8S. — Il est également défendu de troubler le spectacle, soit • 
par des clameurs , soit par des applaudissements ou des signes 
d'improbation, avaut ou après le lever de la toile ou pendant les 

entractes. 

A l'égnid de l'interdicUon des sifflets pendant les reprteentattoss tliéàtralei i 
V. Jitrisp. spéc, n*» 8»6 et 887, et Cas négatifs, n« 307. 

89. — 11 est défendu à tout spectateur d*avoir le chapeau sur 
la tête, lorsque la toile est levée. 

90. — Les représentations seront terminées à onze heures, et 
ne pourront dépasser cette heure sans une permission du 
maire. 

. Les ^teetatcles publics ne peuvent ^tr6 autorises qu'à la chnrge d'une i eLlevauf.» 
esversles pauvres. (Loi dti iM noût \im, ;irt. 4.) Celte rfdoviince psl d'ua décînie 
par Âranc, en sus du prix de ciiaque lullct. (Loi du -l i trimairean 5 ) 

Les représeniatiODS à bénéfice sont exemptées du droit des pauvres sur l'aug- 
rnentation mise ;in prix ordinaire des billels. (Décret du M ocfoluo isnn, art. i ' 

Le d»"Oit n'est pas ùù sur les billets de faveur lorsqu'ils sont dclivrcs gratuite- 
ment et sans fraude. (Conseil d EUt, aôût 18S1.) 

Le produit des droifs ci-dessus est uniquement consnri ê aux besoins des hos- 
pices el aux secours à domicile. (Loi du 8 thermidor an r>. nrl. 5.) 

Mais les mesures dont il s'agit étant toutes d'administration, le maire doit s'abs- 
tenir de faire mention de ce droit des pauvres dans un règlement de police. 

91. — Toutes personnes voulant doimor des bals, eonc<^i'ts, 
danses, où l'on est admis indistiiK tenieiit, soit à prix d'ar^r'^nt, 
soit par souscription ou par tout autre mode qui doniiei'ait a ces 
réunions un caractère public, sont tenues d'en obtenir l'autorisa- 
tion. 

Jl est également enjoint â tous maîtres de danse qui Toudratent 

réunir clioz eux plusieurs personnes des deux sc^xes, pour l'exer- 
cice de la danse, de se pourvoir d'une autorisation. 

Il ro>ultcdo nombreux arrct- de la Cour de cassation qn'iuic drriur.ititïn préa- 
lable faite à la mairie ne serait pas suffisante pour l'ouverture d'un bal public, il 
faut obtenir Vaulorisatbn du pouvoir municipal. Il appartient donc au maire 
d'fxaniinor s'il y a lieu d'accorder 1 1 pcrniisMon qu'on Itii demande. — V. Jurisp' 
siiév., n<" 93 et ^u^vant&, et Cas négatifs, n^^ 67, 68 et l i^. 

93. — Les entrepreneurs de bals et de danses devront inter» 
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dirp dans leur*; f'tnblissomonts lOTilos daiisos indf'confps et rocoiirir 
aux offiriors de police pour IVxpiilsion de toutes personnes qui • 
commellraient des outragos juiLlics à la pudeur. 

93. — Ces nitroprciiours ne pourroîit, hors, le temps du Car- 
naval, recevoir dans leurs éiablissemeiits aucune personne mas- 
quée, déguisée ou travestie. 

91. — Ils ne j^oui ront non plus laisser entrer dans l'intérieur 
dos salles dont il s agit qui que ce soit avec bâtons, cannes et s 
armes. 

Celte défense s'appuie sur une ordonnance du roi en date du 9 novembre 17:20. 

95. — Us seront tenus de payer la rétribution fixée par les lois 
au profit des indigents. 

La loi du 7 frimaire an 5 (27 novembre a établi un droit, pour les indigents, 
d*nn décide par firanc sar les billets d'entrée des bals. Ce droit, qui a été porté 
au ([uart de fa recette brut<' par la loi du thermidor an n (46 juillet 1797), a été 
maintenu par toutes les lois de linances iotcrvcnues depuis. 

Cet impôt, en ce qui concerne les bals, n'a lieu que pour ceux Ob il y a un ha- 
rean de rrrcttc, lors mémo qu'ils ont le tiirp bol de société. 

Aux termes d'une décision du ministre de 1 intérieur du 33 fructidor an 10 ( it 
septembre 18(Mi), rim[)dt est également perçu dans les bals où une partie du prix 
• du billet d'entrée est employée en consommation. 

Nous ferons remarquer cntin que l'article 95 étant sans relation directe avec k 

Soliee proprement dite, les maires peuvent s'abstenir de reproduire cet article 
ans leurs arrêtés. 

96. — Lesdites réunions, à moins (pie les entrepreneurs 
n'aient obtenu une permission spéciale, ne pourront se prolonger 
an delà de l'heure nxée pour la fermeture des établissements pu- 
blics. 



SECTION III.^oiivaiERs et cehs de peine. 
S — OitvrUn, 

CONFÉRENCE. 

— Luis prèdtf'f'S, p !ni du 14-Î7 juin 1701; 22 germinal an li 
(12 avril ib03)i arrêté du » tnmauc un i'I [^i^^^ décembre 1805) (1); Code pénal, 
art. 414, 415, 416; 471, n« 15. 

GOKSIIMÎRANTS. 

Considérant que les lois, en consacrant Ip principe de la liberté de l'industrie, 
ont laii>sc h l adminislration le soin d'établir les régies propres a concilier l'exer- 
cice de cette liberté avec le maintien do bon ordre et la sécurité des citoyens; 

Considérant que si , dans l'état actuel de noire législation, il est illégal d'orga- 
niser des corporations d'ouvriers privilégiées, ayant un nombre de membres 



(t) Aneienne UgislatÙM* <— L.eUres patenlct du roi, du a janvier 17S9. 
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Hgoureasement limité, dirigée» par un chef spécial, soumises à une comptabilité 
et à une pénalité particulitM cs, il est no;mmojns permis de réserver, dans l'intérêt 
46 l'ordre et de la sécurité publics, certains travaux à des ouvriers, tels que por- 
telSiii, eodiniissioliiiaires, crocheteors, etc., présentant certaine» conditions indis- 
fieasaDles d'aptitude et de moralité. • 



« La loi du 2-17 mars 1791 a supprîino les juraini. s et raaltri'>os. Elle déclare 
qu'il sera libre à toute personne do faire tel négoce, ou d'exercer telle profession, 
art 00 métier qu'elle trotiYera bon, & eliarge par elle de se pourvoir d'une pa- 
tente. 

Sont exceptées de l'obligation de se pourvoir de patentes certaines catégories de 
citoyens parmi lesquelles cette loi range les apprentis, compagrmt et (mrierê è 
gages. 

La loi du 14-17 juin de la même année a été plus loin; elle a posé en principe 
la liberté do commerce et de rindustrie , et , par t'artiele elle a aboli toutex 
«pècesde corporation - îTart!^ it inetiers. Cet article pnrir : 

« L'anéanlis&ement de toutes espèces de corporations des citoyens du même 
« état et profession étant une des bases fimdmnentaîei de la eonstUulim fran- 

< ç't'ise, il est dcfondu de les rétablir de fiiit, tout quel^ prétexte et iovi qu^fue 

• forme que ce soit. « 

Ce texte est rormel, impératif, absoln; et les prohibitions écrites dans les arti- 
« «les suivants de la même foi ne laissent aucun doute sur les intentions du légis- 
lateur. 

Aussi n'est-ce i^s en vertu des luis précitées que l'autorité municipale a cm 

pouvoir créer des compagnies d'ouvriers pour le service des halles et des p n ts: 
elle a fondé le droit qu'elle s'o^t attribue de réglementer cet objet de police sur 
l'article 3, paragraphe 3, titre XI de la loi du 16-^^4 août 1790, qui met an rang 
des objets de police confiés à la vigilnnce et h l'nutcrité des corps mtinicipntix : 
* Le maintien du bon ordre dans les endroits où il su fait de grands rasscm- 

< blements d^hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies 
. • publiques, spectacles, jeux, cafés, é^'Iises et autres lieux publies. » 

Les règlements qu'elle a faits en exu4:ution de cet article de loi ont été sanc- 
tionnés, à différentes reprises, par la Cour de cassation, notamment par ses arrêts 
des IG avril 1819, 12 avril l82->, 1"' mai 1825 et 11 septembre 18îf). 

A cause de son importance, un rapportera ici le texte de 1 arrêt du l liiai 1823 
quia résolu affirmativement la question de savoir si l'autorité municipale pouvait, 
sans porter atteinte à la liberté du commerce et de l'industrie, étaldir un tarif U 
l'effet de fixer la (piolite du salaire des ouvriers pour les travaux au.vquols ils se 
livrent dans les ports Cet arrêt est conçu en ces termes : 

« Lorsque^ afin de l'.iire cesser les contestations entre les négociants et les ero- 
« chetcurs, relativement à la quotité du salaire de ceux-ci, pour les travaux aux- 
« quels ils se livrent dans les ports, et désirant aussi y état>lir l'ordre, un arrêté 
« municipal crée une compagnie de crocheteurs chargés exclusivement d'exercer 
« les fonctions de portefaix, cet arrête rentre dans les iiltributions de l'autorité 
« municipale, at les contraventions doivent être punies des peines de simple 
« police, encore que l'arrr-té ne prononce lui-m^mc aucune peine. » 

Mais des doutes se sont élevés sur le sens et la purteo des autres dispositions 
de cet arrêt, et quelques maires se sont mépris sur les termes dont il se sert : 

« Une compagnie de croclieteurs , c/iar(jr^ exdusivemeiU d'exercer les fonc- 

• tioiis de portefaix. » 

Ils ont pensé que, par ces expressions, VarrcH étaldissaii (ju'un nombre déter- 
miné rie crocheteurs seraient chargés, a Vexclusion de tous autres, d'exercer les 
fonctions de portefaix. Tel n'est pas évidemment le sens que la Cour de cassation 
a attaché ik ces mots. Elle a déclaré légale, et rien de plus, une organisation 
faite en vue de faire cesser des contestations qui pourraient entraîner de graves 
désordres; viam elle n'a pas entendu reconnaître h l'autorité mmicipale le droU 
de limiter le nombre de crocheteurs qu'elle incorporerait dans les compagnies 
dont il s'agit. Ainsi, d'après les considérations qui paraissent avoir dicté cet arréi, 
rien ne s'opposerait à ce que le maire créât une compagnie d'onvriers pour fait* 
te aerviMdriiQ porti d'uiM tatUé oa d'un nirebèi par mLamplo; nudt il «soédenlt 
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ses atti ibutiuiis, si son arrêté portait limitalioii 4u nombre de porlefiite dont elle 
(l«vraît être composée. 

M. le ministre de rintérieur, adopiant la jurispnidenee consacrée |>ar la Cour de 
« assation, a reconnu qu il appartenait à l'autoriic municipale de prescrire des me- 
sure» d'ordre^t de police, en ce qui concerne le service des portefaix employés 
aux traT»ux sur les poris et dans les halles. 

Mais les maires, on nsantdn droit que leur confère la loi du lC-24 août 1790, 
niéconnattraieutle système de stricte légalité qui fait la base de notre gouverne* 
neni constituttonnel, s*ils rétablissaient de fiiit des corporations qui ont été expli- 
citement .'ibolit's p:ir les lois de 1791; ces fonctionnaii cs les feraient revivre, à coup 
sAr, s'ils limitaient le nombre des ouvriers qui jMurraient être admis dans ces com- 
pagnies priTtlégiées ; s'ils interdisaient la concurrence & eeui qui n'en feraient pas 

Êartie, et s'ils apportaient ainsi des entr sv, s âu lihre exercice de leur industrie, 
llever cette barrière, établir cette distinction entre les ouvriers qui offriraient 
leur service au commerce et an public, ce serait aller eontre le vœu du lég'sla- 
teur, et l'on du roheruit en vain dans la loi des moyens de coercition pouraasnrer 
l'exécution de pareils règlements. 

Il n*en est pas ainsi, lorsqu'un maire, en vue de faire cesser on de prévenir les 
contesta(iûiis entre les négociants et les croclieliurs, crée une compagnie d'ou- 
vriers cbargcs d'exercer les fonctions de portefaix, et lixe, par son arrêté la quotité 
de leur salaire ; mais le tarif doit lixer ieiûemma te maxinnm des salaires li lenr 
pa^er, pour les divers travaux qu'ils exécutent, soit dans le port, soil la lialle, 
so)t au marche ; car un ne peut empêcher les ouvriers de travailler à un prix 
réduit lje même règlement peut obliger les habitants et les étrangers k n'employer 
pour le rh: rL^rment on déchargement de leurs effets, di^nrécs , marchandises ou • • 
approvisionnements que les {portefaix, sans préjudice du droit d'employer à ce tra- 
vail iêurt dûmutiques, oucners ou gens de service. Cette doctrine a été cimfirméc 
par t'nrrét rendu le tl septembre 1840 par la Gonr de cassation, à Toccasion de la 
vilie de Màcon. ^ 

En résumé, il résulte clairement de la législation et de la jurisprudence qu'on 
vient de rappeler, qu'un n'^^k-ment niunicir^i! qui limiterait le niimhre d'ouvriers 
dont serait composée une compagnie organisée pour le i^ervice du port, etc., qui 
les placerait sons la direction d'un chef nommé par eux ou parle maire, qui éta- 
bHi ;iit un système de comptn! ilit et une caisse commune destinée i\ recevoir les • 
proiiis des ouvriers admis dans ladite compagnie et qui prononcerait des pénalités 
qu'il n'nppanient pas ii l'autorité administrative de créer: qn'nn tel règlement 
n'aboutirait h rien moins qu'à réfDblirde fait une corporation dont t'existencc se- 
rait incompatible avec la lettre et l'esprit des lois du lï mars et du 17 juin 1791 ; 
qne cet acte les violerait ouvertement et qu'il 8er«il considéré , avec raison , 
ronin n p arlant uue grave atteinte -nu principe de liberté qui est la base des insti- 
tutions qui nous régissent. {Bulletin officiel du ministère de l'iuiérieur, 1842, 
p. 33. ) 

f'.'est d'api'ès les principes exposés dans le document qui précède que nous avons 
rédige les dispusi lions du règlement relatif à l'exercice de la profession de porte- 
faix, de commissionnaire, etc. 

C'est cgalcuieiil d'après les mêmes règles que te ministre de l'intérieur a pro- 
cède, jusqu'au mois de mai 184-1, à Texamen des arrêtés' municipaux sur cette 
importante matière. Mais, b cette époque, le ministre de ) agriculture et du com- 
merce ayant revendiqué, comme rentrant dans ses aftii! itions, le droit 3e con- 
trùler les actes relatifs à cet objet, le ministre de 1 intérieur a cessé de les exa- 
miner (1). 



Nous ne devons pas passer sous silence , à l'é^'ard des ouvriers et des domes- 
tiques, les principes qui résultent de la législation >et de la jurisprudence sur les 
Hvreii, 

Ni la loi du as germinal an 11, ni celle 4u 9 fructidor an ta, relatives anx 



(i) C'est en 6e tuodaiil sur 1rs urdouuaocu roTiileft des ao janvier iSaS, G avril iH34 
it 93 nui t839, i|iie Is mini-Ire du l'agrievttyre H ilii «onnerre a récl«iné roarniv Inî ap' 
|Nrrtr«.int b révisi»ii des arrêté* rdtltfa « Ti^gninttoa dea Mvriers <• coaipa|^i». 
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livrets, n'ont conféré aucune attribution ilc police à l'autorité municipale ii IVgiird 
des ouvriers. La première de ces lois dispose qu'il sera statué sur celte matière 
pur do- rèiîltnionts d'afJniinistration publique, rendus sur la pi opo5«itloii des 
chambres consultatives des manufactores, fabriques» aris et métiers. 

En outre, la loi de l'an 11, en créant les livrets, a eu i^euleninnt « n vue de régler, 
d'une part, le^ uMiguiions des ouvriers envm les maîtres, et, ilo I aiitro, 1< s iio- 
vt)irs des niaUres envers les ouvriers. L'acliun qui résulle de l'inexécution des 
contrats passés entre les mattres et les ouvriers est purement civile et se ré>uut 
en doninijigrs-intéréts. Ainsi l'ont lîéiidé divers arrêts de lu Cour (U; cassaiion. 

V. quant aux livrets. Jurisp. titéc.» u^^ 440, 4il« îS-S, 737» 735; CasuégatifSt 
n«« 16», 161. «55 et suivants. 

V. ( Il ce qui concerne r»irjî;inisation des ouvriers on (:m\\w^n\e, JuH$p, tpie,, 
n^' 32»» 350, 739, iSiilS et suivants et 983 ; Cas négatifs, ii» 

97. — Tout ouvrier devra êti*e pourvu d'un livrel. 

98. — Les citoyens d*ua même état et d'une même profession , 
les entrepreneurs, ceux oui ont atelier ou boulîque ouverte, les 

ouvriers ou compagnons a un art mécanique quelconque, ne pour- 
ront, en aucune manière, se constituer on rtnf fîo corporation, ni 
nommer, entre eux, présidents, secrétaires ou syndics; ils ne 

Sourront non plus tenir des registres, prendre des arrêtés ou 
élibérations, ni faire des règlements sur leurs prétendus intérêts 
communs. 

♦ 

99. — En conséquence, défenses sont faites à tous ouvriers 
compagnons et autres de former aucune association sous le nom 
de compagnont cdi devoir ou sous quelque autre dénomination que 
ce soit. 

fOO. — Défenses leur sont également faites de s'assembler ou 

s'attrouper dans quelque lieu que ce soit, ouvert on fermé, cou- 
vert ou découvert, <juel que soit le motif de la réunion. 

101. — Défenses sont faites aux rnharctiers, cafetiers, mar^ 
chauds de vin, anbcrgisles cl lop;ours, do tolérer chez eux de 
pareils rassemblements. Dans le cas où il viendrait à s'en former, 
ds devront avertir immédiatement le maire ou les officiers de 
police. 

§ a, — Portefaix, Coinmissioniniires , Croehetetirs stationnaiU êur /« voi^ 
publique, les quais, porU el chantiers. 

102. — Tous ceux qui voudront exercer la profession de por- 
f^fnix , commissionnaire ou crocheteur, en fVroiit préainbîf nient 
la déclaration ^ la mairie et justifieront, au besoin, de leur mora- 
lité. 

' Celte déclaration sera renouvelée chaque fots^qu'ifs changeront 
de domicile. 

103. — Tous portefaix, etc., soqt tenus de porter ostensible- 
ment et constamment une médaille qui leur sei*a délivrée à la 
mairie. 

104. — Cette médaille ne pourra être ni cédée, ni prêtée. 

105. — Il leur est défendu de fumer dans les magasins, bateaux 
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6t cliauiiers; travailler dans un piat d'ivresse; d< ^iinfif r ou 
suspendre, sans le consentement de celui qui Icç emploie, un ou- 
vrajj^e commencé, avant qu'il ne soit entièrement fini. 

106. — Il leur est défendu d'entrer dans les cour^ et les cham- 
bres des hôtels garnis et auberges, dans les usines, magasins, 
bateamt, etc., pour y exercer leur état, à moins qu'ils ne soient 
appelés jpar les voyageurs ou les maîtres des établissements, ainsi 

que d'aller aii-dcvant dos voitures (Vnpprovîsionnements , des 
voitures publiques on privées, de toii' Ik r aux ball(»ls , caisses 
et paniers, et gé néralement à tous objets quelconques, avant 
d'avoir été appelés par les personnes qui voudraient les em- 
ployer. 

107. — Il est enjoint à tous portefaix , etc., de se tenir stricte- 
ment sur les divers points de la voie publique à eux assignés. 

108. — Il est fait défense à tous portefaix 4^ faire, sauf les cas 
d'urgence» aucun travail la nuit. 

100. — Il leur .est défendu de se coaliser pour faire cesser un 
travail quelconque, empêcher ceux qui s'en seraient chargés de le 
faire ou de Tachever, et de prononcer, les uns envers les autres, 
aucune interdiction ou proscription. 

f 10. — II leur est également défendu de s'opposer à aucun 

Iransport, chargement ou déchargement d'objets quelconques par 
les domestiques et <fcns de service (Jes ]»!'u[)riélaires, qui conser^ 
vent à cet égnrd leur pleine et enii( iv liberté. 

111. — Il est enjoint ;ui\ crochcieurs des ports d<; n'employer 
pour h'iir passage sur les bateaux où ils auraient à travailler que 
des planches solides ei ayant au nioius cinq décimètres de largeur 
et quatre centimètres d'épaisseur. 

112. — Dans les circonstances d'accidents, tumultes, débâcles, 
incendies. Inondations, etc. , tous crodieteurs, commissionnaires 
ou portefaix sont tenus de prêter aide et assistance, et de faire 
tous les travaux pour lesquels ils pourront être requis. {Voir 
p. 464, an. ôO et $uiv,) 

SECTION IV. ^ BALAMifSi 8AL11XIIA»QUBS , BATBLEUItS, FAISEUIS DB TOVM, 
MVStClEllS ET CHAllTBUItS AMBtlUlfTS» ChABLATAIlS, OrÉIIATEVRS. 

* ooufMbbhob. 

LégUlalion. — Loïb précitées, p. 455; Code pénal, art. 471, n"» 2, 4 cl 15. 

GOinUPriltAIfTS. 

Considérant qae le stationnement des saltimbanques, baladins, cbantenrs. char- 
latans, etc., dans les rues et sur les places publiques, obstrue la voie puolique, 
empêche la libre circulation des piétons et des voitures et occasionae des ra&sem- 
UdiMitl nMlbfetok àuscepUblM d« tfodbtor rM>drd; 
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Considérant que quelques-uns des Individus (Jni rxorcent ces sortes de profession 
cherchent à tromper et ii cxploifer la crédulité {»ubliiiue, suit en tirant les cartes, 
soit en distribuant des drogues et médicaments pernicieux , soit en faisant des 
opérations chirurgicales ou autres qui souvent ne sont point sans danger; 

Considérant qu'il importe de porter remède à ces abus. 



Nous croyons devoir reproduire en entier la circulaire que le ministre de rint»;- 
rieur a adressée aux préfets, le 10 octobre 1829. Elle résume nettement les prin- 
cipales obUgations imposées à l'autorité nranielpale, en ce qui eoncerne les petUt 
spectacles. 

• Il existe en France un gi and nombre d'individus qui parcourent les départe- 
monts en offrant à la curiosité publique, principalement les jours de fêtes, de 

foires ou marches, divers snectaclcs , tels que théâtres mécaniques, cabinets de 
flgni es, funtocciniet autres a espèces analogues, qu'ils entremêlent le plus souvent 
d'explications, parades, scènes amusantes et de cliunts. Jusqu'à ce lour, aucune 
règle n'ayant été tracée pour çrm'fîer Vantoi ité locale dans la surveillance qu'elle 
doit exercer sur ces spectacles et sur les personnes qui los dirigent, il m'a paru 
nécessaire de remplir cette lacune et de vous mettre, à même de donner aux rone- 
tionnaires administiotifs de votre département les instructions que rédame à cet 
égard le maintien de l'ordre public. 

« L.a loi du 2 i août 1790, tit. XI, ayant confié aux autorités municipates la police 
des lieux publics, tous directeurs de spectacles de curiosité, théâtres mécaniques, 
cabinets de figures, etc., tous sultimbanques et bateleurs qui arrivent dans une 
commune ne peuvent ouvrir leurs établissements, de quelque nature qu'ils soient, 
ou exercer leur profession, tant dans l'intérieur d'un Mtiment que sur la voie pu- 
blique, sans en avoir préalablement obtenu l'autorisation. Celle-ci devra toujours 
<\tre accordée par écrit, indiquer la nature du spectacle et contenir, suivant les 
circonstances, tous les détails propres h faire reconnaître si l'on s'y est scrupuleu- 
sement conformé. Elle devra, d'ailleurs, faire mention expresse des noujs, çréaoms 
et domiciles des directeurs ou propriétaires de ces spectacles, et des individus qui 
les accofnpajïnent. ainsi que des passe-ports dont ils doivent être munis. 

■ Mais ces autorisjitions ne doivent être accordées qu'en connaissance de cause; 
autrement dit s deviendraient une vaine formalité. Les autorités locales auront 
donc soin de n on pas accorder sans s'être fait remettre les programmes ou des- 
criptions détaillées des spectacles et représentations, et sans s'être Tissurees par 
ellcs-;iiémes que les objets proposés à la curiosité puMique n'offrent rien de cua- 
traireau respect dû à la religion, aux bonnes mrrurs, à la majesté royali» et aux 
convenaneus. Elles se feront rendre compte préalablement des explications, pa- 
rades, chants dont le spectacle serait aeeooapagné, afin d'exiger la suppression <le 
ce qui pourrait s'y tmuver de dangereux pour l'ordre, les mœurs et le gouver- 
nement du roi. Elles veilleront soigneusement i» ce que les conditions qu'elles au- 
ront imposées à cet égard soient exactement remplies, afin do constater les contra- 
ventions, d'en déférer li\s nuteurs h la justice, et surtout de retirer immédiatement 
l'autorisation dont on aurait abusé. 

V Ces contraventions peuvent être de plus d'un genre et donner lieu h diverses 
poursuites. Si quelques objets ont été exposés en public sans l'auttuMsalion des 
maires, ceux-ci doivent aussitôt eu opérer la saisie, les transmettre au procureur 
du roi avec le procès-verbal de saisie et faire conduire le délinquant devant ce ma- 
gistrat. Ils agiront de même pour les explications, parades , chansons, etc.. qui 
n'auraient pas été soumises à leur approbation , ou qu'ils auraient refuse d'ad- 
mettre. A l'égard de ce qu'ils reconnaîtraient comme dangereux et coupable, mais 
qui, n'ayant pas été produit en public , ne serait pas susceptible d'être saisi, ils 
auront soin de le constater par un procès-verbal détaillé , qu'ils adresseront au 
préfet, au commandant de la gendarmerie du département et au ministère putdic, 
pour y donner suite, en cas de besoin, et dont vous m'enverrez copie, anu que 
je puisse prescrire les mesures de surveillance convenables. 

« Je n'ai pas besoin de vous faire remarquer l'intérêt qui se rattache à ces dis- 
positions; vous connaissez l'influence que ces sortes de spectacles exercent sur les 
populations; on ne saurait donc trop les préserver des funestes impressions 
qu'elles produisent, et dont la vivacité s'accroît eneore par la circonstance des 
fêtes au milieu desquelles elles viennent ordinairement les frapper. • 
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113. — Il rs( détend» h tous bîdndins, charlulaiis, saltimban- 
ques, bateleurs, [aiseurs de Loui s, musiciens et ehaiiteurs anibu- 
lants, de s'élablir'sar ia voie publique et d'y exercer leur métier, 
sans eu avoir obtenu l'autorisation a la mairie. 

114. — Il est spécialement défendu à tous charlatans de débi- 
ter des drogues et médicaments dont la vente ne serait pas dû- 
ment autorisée. 

116. — Il est défendu à tous charlatans et opératem s de Taire 
aucune opération chirurgicale ou autre sans avoir justifié de leur 
titre ou d'une autorisiUion spéciale. 

116. — Défense est faite à tous charlatans, batehnirs, faiseurs 
de tours, etc., d';Mnio!icrM' leurs exercices \y\v dos instruments nui 
seraifMi! de minire a troubler la tranquillité publique, ou par des 
dëloïKt lions d armes à feu. 

t l7. — Défense leur est pareillement faite de tirer les caries, 
de dire la bonne aventure, de deviner, pronostiquer, interpréter 
ou expliquer les songes, et de promener des animaux dangereux 
ou malfaisants s'ils ne sont attachés ou musclés. 

118. — Les charlatans, baladins, eic. , munis d'uiic autorisa- 
tion ne pourront s'établir sur la voie publique avant 8 heures 

du malin et seront tenus de la quittei* avant fi heures du soir, 
depuis le 1*"^ octobre jusqu'au 1^*^ avril, et avant 9 heures du soir, 
du l**^ avril au l*'*" octobre. 

119. — 11 est défendu à tous individus de l'iitie des jji ofc^ssions 
ci-dessus mentionnées d'exercer d'autre industrie (jue celle spé- 
cifiée dans leur autorisation, et de stationner sur d autres points 
que ceux*qui leur sont assignés. 

120. — 11 leur est ordonné de cesser, à la ()remièrc réunisiiiun 
higale, d'exercer leur industrie dans les lieux publics où l'injonc- 
tion leur en sera faite. 



SECTION V. — FÊTES rVBUQVCS, FÉTC PATaORALS. 

r • 

1. t'Aies publU|0«*. 

LégUlation.— Lois précitées, p. \ Ci^de pénal, art. i71, n? ir>. 

GONSiràHAim. 

Considérant que la loi ooiinc à l'aulonté municiitaU' If maintien du bon ordre 
dans tous les endroits où il se fail de grand«i rassemhlemeals d'hommes; 

r.onsidoraiU, qu'à co titre, l'autorifé municipale doit assurer k tous les citoyens 
1:. iiai>iblo jouissance des délassements qui leur ^ont oltVrfs, prévenir les acci- 
dents, maintenir le respect des luicurs et empêcher toute maatt'e^talion contraire 
au but des fêtes. 
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\.es dispositions qui suiv(>nt ne sont pas rolativosaux fétos t €-linif;iae& ,V. sec- 
tion Mil, iii i. iGii , mîiis aux fotos létjah'):. Sont considiM'ées comme telles: le 
1«T janvier, le jour de l:r fJte du roi , ios '27, 'iS et :i^> juillet. ( 4m du romeU 
d'Etat duî20 mars 1810; Décision ministi'rieile du iiS ocl«)|ire IStT; Ord.mnancf 
du (• juillet I8-.I ) ; 

La loi du 19 janvier 1816, qui cnnsncratt l'anniversaire de la mort de Louis XVI 
comme fête légale, a été abrojîéc par la loi du -îG janvier 183:>. 
V. JwUp, êpée,, ifi 520^ et Cm négatif*, n« IS5. 

121. — Il est cnjoÎDt 'à tous les habiiants do balayer, dès le 
matin, les rues devant leurs maisons, et d'enlever les boues et 
immondices. 

122. — Il ost élément enjoint d'arroser la voie publioue 
(si Ton est dans un temps de sécheresse on de grandes eiia* 
leurs). 

123. — }j\ circulation dos chevaux ot des voitures est inter- 
dite sur tous los points do h \oie publique où la population doit 

• .plus pariiculiôroment se i)()rior. 

Sont cxoopios de cetto disposition, les voiiuios publti[Ui's, les 
chaises de poste et les roiiliers qui cependant ne pouri^ont aller 
qu'au pas. 

124. — Les points déterminés pour l'arrivée, le stationuement 
et le défilé des voitures, devront être exactement observés. 

125. — H est enjoint de loiiir les pompes à incendie prêtes à 
tout événement. ** 

" 126. — l)«^rense est faite à toutes persouaos de tirer sur quel- 
que partie que ce soit de la voie publique, ainsi que dans les 
cours, jardins et maisons, des armes à feu, des fnsâ^s, pétanls, 
boites, Dombes et autres pièces d'artifice. 

127. — 11 est défendu de monter sur les arbres des promena* 
des publiques, sur les toits des édifices publics. 

128. — Les chants, cris et autres manifestations qui seraient 
eu opposition avec le but de la féte, Tordre et les convenances 
publiques, sont interdits. 

Nota. S'il y a des jeux {Kirliculiers, comme mâts de cocagne, tir ;i l'oiseau, k 
la cible, ainsi que de& illuminations ou feux d'artitice, les désigner au programme. 

s. ¥tit iiitroâa!^. 

Des fêtes patronales sont célébrées dans presque tûutei> les eomiDunes à des 
époques périodiques. Elles sont d'ailleurs entièrement russimilées aux autres jours , 
delà semaine; si rependant la commune désire k cette occasion un service rfli- 
gieux, la féie doit être renvoyée :iu diiiianche qui la suit. 

V. JurUp» tpée., 415, 518 et 519. 

La féte patronale est fixée au dimanche de ce mois. 

129. — Ledit jour tous les habitants, sans exception , net* 
toierottt ou feront nettoyer la voie- publique devant leurs mai- 
sons. 

130. Les petite marchands de mercerie, de quincaillerie, de 
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bimbeloteriey de jouets d'enfants et de gftieaux, lés débitants 

d*eau-(le-vie et de liqueurs et autres liquides, sur la voie publi- 
que, les baladins, bateleurs, saltimbanques, faiseurs de tours, 
chanteurs publics, et autres individus do professions analoç^ucs, 
dcvi'ont, avant «le s'v établir, so faii'c connaître à la mairie et 
obtenir une aulorisatiun qui désignera i einpiaceuicnt qu'ils de- 
vront occuper. 

Voyez ci-dessus section IV, art. 113. — Voyez également art. iGti. 

131. — Les jeux de hasard et les luieries sout foruiellenieul 
interdits. 

Voyez ci'dessus, art. 22, etJurisp. spé*;., S30 et suivants. 

132. — Les danses publiqi^es se tiendront dans ( désigner le 
lieu); elles ne pourront se prolonger qprès... heures du soir. 

133. — Les autres j^m^ et divertissements publics, quels qu'ils 
soient, ne pourront également avoir lieu qu'aux emplaciements^ ^ 
désignés à cet effet. 

Oa a conservé dans cerCaines localiî . , ]r jour ilo la fêle patromile, l'usage de 
tirer à l'oie, c'est-à-dire de marcber $ur l'animal, les yeux bandés, et de lui 
abattre la tête avec on sabre ou de Tassommer avec un bâton; dans d'autres, on 
attache un coq à une palissade où un le tient llxé, les ailes étendues , jusqu'à ce 
que, pcrré de toutes parts avvc uuc arbalète, il ne donoe plus signe de vie. Ce 
spectacle repoussant n étant plus dans nos nueurs, il doit être interdit partout où 
il siili6ist«)«it eoeora. 

134. — Les personnes à ch<>val ou les conducteurs de voitures 
qui traverseraient le lieu de la fête ne pourront aller autremeni 
qu'au pas. 

135. ^ — Défenses sont faites à tontes personnes de tirer pendant 
la fétc, en (jiiel(jue endroit <jiie ce soit, des fusées, pétards, boîtes 
et pièces d'artiUce, sans une pennission spc-eiale, qui assignera 
les emplacements oii ces divertissements pouirout avoir lieu. 

130. — l.es cabarets pourront rester ouverts jusqu'à minuit. 

137. — Il est défendu à tout individu de troubler l'ordre pu- 
blic de quelque manière que ce soit. 

SECTION VI.— cnBTifcMES et WBniiATioxs. 

1. i>e la pollc« des cimeUcm. 

CO.VFKREXCE. 

Législation.— Lois précitées, p. 455 ; loi du 12 frimaire an 2 (2 déc. 1793 (1) ) ; 
décret des tir» prairial an \'i (12 juin 1804) ; 4 thermidor an lô (^5 juillet 1805 ) , 
18 mai isof; irt. 15 et 15; ordonnance da roi du 6 décembre 1843« art. 6 (2); 
Code péiiai, art. 558, 471, ii" 15. . 

iDoDsidémnl que la loi confie à l'autorité municipale le maintien du bon ordre 
dans tous les endroits où U se fait des rassemUements d'hommes; 



il) V. LÉaistATlOHt pafe 1x7. 
(9) V« tiom«ti«fi»pige tH. 
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GoBsMéniit dans les cimetières 11 ne doil éire eonnrts anewi détordre ou 

aucun acte conlruirc nu respect dû i\ ]u nicmuirc des morts : 

Con&idéniDt quâ si la bonne poliiu' des cimetières sous ce rapport importe à 
l'ordre public, la salubrité publique exige aussi que les nesores relatives à l'oa* 
vertore et'à ja dispositien des fosses soient rigoureusement exécutées. 

* 

138« — Il est fait défense À toutes personnes de se comporter ^ 
avec indécence ou inconvenance dans le cimetière, coniihe aussi 
d'y commettre aucun désordre ou de s'y |)ennettre aucun acte 
contraire au respect dû à la mémoire des morts. 

139. — Défenses sont faites do tenir dans ledit lieu aucune 

asseml»!(V' ruinuItiKMisc, fî'y faim paîliMMÎcs bestiaux» d'y profaner 
des tombeaux, d'y i iitier à cheval ou en voiture. 

(Arrêté du conseil, du -2 juin 1614, arrêt du pnrlcmeot de Bretagnet du 14 mai ' 

1622; idem du parlement de Paris, du 4 aoùl iTij.) 

140. — Défonsos sont aussi faites de pénétrer dans le eimelière 
autrement que par l'entrée principale, d'escalader les grilles ou 
treillages et autres entourages des sépultures, de monter sur les 
tombeaux, de les dégrader, ainsi que les terrains qui en dépen* 
den^ de quitter les onemias ou sentiers accoutumés ; 

De rien écrire sur les monuments, de couper ou arracher les 
fteurs ou aîl)!istes, d'enlever ou déplacer les objets posés dans 
des inlentiujis pieuses sui los lombes, et enfin tous autres obji|;l& 
existant sur les tenains non encore employés. 

L'article 560 du Code pénal punil'^'un emprisonnement de trois mois à un an 
et d'ttoe ameQde de 16 fr. à 200 fr., tonte ▼iolation de tombeaqx ou de sépultures. 
—V. Juri^, ipéeiale, n«s 59* , o9a. 

141. Il est défendu aux fossoyeurs de percevoir aucune 
somme au-disssus de la taxe iixée par les règlements. 

142. — Aucune inscription ne pourra être placée sur les pier- 
res tumulatres on monuments funèbres, sans avoir été pi-éalable- 
inent soumise à notre approbation. 

V. l'ordonnance du 6 décembre 1845, art. 3, et la circulaire du ministre de l'in- ^ 

léricur, du 50 décembre (page 189). 

143. — II est défendu à tout enirepreueui-, dans l'enccinie du 
cimetière, de faire aux. laniilies ou personiiLs lonnant le cortège 
Hnnë^ce aucune offre de service et remise de cartes ou adi esses 
relatives à son industrie. 

i. Pet jjifcsiMiioat. 

. 144. — Aucune inhumation ne sera faite sans Tautorisation, 
sur papier libre et sans frais, de l'officier de l'état civil, qui ne 
pouna la délivrer qu'après s'être transporté auprès de la per- 
sonne décédée, pour s'assurer du décès, et que vint^i-((uatre 
iieures après le décès, hors les cas où la nature de la maladie, la * 
saison ou l'état du corps auront déterminé le médecin qui aura 
soigné le malade, ou tout autre médecin commis à cet effet, à pro* 
noncer que la sépulture doit avoir lieu plus promptement. 

ê 
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4 

Cette défense est basée sur les termes rormeto de l'art. 77 du Coile fi vil. Gen^ 

fni iui''ni 'ni à l'ait "-"S .la Code pénal. Ip'? pprsonnes qui contreviennent îi cette 
(li:>pu»iuun sunl |>absii)les d'un eaiprisonaeineiit de six juur.sà deux mots et d'une 
amende de 16 fr. à 50 fr. 

Le dê( l i t (Iii i thormidor an 15 (23 juillet 180%) a renouvelé et prèeisé en ce» 
termes lis tij>|)o.Nilions du Code civil: 

•> Il est dcleiulu à tous maires, ndjoints et autres membres d'adnftinislrations 
niiinifip iles. desouln i! lo transport, prcscnt^uion, d»^pôt, inhumation des corps, 
ni l'oiivii'lnrc des lieux de scpuliiire, a foutes rabiiqne^ d'églises et cull^istoires, 
ou autres ayanls droit, de faire les roiirnitures requises pour les funérailles, de li- 
vrer tcsilites fournitures à tous curés, desservants cl pasteurs, d'aller lever au- 
r.un corits ou demies aecompagn«'r hors des églises et des temples, qu it ne leur* 
apf^r.'issc de l'autorisation donnée par l'ofticier de l'état civil pour rinhumation, 
à peine d'être poursuivis comme contrevenant aux lois. > 

C'est dans la forme suivante que doit être donnée l'autorisation d'inbunier : 

Non*;, officier de l'état civil maire (Ottfldjo/??f de la Ci^mmiine de 

donnons p;ir le prosent . eu exécution de l'art. 77 du <îode civil, l autorisation 

d'inhumer (nom et prénom» de la ^lersonne déeééée), décédé le.' à 

heure de dans domicile, rue , n* paroisse d 

îv^c de. . . .. ans. 

Fattà , le 1S4 . 

Mais avant d*aeeorder l'autorisation d'IolinmeV, il convient de prendre certain 

nés précaiilii ns Ainsi, aux termes d'un règlement fait le 31 juillet t82I par le 
maire de Metz : « Les personnes décédées ne peuvent être ensevelies, dans les 
ras ordinaires, que douze heures au moinsaprès le décès apparent, et vingt-qaatre 
heures en cas df tiiort siiMte. Avant de procéder à rcnscvelissement. il sera 
appelé un officier de santé pour constater le décès et les causes qui y auront 
donné Heu. Conformément à l'article 80 du Code civil, lorsqu'il y aura des signent 
tiu indices de mort violentt^ ou d'autres circonstances qui pourr.iient le faire 
soupçonner, l'officier de santé sera tenu d'en faire son rapport et de le rcmetlrt' 
au procureur du roi. L'Inhumation ne pourra, dans ce cas, avoir lieu qu*aprèK 
qu'elle aura été permise par l'autorité judiciaire. Lors môme qu;^ le rlécis aura 
été constaté pur l'officier de santé, le corps ne pourra être placé dans le cercueil 
qu'après le délai de douze ou vingt-quatre heures. Le cercueil ne sera couvert 
et cloué que vinirt qnntre heures après le décès, dans les cas ordinaires, et qua- 
rante-huit heures lors de mort subite La permission ne sera donnée que sur la 
présentation du certificat de rofticierdc santé qui aura fait la visite. Lorsque le 
décè:4 sera arrivé à la suite d'une maladie réputée contfitîiouse et potivnnt ?e pro- 
pager, ou que la putréfaction se manifestera, la permission d'inluiiner pouriM (Mre 
accordée avant les délais ci-dessus fixés, in la vue du certificat dcJ onici> r de 
santé cnns'n!nntquc la mort est certaine» ol qu'il est indispensable de faire l'in* 
bumalion avant les délais. > 
V. Jurkp, tpéeittle, n« 590 et aulvanls. 

145. — Chaque inhumation sora fnih» d.Kis une fosse séparée, 
d'un mètre et demi à deux mètres pioloiideur, sur huit déri- 
inèlies de larpfenr; cette fosse sera remplie de terre bien foulée, 

146. — l.rs fosses seront distantes li's unes des autres de ii ois 
à quatre décimètres sur les côtés, et de trois à cinq décimètres 
«le la tête aux pieds. - 

147. — L'ouverture des fosses pour de nouvelles sépultures 
n'aura lieu que de ctna années en cinq années ; ea conséquence, 
les terrains destinés à former les lieux de sépulture seront cinq 
fois plus étendus que l'espace nécessaire pour y déposer le 
nombre présumé des morts qui peuvent être enterrés chaque 
année. 
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148. — H sera perçu pour cbnqiie fosse, savoir : 

Pour les personnes auniessus de l âge <ie 12 ans. . francs. 
Pour les personnes au-dessous de cet ûge francs. 

Au moyen de celle laxc, qui ne jîourra être dépassée en aucun 
cas, les indigents seront enterrés gratuitement. 

149. — Il est expressément déiendu à tous les agents du ciiae- 
tîère, ainsi qu'aux individus employés par eux, de rien demander 
aux familles des décédés, à titre d'émoluments ou de gratifica- 
tions, pour offre de service ou à quelque autre titre que ce soit. 

150. — Le concierj^e sera tenu de veiller, au surplus, à l'exé- 
cution des décrets des 23 prairial an 12 et 4 tliermiaor an 13, no- 
tamment en ce qui coiu ei nc la pi otaudeui*, la largeur et longueur 
des fosses qui seront mesurées chaque fois, robservation du 
temps prescrit pour leiu- renouvellement, etc. ; il fera placer les 
cercueils Tan à côté de rautre, H ne permettra jamais qu'ils 
soient empilés. 

151. — Le transport, la présentation, le dépôt, llnhumation 

des corps, et Touverture des lieux de.sépuUure sont formellement 
interdits à toutes personnes et à tout ministre des cultes, s'il ne 
I( iir ti été justifié de l'a^itorisation mentionnée en l'article 144 ci- 
dessus. 

1.'j2. — Aucune inhumation n'aura lieu dans les églises ou tem- 
ples consacrés aux cultes, ni dans l'enceinte de la ville, le cime- 
tière seul étant destiné à les recevoir. 

15.3. — Défenses sont faites d'établir aucun Dépo&itoit i: j lians 
l enceinte de la ville. 

-iHtpMillaBi gêoéralef. 

154. — Défenses sont faites d'élever aucune habitation ni de 
creuser un puits à moins de cent mètres des cimetières. 

Cette disposition est fondée sar le décret do 7 mars 1806. 
V. Cm négatifi, 814 et S15. 

SECTION Vli. — TRANQUaUTli PUBUQUE. 

s 1*^ — Attroupmeiiis et rémioiu. immliumm, 

GOTfFilIlIlCl. 

i^^ttlatftffi.— Lois précitées, pag. 4!S5; loida 1^ août 1790, titre XI, art. 9; 
ordonnanc c du <29 octobre 18^; loi du 10 avril 1831 (2); Code pénal, art. 471, 

n« 1"; i79, n"^ 8; 480, o. 



(i) Lieu où Toa dépote les cereueilt poar Iti iraïuporler eu commuo au riioeUèrr. 
{-i) Cette loi tcmble consll<tter «njoard*hn{ ranîqbe 1mm de k légUlation «urlamltèr». 

Cependant, nous rîlerons cocore, comme non abrogcfs, maïs en faisant observer que le visa 
VcD paraît pas oécetitire, Ir» lois de» afi-aj juillet-î août 1791, 1" gcrœioal ao 3 (ai 
non 1795); 10 fondémitinM 4 {« Mvemlire 1795) ; l'arrM de geufeniemeoldtt 14 era* 
tMiife «n 7 (4 MTcnbte 1798). 

31 
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GOlfSlDlfRANTS. 

Considérant qu'an des premiers devoirs de Tantorité monfeipale est d'assurer 
le repos et la tranquillité des citoyens ; 

Considérant que les attroupements et réunions tumultueuses sont défeudos par 
la loi, ({u'ils répandent nnquiétnde ot êntretiennont le désordre ; 

Considérant que le repos des citoyens paisibles doit 6tre protégé contre tos 
tentatives de quelques citoyens égarés ou séditieux. 

155. — Il est défendu de former, sous quelque préleite que ce 
soit, de jour ou de nuit, des attroupements ou réunions tumul- 
tueuses sur la yoie publique. 

V. Ca* négatifs, n» 60. 

156. — Il est enjoint à toutes personnes de s'éloigner des lieux 
où se tiendraient ces attroupements ou ces réunions. 

157. — Il sera procédé, pour la dispersion des attroupements, 
conformément à h loi du 10 avril 1831. 

V. cette loi» p. i4B,^wi9p, ipée., S7S et 973. 



S ^.^Fûuuet tUmm, BruiU^ ChanU,' Tapaget, Piûriimrit» 

législati v! ~Lo\& précitées, pag. > ; loi dti juillet 1791» titre II, art. 7, 
B» 4; Code pénal, art. 471, n<» lii; 479, n» 8. . 

OOllSIDtoAIITS. 

« 

Considérant que des babilants malintentionnés se font quelqnefois on jeu de ré- 
pandre et d'accréditer des bruits alarmants parmi les citoyens paisibles , ou de 
troubler leur repos, soit de jour, soit de nui^ par des cliants et des tapages tu> 
nnUtaeux; 

Considérant que particulièrement les charivaris d^fréni'rent le plus souvent en 
scandale public» en même temps qu'ils sont pour les particuliers un outra|;e qu'il 
imparte de prévenir. 

158. — Il est défendu de répandre de fausses alarmes parmi 
les habitants, soit par des cris, soit par le bruit du tambour, soit 
encore par le son des cloches. — V. art. 169. 

159. — Il est Jôfendn (h; lonir piibliqneniont des propos obscènes 
et d'outrager sur la voie niibli({u(' qtii qiio i!o soit parparol^*^ ou 
par gestes, ainsi que de (•nanior aucune chanson provocatrice au 
désordre ou on'ensaiit.la rnoialc publique. 

160. — Défense est égalciiicni laite de troubler la tranquillité 
publique, le jour ou la nuit, par des cris, chants et bruits tumul- 
tueux , par des tapages ou charivaris. 

V. JttrUfmamee tpédtiie , 149 et soiyante. — Ca* nég^fiÊp » 

et 83. 
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§ Z.—Frofeuioni el ejeereket bruyitntâ. 

CO.IFl'.RKXCE. 

(Même législation qu'au paragraphe S ci-dâMOi.) 

Considérant que le bruit continu et incommode, oecnioiué par certaines pro- 
fessions, telles que celles de serrurier, taillandier, forgeron, etc.. et en géta-ral do 
tous les ouvriers à marteau , trouble le repos des habitanti et donne lieu de leur 
part a des plaintes fondées; 

Considérant que la loi du 5 17 mars 17PI , tmit m prorlnmanl la liberté de 
1 industrie, n'accorde cette liberté qu à ia charge de j»e conformer aux règlements 
de police, qui sont ou pourront être faits; 

^ Considériint d'ailleurs que proliiber seulement l'excrrin^ rrofessions dont il 
s agit à des heures ordinairiiûient consacrées au repos, ce n'est pas porter atteinte 
a la liberté («ien entendue de l'industrie; 

Considérant, en outre, qu'il est certains exercices auxquels des particuliers se 
livrent par amusement à des heures indues, et qui troublent également le repos des 

CltO^OIS. 

161. — II est défendu à tous serruriers, forgerons, taillandiers, 
charrons, ferblantiers, chaudronniers, maréchaux ferrants et 
généralement à tons individus exerçant des professions qui peil' 
>'ent troiililer le repos des habitants, de commenoer leurs ir:ivaux 
âVHnr (;inq heures du matin et de les continuer après dix heures 
du soir. 

V. Jurisprudence ipéciaU, vfi* 843 et suivants et 988. — Un arrêt de ia 
COUP de cassation du 3 mars 1842 ( 1 ), a décidé qu'un maire peut fixer le 
temps pen Kmî 1 . quel tous rciix qui exercent des professions k marteau sont 
tenus d'interrompre leurs travaux . mais qu'il n'a pas le droit de détermi* 
ner certains liemdans lesquels seulement peuvent être exercées ces professions. 

162. — il est défendu aux garçons boulangers de pousser des 
cris ou de faire entendre des chants bruyants en»pélrissaut le pain 
la nuit. * 

V. JwrUpruâencê spéciale, 843.' 

163. — Défenses sont faites h toutes personnes jouaiii de la 
trompe (cor de chasse), de la trompette, du clairon, du troiU'* 
bone, on de tout autre instrument éclatant, 0ruyant ou ineom« 
mode, de s'exercer sur lesdits instruments avant hepres du 
matin et après heures du soir. 

bECTIOiS YUl.— CULTES. 
% INmancftAi el fêta, office dmn, tfltemipllm àê$ tramix, $xctpUm 

GOHFéRERGB. 

l^lalfm.—LoiB précitées, p. 455; loi du 18 germlitt] an lO(Satril IflOt)» 
art. 48; 18 noYemlm 1814; Cflde pénal, art. 471, b« 18. 

un i i ii l n ÉÉMi gi i ■ m il . M iiiii i tiifi.-»» iii i ii - ^ ri I l É m l 

(i) V. Sappténrat au Bidtetm ^UMéU Dàoiilèfé io fiiHitiMr, pt|c ff^, a* 798. 
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Considérant que l'ititerruption de certains tmatix et la clôture des lieux 
publics, pendant l'oftice divin, les jours de dimanchos et de ft^tes , est d'ordre 
public ; qu'elle importe au respect de U reli>{ioa et au recueillemenl des lidéles. 
. La question de saroir si la loi du 18 noveiDl>re 1814. qui prescrit robservaiioa 
du dimanche et des fêtes, est OU non abrogée par l'artidee ue la Charte de 1830 , 
a soulevé quelques difficultés. 

En effet, cetCs qu'èstion a été résoloe affirmativement par jugement du 8 mars 
1831, du tribunal de police de Laon, dans l'espèce suivante : 

Le sieur R marchand de nouveautés à Laon, avait étalé ses marchandises . 

et tenu les ai^ et volets de sa boutique ouverts, ainsi qu*il le fait tons les jours de 
la aernainc, le dimanche 6 mars 1851. 

Proeès-verbal du commissaire de police, et citation par-devant le tribunal de 
simple police. 

Le sieur R a soutenu que la liberté des cultes et de conscience avait 

toujours été garantie en France par toutes les constitutions survenues depuis 
1791 ; qu'il lut déclaré en principe par les articles i et 3 de l'arrêté du 7 ther- 
midor an 8, que l'observation des jours fériés n'était obligatoire que pour 
les autorités coii^tHuées, les fonctionnaires publics, et que les simples citoyens 
conservaient le tff0i< deTmtifoir à leurs besoins et de vaquer à leun affairée, 
tous les jours, en freamU âu repae suivant leur volonté, fa naturt et Vobjet de 
leur travail ; 

Que ce principe a été respecté par la loi du 18 germinal an 10, qui, dans son 

Îtréambule, ne constate qu'un fait statistique par ces mots : Le gonvernement de 
a république française reconnaît que la religion catholique, apostolique et r«- 
maine, est la religion de la grande majorité des Franç9it ; 

Que si la Charte de 1814 , tout en consacrant par son article la liberlé des 
cultes et la protection égale pour tous , restreignit cette protection par son ar- 
ticle 6, en déclarant , non pas que la religion catholique était la religion de la 
majorité, mais la religion de VEtat, disposition où l'on ne vit plus un droit, mais 
un privilège, et d'où découla comme conséquence la loi du 18 novembre 1814 qui 
rompit cette égalité, on doit reconnaître que la Charte du 7 août 1830, qui a aboli 
cet article 6, a fait disparaître la différence qu'il avait posée, et abroge ainsi vir- 
tuellement la loi du 18 novembre 1814, emportant en môme temps le principe et 
ses conséquences ; 

Que ce but est suffisamment indiqué par la reprise, on l'article 6 de cette 
nouvelle Charte, de^ expressions delà loi du 18 germinal an 10 : La reli- 
gion catholique, apottoUque et romaine est la religion de la majorité dee 
Français ; 

D*o(i il suit qu'il y a lieu d'appliquer ici Varlicle 70 de ladite Charte , portant 
que toutes les lois et ordonnances, en ce qu'elles ont de contraire aux dispositions 
adoptées pour la réforme de la Charte, tout dès A présent et dmeurent anmléee 
et abrogées. 

Ces moyens ont été accueillis. {Sirey, 51, 2, 9i. Mais, par un grand nombre 
d'arrêts contraires à cette décision et notamment celui du 23 juin (83S(V. Juris- 
frudencé^tpéektle, n^ 403 et suivants), Iti Cour de cassation a reconnu que la toi 
du 18 novembre 1814 doit être considérée comme étant encore en vigueur. C'est 
donc cette loi qu'un maire doit prendre pour base de ses règlements sur cette 
matière*. 

Indépendamment des dimanches, il est encore certaines fêtes qui, aux termes 
. de la loi de 1814, doivent être observées. Ce sont les fêtes reconnues par la lûi. 
Par un arrêté en date du 29 germinal an 10, le gouvernement a ordonné la publi- 
cation d'un induit du légat fl latere, du 7 avril 1802, portant réduction de toutes 
les fêtes religieuses en France, au nombre de quatre, savoir : Noël, l'Ascension, 
VAssomption et la Touotaint. 

autres fêtes ont été transférées au dimanche ou supprimées. 
Les fêles reconnues par la loi sont assimilées au dimanche. 

164.~Le8 travaux ordiiuttreg gèrent interrompug Jeg diaiancbeo 
et les jom do fô(e8 Feconnus par la loi. 
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165. — En (OHséquenro, il est défondu Irsdils junrs, 

l*' Aux iiiaixhancis d'ëuiier et de vendre, les ais et volets ou- 
verte; 

^ Aux colporteurs et étalagigtes de tolporter et d'exposer en 
vente leurs marchandises dans les rues et places publiques ; 
3° Aii\ artisans et ouvriers de travailler extérieurement et 

-d'ouvrir leurs ateliers ; 

4^ Aux charretiers et voituriers eninloyés à des serviras loeaux 
de laire des charg^ements dans les lieux publics de leui doimeile. . 

Le marchand peui elaler et vendre intérieurement, les ais et volets fermés. Il 
y 9 eontraTenlion, si le maraliand vend et étale dans riMérienr de sa boutique, les 

îfis et vo!ots ouverts. Il n'y a point de contravention si, les ais et volets ét int nu 
verts, il n'y a point d'étalages apparents dans ia boutique. Dans le cas contraire. 
Il y a eonlravention. 

Le mardiand peut avoir les vo'ets de la porte luivf r ts , et la porte ouverte ; 
mais il ne doit pas exister d'étalage derrière les vitres ; b'il y en a, il est encoA' 
traveation. 

Les perruquiers et les coiffeurs peuvent tenir I boutiques ouvertes; 
c'est un usage local et reconnu. Us peuvent exercer seulement leur état 
dans leurs boutiques, ais et volets ouverts; mate Hs ne peuvent, sans con- 
travention, laisser en cviden<'e, (h rrij'rc les vitres . ni bustes, ni attributs , ni 
marchandises k vendre- {Imtrucuon du directeur génét al de la jtoUce, du i^fé' 
vrftfTlSiS.) 

Il n'y a point de contravention, si un artisan travaille (hni^ su boutique OU son 
atelier, lorsque tout e^l fermé, encore bien que l'on entend» travailler. 

Les maréchaux ft-rrants peuvent travailler ostensiblement lorsque le travail est 
d'urgenee, comme ferremeat de chevaux,, réparation de voitures par suite d'ac- 
cidents subilb. 

On peut tolérer l'ouverture des boutiques des taillandiers le matin jusqu'à neuf 
beures, par usage local , attendu que les ouvriers n'ont que le dimanche pour faire 
reparer leurs outils. (Instruction précitée.) 

Kniin , on ne doit point empêcher la circulation des tonneaux des porteurs 
d'eau, ni les transports de bière par les brasseurs. (Instruction précitée.) 

Divers arrêts de la Cour de cassation ont reconnu des exceptions nouvelles. — 
V. JuritpnOmeâ êpédale, n« 40$ et suiv. 

166. — Il est défeiiilu aux cabareiiers, Hiarehands de vin, dé- 
bitants de boissons, traiteurs, limonadiers, maîtres de paume et 
de billard de tenir leurs maisons ouvertes et d'y donner à boire et 
à jouer lesdits jours p^odant le temps de l'oflice. 

Celte disposition n'est applicable qtf iux communes dont la population est au- 
dessous de cinq mille âmes. (Loi du 18 novembre 1814, art. 3.) 

On doit entendre par ofllees, la Mette et les Yépret. (Arrêt de la Conrde 
cassation du 96 février 1885, Jwritpnidemte tpéeiaU, n< 431.) 

167. — Les défenses précédentes ne sont pas applicables, 
1® A tout ce qui tient au service de santé ; 

2° Aux postes, messageries et voitures publiques ; 
a*" Aux voitures de commerce por terre et par eau, et aux. voya- 
geurs ; 

4° Au\ u-sines dont le service ne pourrait être interrompu sans 
dommage ; 

- Aux ventes usitées dans les foires el fêtes dites patnmales^ 
et au débit des menues marchandises dans les communes rurales 
hors le temps du service divin ; 
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6 Au\ ciiai f;( 111 1) i s i ks navires marchaads et auires balmient^ 

du commerce mai iiiint'. 

168. — Sont ('•}2:alonieiU excepter des délcnses ci-dessus les 
meuniers et les ouvriei s employés, 1° à la moisson et autres ré- 
coites ; 2° aux trayaui urgents de Tagricolture ; 3<» aux construc- 
tions et réparations motivées par an péril imminent, à la charge, 
dans ces deux derniers cas, d en demander la permission à l'au- 
torité municipale. 

y. Cas nigaUfft n"* 143» I5i et suivants. 

$ %^Smmerie det cloekit. 

XitffrItiaMm.— Lais précitées, p. 45S; loi do 18 germinal an 10 (8 avrtt 1808), 
art 48; Code pénal, art. 471» n* 15. 

GORSIDâlAIIT. 

Considérant que ta sonnerie des elocfies, en dehors des nécessités dn service 

religieux, peut jeter l'alarme parmi les citoyens et troubler leur repos ; 

Considérant, en outre, que l experieiice â souvent démontré que la sonnerie 
des dociles , pendant tes icmp^ d'orage , peut entraîner les plus gra?es acci- 
dents. 

. ■ 

169. — Il est défendu à toute personnel autre que le sonneur, 
de sonner les cloches* 

Des (lifticiiltes fe'élèvonl thdtjiie jour dans les eommuiios à l uccasiou de la son- 
nerie des cloches. Il y a souvent à ce sujet conflit entre le maire et le curé ou 
desservant. 11 est donc utile d'indiquer d une manière précise, en pareil cas, 
quelles sont les attributions de 1 auLunlé municipale et celles de l'autorité ecclé- 
siastique. La ligne des devoirs de chacune de ces autorités se trouve clairement 
tracée dans le règlement que nous rapportons «;i-après, et qui, après avoir été 
concerté entre M. le préfet du Pas-de-Calais et S. Em. lé cardinal -evêque d'Ar- 
ras, a été approuvé par H. le ministre des cultes le 90 février 1843. 

Extrait du Recueil des actes admmUiraiifs de la préfecture du Pas-de-Calais, 

n» 0, p. 53. 

Règlenual ^tir la si/m^erie des cloches des églises. ^ 

Le cardioal'évéque d'Arras et le préfet da Pis-de^Calais, voulaat préieair les cooicitt- 
tioDs qui s'ëlèvent àm Im eomnoiiet relativeneiit i l'usage dea cImiim; 

CousidéraDt que let règleneata des aa->3o octobre 1807 et 18 jttiM«a6 wplanbrt i838, 
sont ioauffiaaata; 

Vu l'article 48 de la lot do tS fermliial an to. (S avril t9»i), ainsi conçu : 

<! T 'cvôqiic se conrtrlera avi-r le préfet pour régler la manière d'appeler les fidèles au 
« service divin par le sua des cloches. Oo uo pourra les suoaer pour toute autre cause* 
« sut la peraiittioo de la police ioetle. » 

Vu les ariiclrs 33 et 3? du décret du 9o décoabre tèe^ et l'article 7 d« FotdoiUMBce 
du 12 jauvicr litaS; 

Vo l'aria da comité de lé^aladon du ewtnl d^Ctat du 17 juin 1S40; 

Ont irréfé tic concert c- qui suit : 

Art. i"*. Le curé ou desservanl de la paroisse aura seul le droit de faire aunser les clo' 
cbef de aon église pour 1«a ofSeet, prières publiques et autre* exercices rdigieoi, «ulornéi 
ou ordonnés pir féviquc, (ris que : . . 

1* V Angélus qui sera sunoc le malin, à uidi et le soir i 

A*, Lm messes hautes et bosses $ 

3« Im offices des dinimcbes cl féics j 
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4** Les caiccbùiiuts, sernoos, saints et proceuioas ; 

9* Lat bftplêaet, mariages, adniiiatrttioM dt anMiMt l«t trépas, le« «owrois e( ÎBhi- 
matious, It s services riméhres et le* mtrcscserocct idigicvs gétténlcacnimiléi o« spéeia* 
leaieiit prescrits par l'êTéqQe ; 

6* Vttrnwie, M«l^rtac ca «oan de vtnte, oa loreqa'ilM rend dam «ne i»- 

roisse pour j exercer sei bselions épitcopileii b viiile toleaBeUt d'un frand viceirc en 
d'un dojeo ; 

L* sonnerie d« ' vendredi à trois heures, en mémoire de le Passion dn Stuvenr} 
Les prif rc3 publiques pour le roi cl cdles qai seraient domtadéot par le gonvcmc* 
meut et ordoonées par i'evéque i 
f)f* Le passage du roi on de la reine» ou des membres de la famille royale. 

Art. 2. Le curé ne pourra faire sonneries clocfies avant quatre îi iirri du malin ou iiprès 
ucui heures du soir, depuis Piques jusqu'au i*^^*^ octobre, et arnot ciuq heures du malto et 
après huit heures du soir, depuis le tsr octobre josqn'i Ptqucs; est exceptée lenlenMat la 

Buit de Noël pour !:i nif5se de minuit- 
Art. 3. Le maire ou l'adjoint qui le rempiact ra pourra requérir le son des cloches ; 

l* Lorsqu'il sera nécessaire de réuuir les habitants dans an cas de péril commua, tel 
<]u'iocendic, inondation, sédili m , iim 'rm rfp l'ennemi ou tout .Tn'rr ihr'^fr semblable. 
Ea cas d'absence du curé, le maire uu i adjuiut qui le remplacera pourni lui-uciiic donner 
ordre au sonoenr, le^nel sera tenu d'jr obéir ; 

st* Dans les cas prcTos par le dccr( t du ^4 messidor an x-f , pour h ftHc du roi et pOHT 
les autres solennités dcmandérs parle uiiuistrc des cuUcii cl ordonnées par l'évèque; 

Le curé sera tenu d'obtempérer à ces réquisitions verbales ou écrites. 

Art. 4. Dans les communes où Pusage est établi d^appclcr les enfants à Técole par le ion 
des cloches, cet usage pourra être conservé sous le consentement spécial de l'évèquc. U en 
sera de même de tout autre usage local qui, consacré par le temps» Serait étranger à la dinli- 
nstioo essentiellement religieuse des cloches. 

Art. 5. Le curé ne poorra, sons aocon prétesie, bire sonner les cloches hors les as pré- 
vus par les articles i et a. 

Le maire ne pourra également requérir le aon des cloches bora les cas prévus par Part. i. 

Art. d. Il est etpressémeot défendu de sonner 1rs doehes au noaeni des orages et ponr 
les repas de noces. 

Art. 7. Oaâs le cas où il se sera manifesté dans U paroisse une épidiimie meurtrière, le 
cnré ou le desservant fera supendre tonte sonnerie ingobre, I moins que, de conœrt avec 

l'autorité locale, il ne soit jugé i|ue ce silence absolu des c! k K \ rontrislcrail plus les habî» 
tenta qu'un usage très'modéré de la sonnerie, Icquelj en ce cas, sera réglé de concert. 
Art. 8. Les eleb de l'église on dn eloebrr seront excldstvement i ta garde do enré. 

Si le desservant u'habite pas la couiniunr , 1 ^ clef» du rlotber seront désolées rhe» l'un 
des asembres de la fabrique pour être à la disposition du maire dans les cas prévus par 

Art. <). Ouciquc solennel que soit un ofSce, on ne pourra .«ionorr y]ns de quatre foléil 
qui, toutes ensemble, v compris le carillon, ne devront pas cjccéder une heure. 
Ne sont pss eteeptM do eetio règle les mariagm et les baptêmes. 
Tous les règlements uniériewi an présoit oont ot démettront annulés. 
Arrss,le 7 février i8i3. 

f Ch. card. de la i OL R D'AUVEHOiSE , 
Éviefue d'Arras. 

. Le préfet du Pas-de-Calais ^ 

em. desmousskaux de givré. 

170. — nôlenses expresses sont égalemenl laites de sonner le& 
cloches pendant les orages. 

Les acciilenU? graves et fréquents qui résultent de l'usage dangereux de sonner 
les cloches pendant les oraues, devraient «5tre un exemple salutaire pour les ha- 
bitants des campagnes qui deviennent, chaque année , victimes de leur préjugé et 
de In persuasion où ils sont que le son dm docliesaU vertu d'ôcartfir U foudre 
ou d'en paralyser les effets. 

U est dtt devoir de raoloiité de clierdier à détruira une opinion saperttitieoie» 



188 RÈGLEMENT-MODÈLE COMMENTÉ. 

(tcvcuuc i»i &uuveut Tuneste à ceux qui y ajoutent uueliiue confiance. La publica- 
tion des aet« efBdels, dont on donne ei^pri» te texte, ne eontribuera pas peu 
sans doute & atteindre un trnt si désiré. 



1» Règlement du BaUliaye de Langres, du 27 août 1783, confirmé par arrêt du 

Parlement 4e Paris , 4» SI M4iI1784. • 

• Cvjourd'hui 27 août (7H3, le procureur du roi a dit que les habiunU du luules \cs pa» 
« rvi'frt du rcs ort du b.iilSiagc soDl dons Punge de faire scnaer dan« les temps d'orage; 
« qu'il serait dinî.-ile de fiier l'époque de cet u-^a^t-, rni'-; qnM est vrais» mhhible que, daoi> 
« rorij'ne, un sonnait pour avertir les fidèles de se reniirr- à l'égliie pour implorer la clé' 
« meoee divine dans ces mouionts désastreux; que le peuple, perdaot bienlAtce pirnxnolîf, 
■ s'est persuadé que le son des cloches avait seul la vertu d'arrêter les oraj,"s ; que l etfc 
« idée c.Ht routriireà tous les p iucipet., puisque les pliysicicns coovicuiicul cl que l'eipc. • 
» rience prouve qu'un moyen infaillible pour déterdiraer îa'diiite de li loedrc, c'est de son- 
» nrr, stit tout lorsque l'orage est dessus la tour ou le ctoclisr; que 1rs mémoires de l'Aradé- 
» mie lic sout remplis que d'exemples effrayants sur cet objet ; qu'on j lit que, dans ta 
c Bine-Brrtagne, pendant la nuit du 14 au i5 avril de l'année 1718, le tonnerre tomba sur 
*f vingt-qaalre églises, depuis Liadcrma jusqu'à Saint-Pol-de- Léon; que c'était précisément 

• celles où Von sonnait , et que la foadïe avait épargné les seules églises dont les eluches 
< étaient restées immobiles ; que, dans une dissertation récemment publiée par on pliy.*'icien 
•• allewand sur le danger de sonner dans les lenjts d'orage, il est établi qu'eu Allcni«gne, 
« dans Fespace de trcnte-troîs ans, le tonnerre est tnmbé tm trois bsmr QCATRe-vnccT- 
1 SIX ci.ot.HER>, 1 ijue ct> r virrci i > soNNEuns ont élc viclimes tJe leur imprudcnec; 
» que» saus recourir à des exemples étrangers, ce qui s'est passé sous nos jeux, il y a quel- 

• ques années, an village d'Aubigoy, ne ronBnue que trojt rctte terrible «érhé, 

« On se rappelle a»ee rfoii!cur que, le il juin 1775, Jacques Huinherl, .lose|)]i Buuriiol 
« et ^iicoUs Thiéron, du lieu de Vaux, ont été tués parle lonnerrcj en sonnant Us dorlics 
w de régitse d^Aablgny, et qn*aa même leslanl quatre enfants, qui rlfeitbaient bous la tour 
« un auii contre l'oroj^i', v ont trouve la mort; que ces funestes effets, qui se renouvellent 
« chaque année, les oliorlations des pasteurs, les représentations des seigneurs et de quct- 
« ques personnes éelairées, les défenses mêmes faites par les jugea dana quelques eillsges dn 

• ressort, n'ont |in r^pierm'ncr les babitants des campa^jnes à ne pas fonncr pcmbnl les 

• orages; ce qui prouve qu'il est Jcs préjugés que rten ne détruit, et qui tiennent méiuc 
« conire le danger évident de la uiort; qu'il est inslaut d'arrêter les pwf rèt du mal, et 
« d'abulir un iisiigc qui r.\prjsc inutilî ment Ja vie d'utic fouV- Weciloyens; 

« Qiic le procureur tin roi s'est détermine d'autant plus volontiers à solliciter un règle- 
« meut à cet égard, qu'il est persuadé que les ministres de la religion, qui dans ee uouieul 
« dounent une preuve cclat in'c de leur rèle et de Tiimour pour Te bien, contribueront de 
<« tout leur pouvoir à remplir l'uhjct qu'il se proj»ose ; noua, suus le bon plaisir de la cuur 
c do parlement, faisons défenses aux marguillicrs et «onacvrt des proiafea de notre raaaorlt 
« de sonner «u de faire sonner dans les temps d'orage. 

« Faisons pareillement Irés-cx'prosses inhibitions et défenses à tous habitants dcbdites pa» 
«« roissc.i, im'iue aux syndics, de s'ingérer de souocr dans lesdits temps d Wag-;, sou» quelque 
c préleilc que ce soit, à peine de dix francs d'amende contre chacun des contrevenants, de 
« cinquante francs, no cas de réeidhe* wéaikede plus grandes peines, s'il éeliet.-» 

Par on antre arrfit dn juillet 1784; te même partemwt a fiait, ^or la son- 
nerie des cloches 4e son ressort, un regi^inent contient te même disim- 

sition. 

« Il est (ail défense aux luarguilliers et bedeaux des paroisses et à tous autrts, de sonner 
4« on de fil ire sonner les ctoehes 'dans les temps d'orage, à |eine de dix francs d'arncmic 
<f contre chacun des contrevenants, et de einquante fraock en eaa de récidive, néme de plus 

« grande peine, s'il v cehet. » 

20 Arrêt du PartmetU de TotUoute^ d» iA JttiUet 1786. 

t O jour(i4 juillet 178^!), y est-il dit, les gens du roi sont entrés : Louîs-Eiuniauucl- 
« tli&abclh de Re^séguicr, avocat général portant la parole, a dil ; Messieurs, l'expérience 
<• fait aentîr depnia longteupa Pabus des sonneries peidnnt lea onges; Il n*est pas d*a»nçe, 

>• cl plus particulièrement celle-ci, où les nci m1( n', multipliés ne prouvfDt 1 umLten rdict 
« qu'elles produisent est contraire à ceux qu'v ait«^ lient des idée» fausses on superstiiteu^es. 
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« Ccsl vaiuctueul <{uc les pastcuri ont rherohét par leur* vkboiUliutt», è déraciaer <Jc 
» l'eipril erétfiile <fai peuple ce préjugé qui atlachait au aoo des docliea el I la vibnlîan 

• quelles occasioDiiciii duiis Fair, raraotigc de dti«iper In nue : les calj^firopiies arritC"S 
« août aea jeuM^ dca carillonacuri ésraaés par la foudre» des clochera abaliu*, des «yliaea 
« wlrataëca par Icar cbnie, a^oat p« «atacre sa réaiataave; la aîmplicité «?e« b^bitan'a de U 
« C3inpa;.'ne ne Irtir a pas pi-ruib aVnlrcvoir qtu' l'éclat du smi des clociies luuek à la vu- 
« Icc, peut occasiuoncr, daui l'atoio^pbère , une révoluiiuo piopre à dépianer la eoioniie 
~ d*air «t a faire fendre la aue, avrtoat lonquVIie se trouve perpendîcalaire ou i une petite 

• dis*:incc. 

" I.u Providence |)(-Trii8llrail-flIc qu'abindoiinés ainïi à Itor erreur, il» et» dcuii iirasscol 
V plus longtemps lis victimes? N'n l-cllc pis établi des rnauistrats, dont la première et la 
«. plus douce des obligal ions est Jl' veillera la ^ûrelé de leurs juurs ? (le»» Je loti» les ri - 

• toreiis ne vo.is sont-ils pas égakincat citer.'i? tt si les liibùants dest vitics ont eu plul«^l 
« i|tte les attirée lé bonheur d'ètro éclairés sur les conséquences de re dunger; ai les sonoe- 
•« ries, en tentp!! d"oroj:;e, sont déjà pruieriles dans la plupirl de t elles de votre nsiort, jçte« 
N nu regard lavorabl; bur la cbs^t: «i intéressante du pi^ jaa cl du niltiralruri et tandis 
M que lea paateora leur «aaeij{(iient que la religiua déiatrouc toute pratique, tout uaafet ^ui, 
« quoique religieux en ap|iarence, seraient rontr.tires aux lois qu'elle impose à riuiinaae pMir 
« le soio de sa conser«'atiou obli^r-r.- les de se conformer à ces luis .«ahitaircs. 

M L*cflêl que n'ont pu (^érer sur eut leurs sollii-itudcs va dcTenir, M> lisiciirs, votre ou- 
« vrage : prèlci^lcnr le aeceura de votre autorité j cVat par oolrc boucbe qu'ils la récla» 
« tnvati que ce nooomrnt de votre bienfaisanee ne le soit pas moios de Pareord qni règne 

• entre la religion et la justice. 

M Par eea nratif^, nous requérons la Cour, etc.^Etee coal b-sdita geoa du roi* retirés} eux 
« retirés, fa Cour faii très-exprestea inbibition* ét défenses à tons rarillonoeurs on autres, 
« de mettre, < n temps d'orale, les cIolLcs à In volée : leur pernu t sfulemenl, ladiie Cour, 
'M d'eu linler uoc seule, lor.sqd'ii faudra appeler les iidèles à l'eglise, à peine, eu o»s dcrun- 

• tr^tention, de vin^i-ciiui livres d-amendc -pour la premièm fois, contre îesdiis earillon- 

" H'-iirs un autres, de ciiM|ii.iriie livi\'.? |Kiur la .seconde; et de plus lorie pe n", s'il v celivl; 
« lesquelles aiDcudcs scroul dcicrnccs mit les proeès-vcrbaus des ofiirieis de police sur les 
M lieui : auquel effet .ladite Ci»ar leur enjaini du tcinr la main à rciécoliou du présent arrêt, 
< eÎKeun pour ce qui le ooacurue; urdunneen outre que ledit arrêt sera ini|iriaié, iuj {ru- 
bl é cl affiché, etc. 

w Prononcé n. Toulouse, en purlrment, le quatorae juillet mil sept cent quatre^ingt-sis. « 

Nonobstant les mrlisseinents réitérés de l'autorité, Tannée 1844 a encore eu 

à enregistrer un tissez prand nombre Je malheurs p1!•^■i''^•. ni>iis citiTons cofnnie le 
plus récent, le fait suivant, rappoi te pur les feuilles publiques, en septembre 

• Le dimanche i."> septenilMre , le niarguillier de la p iroisse de Saiill*Robert 
(Coi rèze), s'étant mis à sonner la cloclie, à l'entrée de la nuit, au moment oîi 
venait d'éclater un violent orage, a ete foudrové et tué sur le coup. Le Iluidc élec- r 
trique, pénétrant par une petite ouverture au clocher, a wivi lu eorde et est venu 
asphyxier le malheureux sonnrur. » 

L'amende, pour une pareille contravention, est aujuurd'liui celle que prononce 
rarticte 471 du Gode pèmiL 

SECTION IX.— AnifOncES et pcnuCATioits. 

* $ i*t.—Jffiehet et afficheun, 

LO.VTKRENCE. 

Ugisialton — Loin précitées, p. 455; 18 mai 1791, art. .11; ±2-i28iuniet 171)1 ; 
28avriH816, art.firi; i:i mai 1818, art. 76; il) décembre 1830; 16 février 1834; 
Godo pénal, art. âSSit 288 ; 471, n» 15; 479. U9 ^ 

CONSIDERANTS. 

Considérant qu'il est du devoir de rnntoriié municipale de veiller tiur touttisles 
professions qui s'exercent sur la vuie publique ; 

Considérant qu'aux termes de la loi du 10 deienibri! ISTiO, la profession d'afli- 
-clieur es! devenue lihrr, s.dif la déclaration préalable ; 

Considérant que, par lu lui du tii février 185), quia uiodilié implicitenienl celle 
du 10 décembre 1830, la profession de ces dcmiers.a été astreinte a des obligations 
phis rigoureuses; 
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Gonidéi'ajit qu'ii importe U empèchei* que det» ciieuiâ ue uublieul des iiiipriiueb 
eontenant-des eitrait infldèles des Journaux , en annonçant eea écrite dans des 
ternies qui ne sont pas d'accord avec \cs nouvelles rapportées dans Icsdits 
OLtraiis , faits qui nuisent essentiellement à l'ordre et le troublent en inquiétant 
les citoyens, et quelquefois eu produisant des rassemblemeols nuisibles k la eir^ 
colation. 

171. ^ Aucun écrit, soit à la main, soit imprimé, gravé ou li- 
tho^raphié, conlenantdcs nouvelles politiques ou iraiiaat d'objets 
politiques, ne pourra être affiché ou placardé dans les rués, plar 

ces ou autres lieux publics. 

Sont exceptés de la présente disposition les actes de l'autorité 
publique. 

172. — QuicoïKiiio voudi ;t ( \ercor, même temporairement, la 
profession d'afticheur sera tenu d'eu faire préalablement la décla- 
ration à la mairie. 

L'afficheur devra renouveler cette déclaration à chaque chan- 
gement de domtciié. 

Ces dispositions sont ta reproduction des articles 1 et S de la loi dn 10 décem- 
bre 18~0(r). Cetlp loi impose aux afficheurs et aux crietirs publics les mêmes 
obligations, en ce qui concerne la déclaration préalable qu'ils ont à faire à la mai- 
rie poar exercer lear profession. C*est la loi dn 16 février 18H (2) qui est venue 
consacrer, entre les afflclieurs et les erreurs, une distineUon importante; pour 
exercer la profession de crieur public, la déclaration préabUe n'est plus suffi- 
sante, il faut obtenir ïmitorissuen expresse du naire, et cette autorisation peut 
être rettrée^V. art. iSi, p. 491. 

173. — Il est défendu à tout afficheur d'apposer aucun imprimé 
dans lequel ne se trouverait pa& Tindication exacte des noms, 
profession et demeure de Fauteur et de l'imprimeur* 

174. — Un exemplaire de chaque affiche sera déposé à la 
mairie. 

V. Jwiapruâence ipMale, 5, 6, 951, 9S8 et 9S4. 

175. — 11 est également défendu à tout afficheur d'apposer au- 
cune affiche particulière qui ne serait point sur papier tunbré et 
de couleur. 

CTest la loi do 28-38 juillet i79l qui exige que les afilehes des particuliers 

soient sur papier de couleur; c'est la loi du 28 avril 181g qui disposp qi^'- 'les 
doivent être sur papier timbré. Les contraventions à cejs lois spéciales ne i>oni pas 
du ressort des tribunaux de simple police. 
Quant aux affiebes manuscrites : V. JwrUprudence ipéeMe, a* 953. 

17ft. — Il est interdit à tout citoyen et à toute réunion de ci- 
toyens de faire afficher aucun acte sous le titre d'airété, de déli- 
bération, ou sous toute autre forme impérative. 

177, — Il ne pourra étré afSché sur les édifices consacrés aux 
cultës que les annonces relatives aux cérémonies de ces cultes. 



(i) V. Lbuislatiom, page 148. 
(») V. LiGisLàTioirf pftfe i5i. 
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178. — Aucune alïiche ne pourra non plus élre apposée sur les 
monuments publics. 

179. — Il est déleiidu de lacérer ou salir les alliches apposées 
par ordre de l'autorilc publique. 

V. Jurisi). spéc, 7. 

180. — Il est d('i< iidu (iv couvrir les ailiclies des pai*Ucuiiers 
avant un délai de huit joui s. 

Crieurs, dmUurs, vendeun et dUtrMenri ^éerUt, de deuiat et 
lUheffn^Mee mtr te wie pi^tifue. 

(Même législation et mêmes cunsidcrants qu'au ,^ te»".) 

181. — iSul ne pourra exercer , mémo iciijjMji iiin hk nî, la pro- 
fession de chanteui-, de crieur, de vendeur ou de distributeur, sur 
la voie publique, d'écrits, dessins ou emblèmes imprimés, litho* 
grapbiés, gravés, sans avoir obtenu à la mairie une antorisation 
prâlable. 

V;. d-dessos, art. 17i. 

192, — Tout crieur, cbanteur, vendeur et distributeur est tenu, 
chaque fois qu il changera de domicile» d'en faire immédiatement 
la déclaration, à la mairie. 

189. Il est défendu à tout crieur ou distributeur de crier sur 
la voie jpublique aucun écrit, ou de distribuer aucun dessin, sans 
avoir i'ait préalablement connaître à la mairie sous quel tilre il 
veut annoncer cet écrit et sans y avoir déposé un exemplaire des- 
dits écrit et dessin. 

184. — DiMense leur est ])ai eillement faite d'annoncer aucnn 
imprimé sur lequel ne se trouverait pas rindicatiuii vraie des 
noms, profession et demeure de l'auteur, de l'imprimeur ovT du 
lithographe, ou qui ne serait point timbré* 

iS&, — Les crieurs né pourront ajouter aucun sommaire ou 
commentaire au titre des écrits qu'ils annonceront* 

186. — Ils seront tenus de circuler sur la voie publique, afin de 
ne point produire d'attroupements.. 

SECTION X.— poos ET nswcs; ttûÉuji hans le d^t des ramuiBS 

. et »bs ■akciuhdisb3. 

coufékbnce. 

LégUlalion. — Lois précitées, p. 455; 18 germinal an 3 (7 avril 1793); — arrêté 
do gouvernement du 29 prairial nn 9 ( 18 juin 1801 ) ; — ordonnance royale du 
17 avril lîi3D; Code pénal, art. 425, 424, 471, n» iS; 479, n°» 5 ett>; 460, 2; 
481, ii« 1. 

GORsmiUuirrs. 

GoBtidérant que la loi da 16-84 août 1790 place spécialemeat daas les attrilm- 
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tionsde l auiunu; iiiuaicipalc l'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui 
se vendent au poids ou à la mesure; 

Consi(îérant que le moyen le plus sûr d'obtenir ce résultat, est de faire rigou- 
reusement exuculer les dispositions relatives à l'entretien, au' poinçonnage et k la 
vérification des poids et mesures ; 

Considérant que la loyauté dans ks relations commerciales n'est pas moins de 
l ialéiêt bien entendu des commerçants que de l'intérêt des consommateurs eux- 
mêmes. 

187. — La vpîKe cl l'usapfe de tous poids oi nit^suros iiiuics (jue 
les poids et inusures établis par les lois constitutives iiu système 
métrique décimal Sont formeUement interdits. 

188. — Il est d('vfeiidu d'avoir, même sans les employer, des 
poids et mesures auires uueles poids et mesures ci-dessus recon- 
nus, dans les magasins, boutiques, ateliers ou maisons de com- 
meroe, dans les halles, foires ou marchés. 

189. — il est déléndu de soumettre a la vérification, de mettre 
en Tente. ou d'employer dans le commerce aucun poids ou aucune 
mesure, s'ils ne portent, d'une manière distincte et lisible, le nom 
qui leur est alTecté par le système métrique. 

190. — Il est également défendu d'employer dans le commerce 
aucun poids ou aucune mesure, qui ne porterait pas la double 
empreinte du poinçon de fabrication et du poinçon constatant la 

vérification périodique. 

191. — L'assujetti (jui se livre à plusieurs genres de commerce 
doit être pourvu de 1 assortiment ae poids et mesm es fixé poui' 
ciiaeim d'eux, à moins que l'assortiment exigé pour l'une des 
branches de soii commerce ne se trouve déjà compris dans Tune 
des autres branches de l'industrie qu'il exerce. 

ïï)2. — L'assujetti qui ouvre plusieurs magasins, boutiques ou 
ateliers distincts et placés dans des maisons différentes, et non 
conttguês, doit pourvoir chacun de ses magasins , boutiques ou 
ateliers de l'assortiment exigé pour la profession qu'il y exerce. 

193. — Il est enjoint à tout marchand ou commerçant, se ser- 
vant de poids ou de mesum, de les tenir constamment dans un 
état de justesse et de propreté convenable. 

194. — Il sera procédé à la vérification périodique et à la saisie 

des instruments de pesage et de mpsnr:<p;e défectueux, con- 
i'ornK'ment aux prescriptions de i orUonuance du roi du 17 avril 
1839 (1). 

195. — Les marchands ambulants qui font usage de poids et 
mesures sont tenus de les présenter, dans l(;s trois premiers mois 
de chaque année ou de l'exercice de leiu* profession, à l'un des 



(t) Vttiri'etle or4tf«miice, p. i6j. 
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bureaux de vérification dans le ressort desquels ils colportent 
leurs marchandises. 

196. — Il est défendu de vendre» dans le débit en détail, des 
boissons, liquides et autres matières, à raison (ruuc ccrutino me- 
sure présumée, sans que ces boissons et liquides aient été eftécti- 

vement mesurés. 

197. — II est défendu de donner pour mesures de capacité ou 
de pesanteur les voscs ou futailles servant de récipient aux bois- 
sons, liquides et autres matières. 

198. — H est défenthi de vendre, comnio roîifspondant à un 
- poids déterminé, sans iiu'elles y eorrcspondent i «'pllemeni, des 

marchandises cjui, étant fabriquées au moule ou à la forme, se 
débitent à la pièce on an paquet. 

V. Ca9 néyaiifs, n^>* 27 i à 279, et Jtuisp. spéc, n°< 788 & 8ti. Le principe posé 
pur les arrêts rapportés au 7SSet suivants, a été consacré réeemment par la 
Cour de cassation ]•:^r la dcrisioii suivante : 

Les ehaatiers de 1k>is» à brûler ne sont pas des lieux publics; dès lors, est illé- 
gal et non obligatoire l'arrêté d'un maire, ^1 dispose que le cordage dans ces 
chantiers ne pourra avoir lien que par lo mini&ti^re rie? mesureurs reronnus par 
l'autorité 0).— C. G., 2i septembre 1841.— Rejet d'ua pourvoi contre un jugement 
du tribmiai de police deTroyes.— Gas. ûêê trib,, SI a^tembre IBM. 

SECTION XI.<>TAii: du >Ai:t et de u viaude. 

LégUlalwn. — Luis précitées, p. 4a>; 19-ââ juillet 1791, art. ôO. — Coile pénal, 
art 479, n« S ; 480, n* 3. 

COXSIDÉRANTS. 4^ 

Considérant que le droit de fixer le prix du ikihi et de la viande a été aUribué 
à l'autorité municipale |)ar l'article 30 de la' loi du 19^2 juillet 1791; 

Considérant que le pain f*t 1 1 viande étant des objets de consommatiou de prc- 
ttiiére nécessité, la sécuriu- publique commande que le prix n en !>oit pas lixe pur 
les producteurs qui pourraient autrement, dans cerlaiDes circonstances, porter la 
pertarbalion et l'iaquiélode dans les classes pauvres. 

190. — ;Le ))ain cl la viande de boucherie seront taxés. En 
. conséquence, les boulanp^ers et bouchers ne pourront vendre le 
pain et la viande à un prix supérieur à la taxe. 

200. — L'arrêté portant fiNafion dr rotlo taxe devra Hve tenu 
constamment en évidence dans le lieu le plus apparent de leur 
iioutique. 

V. Jwitp. ipée,t Q«* 158 à 760;. 763. 



(i) « Ua rhantier n'c«t pa« un lieu public; t'est nrn Itoutique, un maffasin, plus \aste, 
it Ml vrai, ipie d'autret, mais ce n'en ut p<ts moiiu une boutique, et l'oo ne peut pas le 
coMÎdérer eomiae ouvert an public amimfttt «l daas des emidittMi léfilss diR«NatM d« 
celles des autres boutiques. » C'est ce qvi Téfi|U« h» fomld^atioBS préiettléfs ptr l'amat 
général et adoptées par la Cour. 
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Doit-on coDsidcrer comme facultatif et non obligatoire l'article 30 de la loi du 
JttlUet 1791 6ur la ta$c du pain et de la Irlande d« boneherie? Nom ne 1« 
pensons pas. Quelques maires, en se fondant sur le principe de la liberté du i m 
merce, ont cepeadiuit jugé à propos d'abandonner à une concurrence sans limites 
10 débit de ces deax denrées de première néeessité. Mats ce principe sonfAre des 
exci'ptinns toutes les fois que l'intérêt public l'exige; c'est donc irrépnlii i ( ment , 
selon auus« que le maire do CÂkâioa-sur-Saône a cru devoir prendre en 1834 l'arrêté 
suifant : 

« Le m.ilre de la ville de CliAloa-âur-Saône, 

N Coosidcrant que Irs avantagci d« la liberté da roonmcrcc ne [leiivcr.t j Uis éire mis ci) 
doute ; que celle liberté, de«eaae aujourd'hui QQ «aiome de ovtre droit publict est iaooai' 
palibfp avec toute taxe; 

« Citnsidcranl que si, aux termes de l'article 3o du litre i^'* de la loi du %2 juillet 
le pain et la viande àc bunckerie soat Iraaciila objets ijni paii«ent être loumig à la taxe, 
cette lase nVst (>oîfit obligatoire pour tVdministralion, raaU (eulemeiit faeulUlÎTe ; 

« Considérant (]iu' 1j conciirrciico excite une vive èmii!, linn, qui ne peut qu'èlre a^anla- 
gcntc ao produrleur cl au cooiommatcur, rn portajit cbaque marchand iatelligent à augmcn- _ 
terme débit par lea moyeas lea plus propres à tenter Pacheteor : la qualité et le prit ; 

1- r irtsiJf'ianl que, jii>(ju"à cr jour. I.< taxo du piin it d*' la xiandc rit Ij i ii !iri-;«- n'a eu 
lieu que par uoc mesure exccptîoQucUc, contraire aux règles suivies pour les autres pro« 
renions; 

« Vu la toi du aa juiUcl ''<)', rl l'ordonnance Jn roi, en datp du 5 février iSrj, con- 
cernant l'excreice de la profeavon de boulanger dans la ville de Chàlon-snr-Saéaei arrête : 

« Art i*'. ta tate sur la viande de boucherie et lor le pain sera supprimée k dater du- 
i*' février iS34. f,p prix en sen rci^lé de gré à pré enlrc l'arlietenr et ie vendeur. 

■ %. Il o'es*. en rien dérobé ans (ii5ipo*itions de l'ordonnance du rdi du 5 février 
qui, dini iSniérét f^éoéral règle le* conditions împnsëes au« boulangers établis, ou qui par 
la suite voudraient s'étaliïir à Cliàîon ( r). 

i> 3. La boulangerie deven ant un cotuincrec libre, et l'achctcnr devant être assuré que la 
nwrcbaadise qu*il acbèic n lien le poids pour leqiicl elle *laï est vendue, le boulanger ne 
s:ra plus astrcînl à f tw ! [ ins d'un poids déterminé ; rmia il devra avoir, dans le lieu le 
plus apparent de sa. huutnjue, une balance garnie de ses poids métriques, cl pesrr le paioeu 
présence de racbctcur. 

« Fait à ChâloD-sar-Saéoe, le a3 janvier x834. » * ' . 

SËCiiuN Xll —MoeuBS et d^ce>^ce. ■ 
Magqueê , âiguiiménU, 

CONFÉRKXCK. 

Législation. — Lois précitées, p. 4ao-; Code pénal, art. 4"i, n"» 11 et 15; 47f», 
!^ «; 479, n» 8. 

GOSISID^RANTS. 

Considérant qu'il est du devoir de l'anlorité municipale de maintenir le bon 
ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes; 

Considérant mi'il importe spécialement de prendre les Inesares propres à pré- 
venir, pendant les divertissements du camaYU, toote scéoe contraire I la morale, 

à l'ordre et n l;i tranquillité publique. 

201. — T uile personne qui', ppndnnt le temps du carnaval, se 
monlrera dans les rues, pi onnînatles et lieux publics, masquée, 
déguisée ou travestie; ne pourra porter ni armes ni bâton. 

Quelques maires ont cru devoir interdire les masques et déguisements même en 
tempà de carnaval; c'est se montrer trop rigoureux. L'usage généralement établi 



(i) Cet article cat surabondant, car il est évident qu'on ne peut déroger à une ordonnance 
du roi pur au ' artité mut^eipal. 
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à cet «^gard, ayant, pour ainsi dirp, force (le loi. Il convient seulerihMil de prescrire 
certaines dispositions de police , dans l'intérêt de Ja sûreté et de la morale pu- 
bliques. — V. Cai négatifs, n°« 9«>, 241. 

202. — ; Personne ne pourra paraître sous le masque, sur la 
voie publique, avant dix heures du matin et après six licures du 
soir. 

^ Le mercredi des Gendres, à partir de midi, personne ne pourra 
circuler sous lè masque ni travesti sur la voie publique. 

203. — Aucun individu ne pourra prendre de déguisements qui 
seraient de nature à trouUer 1 ordi e public, ou à blesser la décence 

er les mœurs, ni porter aucun insij^no ou costume appartenant 
soit aux ministres des eultes légalement reconnus par l'Etat, ^oit 
à un tonclionnaire public. 

204. — Il est (lôfV'îxln à toutes personnes mastjuées, déguisées, 
ou travesties, d in?.iilm qui que ce soit, par des invectives, des 
mots grossiers, ou des provocations iujurieuses. 

205. — Elles ne pourront pareillement s arrêter sur la voie 
publique pour y tenir des discours indécents, ou y provoquer les 
passants par des gestes ou paroles contraires à la morale pu- 
blique. 

206. — Il est pareillement défendu à tout individu masqué ou 
non masqué de jeter dans les maisons et sur les personnes aucun 
ohjH m substance qui puisse blesser, endommager ou salir les vê- 
tements. 

207. — Toute personne masquée», déguisée on travestie, in- 
vitée par un officier de police ou par un agent de la force publi- 
que à le suivre, doit se rendre sur-le-champ au bureau de jjolice 
le plus voisin , poui* y donner les explications qui peuvent lui èln^. 
demandées. 

CcUo disposition est tirée de l'ordonnance que le préfet de police publie Ions les 
ans, à Paris, au commeneement du carnaval. Toute personne qui trouble l'ordre 
doit être conduite au bureau de police, mais ce n'est pas là une arrestation; r;ir- 
reslalion, en effet, ne peut avoir lieu que dans les cas prévus par les lois el dans 
les lot mes que prescrit le respect dû va prloeipe' de n liberté des citoyens. ^ 
V. Cai négatif», n» âé. 

SBCTION Xin.» MBirDicrrM, vmasonmge. 

CORFAlBlt€B. 

t^li/allM.— Lois précitées, p. 455; loi du 7 frimaire an ,1 (27 novembre 
1798) ; Code pénal,, articles S74, m* 876 et S77. 

GONStDïiuirrs. 

Considérant qu'il est dans les attributions du pouvoir mODici|»l de eoneourir ii 
la répression de la mendicité; 

Considérant que la sollicitude de i'autorité et la charité publique ont organisé 
des secours pour les mallieurenx réellement incapables de gagner leur vie. 
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De tous les Ml.jcts de police que l'autorité municipale est. appelée à règlement op, 
la mendicité est peut-être celui qui intéresse le plus dircctPiiit nt I:i sûreté mibli- 
que. D'un autre côté, dans toute société bien organisée , le^ droits de l'individu 
sont imprescriptibles: des secours sont dus à clIiiI que des circonstances indé- 

Ïendantes de sa volonté oiettent dans l'impossibilité de se procurer des moyens 
'existence. Entln . rantoritè du maire sur ses administrés étant essentiellement 
patci iiflle cl le lien eiitre les luiliitanls d"i}ne même commune etiint plus étroit 
qu'eutre le& hubitunts do localités dilTércnles. les pauvres appartenant ù cette 
cûdiBnine paraissent an Ifgfstateiir plus dignes de faveur que les mendiants 
étrangers. 

Ces principes ont présidé à la rédaction des lois diverses rendaes jusqu'à ee 
jonr sur la mendicité. Ces dispositions législatives sont nombreuses, mais incom- 
plètes et mal cour !nn [K l V >înus indiquerons celles qu'il importe le plus au maire 
de connaître La mendicité doit être interdite, mais non pas d'une uianièrc abso* 
hie et seulement dans eerlaineseonditiens. Il importe en effet de remarquer que 
le Codf^ pénal, en ses articles 27 1, l'y, rt suivants, ne considère la mendicité 
comme un délit» que lorsqu'elle s'exerce dans un lieu où des secours ont été or- 
ganisés pour les mendiaats et lorsque eeux qui s'y livrent sont valides ou qu'ils 
se réunissent en troupe , qu'ils mendient armés de hâtons , en profcnint des me- 
naces, etc En l'absence de ces conditious, le mendiant invalide ne doit pas 

être arrêté. Le Code ne prononce ii son égard aucune peine. 

fl'est donc par nn sentiment lou:iliIe et dans un but que l'esprit de la loi est 
loin de désavouer, que les maires autorisent quelquefois les pauvres à mendier 
lorsqu'ils sont porteurs de certificats constatant leur indigence. Mais cette tolé- 
rance n'est pas sans inconvéniiMit- et c'est pour mettre un terme aux abus aux- 
quels cet usage donne lieu , que lu ministre de l'intérieur a adressé aux préfets 
' la eircuiairc ou 7 mai 1855, dont nous reproduisons tes dispositions relatives aux 
mendiants pourvus de certificats. 

•< H arrive frrqiicmmeat qtie ces individus sont arrêtés tl Krrfil à la jattice comme m«n* 
dikDtà t*«id« certificats délifrâ jitr les autorités loca'cs, p«ar aitci^trr di s perles éprvu* 
véet par suite de désastres <!<• dîrerses natures, tels qu'iorcndii*. onragans, (lébordrannis, rte., 
et qiH' lis trrilnli!cs Litnlaires tciir oiil rcdés œovennaiit nn prix quelconque. 

M l.'expédtiion de ces certificats n'est pai snns inconvénients ; nais l'atiiu, ou, poar nieuv 
dire, le délit signalé en occMionae de plus graves cn«ore. 11 importe d'y rewédicr vt de. 
suppléer .î l'iasofliinDee de rappUratton iiieeriaine et toujours tardive de rarticleftftt du 
Code péual. 

" Ko eoaséquenre, les préfets sont invités i transmettre ans sons-prêTets et maires de leur 

département, le» inslrut t onj né^ i'ss.iirt'? p(»iir qu'à Tavi ntr nucun i citijtcat de ce. genre ne 
s«»il délivre asos avo'r été prcalabicmeut soumis aux prcf<-ls, et &ans que. le MgnaleiBcnt des 
lilnlairea ti*y soit exactement inséré. Z>« MOihlabtes pemUssi&ns doivent, d'ailUmn, nVttv- 

iifcorJi'-es qu'avec beaucoup de réservi; et seulement pour un temps firnité ; eltfs Sfrairut 
n-Urées sur-lc-fbaoïp aux individus contre lesquels s'élèveraient de justes sujets «ie [)laiutcs.'> 

T.'ai'ticle i74 du Code pénal dispose, en termes fortiiels. (;ne if^s mendiants ne 
sont passibles d'une pénalité que • dans les lieux pour lesquels li existe un établis- 
sement public organisé afin d'obvier ik la mendicité. * Quels sont ces établisse- 
ments? (^e sont d'abord les dt^pôts de mendicité. La décret du 19 mars 1795 
(art. 14; (l) avait pour but d'établir duus cbaque département dos maisons de 
. répression, où les mendiants devaient être conduits. Le décret du :i juillet IflOB • 
avait ordonné l'organisation des dépôts de mendiciié ; mais peu î» peu ils ontpres- 
i|ue tous été suppt imes et remplaces par des maisons de refuge ou de correction, 
l es communes qui étaient ebargées de reutretleu de ces dépôts sont aiUourd'hni 
libérées de cette obi iga lion. 

Quant aux bureaux de bimfaUance, organisés par la loi du 7 frimaire an 5, les 
articles qui s'y rapportent sont ainsi eonçns : 

« AH. 3, DadS le mois qui soivra In poUicalion de la présente, le bureau centra*, doni 
les eom.-naoc» i»à ii y • plusieurs mnnicipnlitéSy et l'ndmioistralion municipale» dans les nu- 



(i) G tie loi, en ce qui concerattca seestit aas iadigeats, a été rapportée pnr celle du 

7 triioaire an 5^ art, la* 



Digitized by Google 



i»Or.ICF. HITNICIPALR. — SDRKTÊ MîBMQVR. 497 

ir'-'., liirnicront, \iur mie nniiiiiiaiKui au siTiiliii, un Ifurcau dv Uu ntaiMnve, ou )iliiMi*itr.<« 
»^iU 1' i-ruioiit c-onvonable : cincnn ilt* rcx hnroaux wra «■*«n)pi>sé ili* <*int| mciubrcs. 

«• ,'i . f.f-i functionit di's biir ntx fie hlr"nf.iis,inrf sfroni de dirigff les travaux qui «cionl 
|irrscril8 i^ar IcsIiUs «dnainUlraUnnA, et dc,fairt> la réparlitinn de:* serours à domicile. 

« 5. Les uwmbres de ces boréaux ii*auroat aucune rt t l»uiion, ei ne UMiehtrunt perwii* 
tirtlcmeiit aiii-tin fonds , ils nomineronl un rcrt-vctir ijni fi ra (ontcs les pcrerpttons. 

• (\, Li-ji iiu-s adiuliiistralions délcrmiiieronl le» luciurcs qu'elle» coiiruiit cuiivcaablci [><iW 
assurer le rei-ouvreuKiit du droit urduimc |>ar l'arliele l'^''- 

« 7. Dans Ii's rommufjfs où il v a pliisicurs btireaox du bienraisancr, la proportion |»oar 
laquelle rhacuu d'eux sera fondé àta* Ij récrite, sera détermioée pur le bureau central dans 
le* coaimuiet odk il y a plusieura Buaicipaliléa, cl par radaieiairatioa 'Umnieipak! ifam In 
aiilre5. 

« 8. Cbaiiiie biircau de bieofaiaaoce recevra de plu* le« doM ^w lui ■erom oflertf, ils se- 
ront déposés ani nuniis du reeevfmt et enregistrés. 

< 9. Le bureau rendra compie» lout ie* uoi^ d« pfodutt de at receileà t'aduitniatraU<M 
par la4|uclle il aura été uoumé, 

c to. Lee leeaiirs à dôakile eeraMt deniiét en nature, antattl qu'il aéra ponible. • 

20 Chaque comnrane doit, autant que possible» nourrir ses pauvres. C'est d'après 

ce principe , ini nux termes de la loi du 7 fiinintrc an "», art. 11, les mendiants 
valides, non douiiciliés dans la commune de leur naissance , sont obligés d'y re- 
tourner sous peine dW être reeenduits par la gendarmerie, et condamnés K trois 

mois de détention. 

Nous avons dit, dans le n» S44 des Cas négatifs, que tes maires ne doivent pas 
autoriser la mendie! lé dans leur commune, par une disposition Insérée dans un 

rt^glenient de police. Loin de nous cependant la pensée de condamner l'usage en 
vigueur dans quelques grandes villes, et notamment à Paris, de tolérer l'exercice 
d'une certaine mendicité qui se cache sous les apparences du travail : la pirtice 
n'ipnor p;is qm Irt plnpurt de ces petits marcbands qui stationnent sur la voie 
publique, et olireut aux passants les produits de leur industrie, ne sont en réalité 
que des mendiante, mais elle ferme les yeux. Cest dans ce sens seulement que la 
nienriir if( p ut iMrr tolérée, et aucun article d'u» arrêté de police ne doit contenir 
de dispùsilnjns u cet égard. 

208. — La mendicité esl interdire dans la commune. Il sera pris, 
à l'égard des îrabit:ii)K pauvres, sans travail ou iiivalides, des me- 
sures convenables pour leur procurer des secours. 

209. — Tout mendiant, non domicilié dans la commune, sera 
tenu de la quitter dans le délai qui lui sera assigné par le maire ; 
à cet effet, il lui sera délivré un passeport avec Uinératre ohUgè^ 
pour se rendre au lieu de sa résidence habituelle. 

210. — S'il ne peut justifier de cette résidence, il sera procède 
immédiatement à son arrestation ; procès-verbal sera dresst^, et 
l'individu mis à la disposition du procureur du roi. 

V. Juriêp. tfiée., n* 957, et Cm négafift, n«« Us et S4i. 

§ Vagabondage. 

G0.^F1ÎRCNCE. 

LégUUttion. ~ Lois précitées, p. 45S; Code pénal, art. S70, â7t, &7S, âT."», 
877 II m. , 

(:on!>i(iérant que la présence d;ins In commune de vajjabonds et jçens sans aveu 
compromet au plus haut point 1 ordie et la sûietc publique; 

211. — Tout individu étranpfer à ïa commune, it'ayant ni domi- 
cile ceriain, ni moyens de $ubsi$l«'ince, et n>^\tii çaîit hahiiuelle- 

32 
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ment ni métier ni proies&ion, sera arnHé et mis à la disposition 
du procureur du roi, comme se trouvant en prévention ue vaga- 
bondage. 

V. Cw négatifs, n^»» 195, KKi et S09. 

GUAPITAË II. 

SDRBTS PUBUQUB. . 



$ JWp<î/« et embarras de toute nature; chargements et déchargemmis; 

excavudom ; travaux ; jeux et exercices divers. 

CONfiBEKCK. 

LégiOatUm, — Lois précitées, p. 45S; CkMle pénal, art. 471, n" 4 et Itt. 

GONsmiteAirrs. 

Gonsidéraiit que l'autorité mttitfeipale est eliargèe de veiller à fout ce qui inté- 
resse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies 
publiques; 

Considérant qn*nn assez grand nombre d'individus compromettent journellement 
la liberté et la sûreté de la circulation on déposant ou laissant, sans nécessité, 
sur la voie publique, des matériaux, meubles, marchandises et autres objets, en y 
tmvaillant indûment et sans précaation, en y faisant charger, décharger et sta- 
tionner des voitures, ou Uoa es se livrant k des jeux dangereux. 

212. — Il est défendu de faire ou de laisser tatts néceuité sur 

îa voie publique aurnn d<''j)of de matériaux, et d'y former des 
ehan t iers ou ateliers pour l'approvisionnement et la taille desdits 
matériaux. 

213. — Il est également dôfond 11 d»^ déposer et'de laisser 
'nécesûié sur la voie pnl)liqiH' des meubles, caisses, tonneaux et 
autres objets; d'y laiic aucun dépôt de fumier, d'y jeter et lais- 
set* des débris de verres ou i>ouieilles cassées, poterie, faïence, 
et autres objets de nature à blesser les personnes et les animaux. 

Une distinction doit être Taite entre les dépôts qui n'ont pas d'autre ineonvé- 

nifint ([lie d'embarrasser la vnif piibliquf et ceux qui peuvrnt compromettre la sa- 
lubrité. Ces derniers doivent êli e inlerdils en termes absolun; les uutrcs doivent 
être tolérés en cas de nécessité. C'est ce qui résuite des divers arrêts de la Cour 
de cassation, rappelés nux n"^ "00 et suivants de l i hirisprudence spéciale. Mais 
il résulte egaleuient €cs obseivalions ([ue le uuiire ne peut lixcr ie délai 
pendant lequel les dépôts doivent séjourner sur la voie publique. II ne peut non 
plus déterminer leur em|»lacenient ni Téteudoe que cet emplacement doit 
occuper. 

V. Jurhp. spéc, 11'* rm et suivants, r.lOà 514, 916, 917, 91S, 945 à 947, 987. 

— Cas ttégaiifH, n<** 148, liO, 17«), 3'2i, 3;23. 

214. — Tous dépôts de matériaux et d'objets quelcon(|ues, lais- 
sés par nécessité sur la voie publique pendant la mut, seront 
éclairés aux frais et par les soins de ceux auxquels ils appartien- 
nent ou auxquels ils auront été confiés. 

215. — li est défendu aux scieurs de long, menuisiers, laye- 
tiers, serruriers, maréchaux, tonneliers et autres, de travailler ou 
faire travailler habituellement sur la vote publique. 
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Les pièrres destinées aux constructions seront taillées dans de8 
chantiers; défenses sont faites aux tailleurs de pierre de laisser III 
nuit leurs leviers el outils sui- la voie publique. 

L'usage de la mho. publique a|ii);ii tiiMit à tous et n'appartient privalivenient 2i 
personne. Ce n'est donc que dans le cas d'absolue nécessité qu'il doit ôtrc per- 
mis d'y travailler. Plusieurs nrrtHs de la Cour do cassation l'ont ainsi décide : elle 
a reconnu récemment qu'un charcutier, prévenu d'avoir embarrasse la voie pu- 
Miqu6 sans nécessite, en y raclant un porc après l'avoir bnile, ne peut être excuté 
sous le prétexte qu'il n'avait pas dans son babitation un local suffisant pour l'exer- 
cice de son industrie, ou que le fait n'avait pas été défendu par un règlement de 
pelice. (Arr4t du « septembre 1844. Gm. 4e» Irib, du 8.) 

216. — Tous entrepreneurs, marchands et autres» qui auront à 
recevoir ou à eitpédier des marchandises ou autres objets, sont 
tenus, s'il va possibilité, de faire entrer les voitures de transport 
dons les cours ou sous les |)assages des portes corhères des mai- 
sons qu'ils habileni, magasins ou ateliers, à reflet d'y opérer le 
déchargement desdites voilures. 

217. — Les entrepreneurs de voilures publiques, de roulage et 
de trans^^ort sont tenus, eu raison de rimportance de leurs éta- 
blissements, de se pourvoir de locaux assez spacieux pour <^pérer 
et fàire opérer habituellement les chargements et décnargemènts 
de leurs voitures hors de la voie publique. 

218. — U est défendu de pratiquer aucune fouiUe ou excavation 
sur la vme publique, sans s'être pourvu d'une autorisation prà- 

Uible. 

219. — Celles qui ne pourraient être comblées dans le jour 
seront entourées d'une barrière et éclairées pendant toute la 
nuit. 

Les jeux de palet, de tonneau, de siani, de (quilles et tous autres 
susceptibles de gêner la circulation et d'occasionner des acddeats 
sont interdits sur la voie publique. Ces jeux ne peuvent avoir lieu 
que dans les endroits affectés à cet usage. 

Le maire doit déterminer le lien où ces jeait senmt tolérés. 

(Même législation.) 

COlfSlDliBANTS. 

Considérant que la voie publique est quelquefois envahie , sur les points les 
plus fréquentés, par des marchands étalagistes oui s'y établissent sans permission 
ou qui abusent de celles qui leur ont été accordées, et que par suite ta litiefté et 
la sûreté de la circulation sont compinmises ; 

Considérant que, si la faculté d établir des étalages peut être accordée aux 
indiients domiciliés que leur âge et leurs inSrmites ont prives de tout aaire 
moyen de pourvoir à leur existence il importe en môme temps de préserver, par 
des dispositions convenables, les marcbands établis en boutique des suites d'une 
eoncurfenee Inégale. * 

1. ÉlalagM moUlM. 

220. Aucun étalage ue pourra être formé sur la voie publique 
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* sans ujie permission du maire, qui speciiiera la irtiiuie des' 
inaiï'haiidises dont se composera l'étalage et déieriiiiiiera l'em- 
placement où il aura lieu. Cette permission ne pourra être 
cédée. 

221. — Tout étalage mobile devra être formé de manière à pou- 
voir être porté à col ou à bras. Il ne pourra excéder les dimen- 
sions fixées dans la permission. L'étalagiste ne pourra se placer 
ailleurs qu'à l'endroit désigné dans ladite permission, 

222. — Tout étalagiste autorisé à exercer en échoppe, sur 
banc ou par terre, sera tenu de se pourvoir, à ses frais, d'une 

plancheii(\ fiont hi dimension sora (If'ierminée, ei sur laquellf» 
sera peint, en gros caractères, le numéro de sa permission ; cette 
planchette sera placée en évidence sur un piquet au-dessus de 
l' étalage. 

223. — Chaque étalagiste entretiendra constamment la propreté 
autour de son étalage, et nettoiera, chaque jour, avant de se re- 
tirer, la place qu'il aura occupée. , 

224. — Les étalagistes ne pourront établir ni auvent, ni échoppe, 
sur remplacement qui leur aura été assigné. 

V. Jurisp. spéc, n® 70. 

225. — Défenses sont laites aux laiti(V'es de stationner sur la 
voie publique, pour y débiter leur lait, ailleurs qu'aux emplace- 
ments oui leur sei'ont désignés par 1 ui licier de police, ou sur le 
devant aes maisons où eUes trouveraient à se placer du gré du 
propriétaire ou du principal locataire. 

220. — Passé dix heures du matin, elles devront avoir net-' 
toyé leur place, et enlevé tons les ustensiles semnt à leur 
débit. 

y, Ctttnéifatif^, ifi^i. 

i. ÊuJagcs Uxcn oa pennanenii. 

227. — Les étalages ou mmire» de marchands en boutique 
Oxe^, permanents on mobiles, ne pourront être placés sans une 
permission du maire. 

228. — Ils ne pourront excéder vingt centimètres de saillie 
s'ils sont mobiles, et cinq centimètres s'ils sont fixes et perma- 
nents. 

229. — DiTe lises sont faites aux marchands en magasin ou en 
boutique d'établir des tréteaux, tables, bancs et autres appareils 

au-devant de leurs magasins, tant sur le pavé des rues et places 
que^sur les trottoirs, et d'y faire aupiin * talagc d'objets de leur 
conimerce ou profession; lesdils tiouuiis devant offrir en tout 
temps aux piétons un passage Iil)re et propre à les mettre à l abi i 
du contact des voitures. 
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230. — Les dispositions de l'art. 220, en ce qui coiucriu* l'eiu- 
Dlacemenl à occuper sur la voie publique, soiu applicables aux 
décroUeurs, savetiers, rémouleurs, rempailleurs ae chaises, et 
tous llutres exerçant leur industrie, à poste fixe, sur la voie pu- 
blique. 

V. Jurîsit. spéc, no» iril ; 510 à 5I4.~Cm «^«If/i, n*» 1î7* ITS.—V. aussi 
art. 47, 4d, 50 et 51 du Règlement. 

$ Z.'^Prmmaéet publiques; portt Oè rivières t gmUë. 

1. l'romuiadea pabUquM, 

Légiiluikm, ^ Lois précitées, p. 4S5; Gode pénal, art. 471, n« i5. 

COlfSIV^NTS. 

Considcraiii tiu il importe de veiller au maintien de l'ordre et de la décence 
dans les promenades publiques; 
Considérant que les arbres, les gazons, les 'bancs et autres objets dcperulanldes 

Sromcnades, subissent souvent des degiadations qu'il est du devoir do i'autoriic 
e préveoir. 

2.51. — Toute personne fréquentant les promenades publiques , 
devra s*y comporter avec décence. 

232. — Il est défendu de faire courir ou d'exercer des chevaux 
dans les promenades publiques. 

233. — Défenses sont faites de faire passer les voitufes dans les 
parties des promenades réservées aux piétons. 

234. — n est défendu de gêner ou obstruer le passage par des 
étalages ou de toute autre manière. 

235. — n est défendu d'y mener ou d'y faire paitre des bes- 
tiaux. 

236. — Il est défendu d'attacher des cordes aux arbres, pour y 
étendre du linge. 

237. — Il est défendu de monter sur les arbres, d*en casser, 
arracher ou effeuiller les branches. 

238. — Il est défendu de commettre aucune dégradation ou d(> 
térioration, soit aux bancs, soit à tout autre objet dépendant des 
promenade. 

s. PorM 4b riflèm et ^maU, 

COiNFËRENCE. 

Légi»tatio», — l^is précitées, p. 45$ (I); Code pénal, ait. 471, n*> iâ. 



(i) I^MS ni^ts titre dcrcn>eigiieinf>nt, mai^tiui u'vnt ri;;oarrti)ieRiftit ItfKoin dVUe 
rappdcek ail «îm ; — • j\rrété« du jjotitci iicmrm drs i^î brotiui' .m 5 («1 rmvnnKn- i"^»6), 
ty frini^irr ,in 7 (i^ (io*«nl»rc 1798;, 5 liruiuairc au y (^7 urtubrî- it?oo), IrucdJor 
»u l'j (lu ïcplciubrc 180^). 
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CONSIDÉRANTS. 

Considérant que l'indication d une place de stationnement fixe iiour les bateaux 
tend à prévenir les accidents et à garantir la liberté de la navigation • 

Considérant que l'état de solidité des bateaux doit étro l'objet d'une surveUlsnce 
active, et que les bords de la rivière doivent être d'un accès facile et sûr. 

239. T.es bateaux ne pourront stationner qu'aux endK>U5 qui 
leur s» j ont spécialement affectés. 

2iO. — Leurs chargement et déchargement ne pourront s'opé: 
rer qup (Vins les eniplocements qtii seront désignés par l'autorité 
et aux hcui ps fixées par elle. 

241. — Ën aucun cas, les bateaux <ne pourront être amari^ës 

aux îirbres. 

242. — l a charge des bateaux portant moulin ou usine ne 
pourra jamais être telle que la ligne de flottaison soit dépassée. 

213.— H sera fait une visite des bateaux slalionnant dans le 
port, pour s'assurer s'ils sont en bon état ; dans le rns contraire, 
injonction sera faiie au propriétaire du bateau de procéder im- 
médiatement à sa i'('paration. 

244. — Il est dt'fendu d'embarrasser ou d'obstruer le port par 
des objets (^tnnigei s au coninierce ou à la liberté de la navigation. 

24â. — Il es( détendu de jeter daus la rivière ou de déposer 
sans nécessité sur les bords aucuns matériaux, gravois, iniuioii- 
dices, pailles, fumiers et autres objets pouvant gêner la circula- 
tion ou être une cause dinsalubrité. 

(V, portefaix, p 395, art. 102 et suiv.) • 
V. Jurisp. spéc, n"* 445, 728, 729, 833 et suivants. 



^'ous donnons comme modèle de dispositions réglementaires, applicables aux ' 
villes de navigation fluviale d'une eertaine importance, les mesures arrêtées par 
M. le maire de Lyon, dans son ordonnance de police du Si octobre 1817. 

Nous, msire de la vine de Lyon , 

Vu le décret du 2" fructidor an 13 (iO septembre 1805), et aussi l'arrêté du 
gouvernement du N brumaire an 9, qui nous aitrilnie la sui-veiîlance et la police 
des « rivières, chemins de halage, cbaniiers, quais. berties, gares, e&tacades, 
« coelies , galiotes . bacs , bateicts , bains , et en général les établissements de 

toute niitiire qui sont sur les rivières; » 

Considérant que l'ordonnance de police du i*' octobre 179t contient un grand 
nombre de dispositions dont 1 expérience a démontré rutilité; qu'il importe, eh 
raison du 'aps de temps qui s'est écimlé, de renouveler la publication de celles 
de ces mêmes dispo.silions que commande Tutilité publique, et d'y ajouter celles 
dont l'expérienee a fait connaître la nécessité, 

Ordonuoiib : 

Art. 1er. La destination des quais et ports de la ville de Lyon , relativement 
au placenient des moulins, coches, diligences, bateaux à laver, bateaux de tein- 
turiers, bêches, baeliots, bacs, biiteaux portant éditices, usines de toute nature, 
reste et demeure déterminée conformément au tableau annexé à la présente or- 
donnance. 
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En conséquence , défense expresse et femieUe est faite aux marchamto et à 

tous autrrs, de placer sur lesditea rivières an nombre de bateanx excédant celui 
fixé par le susdit tal)leau. 
9. Les maretiands de cette ville on forains, qui feront entrer par le liliéne ou 

par la Saône do^ bateaux chargés de provisions, denrées ou marchandises, conti- 
nueront» comme par le passé. Bans le jour de l'abordage au port à ce d<»tiaé, de 
tUieà l'un des inspecteurs des ports la déclaration par écrit, du nombre de bateaux, 
delà qualité, natiirr rt quantité des denrées, provisions ou marchandises y con- 
tenues, et du noo) de celui ou de ceux chargés de la vente. Ces déclasalions seront 
inscrites snr le carnet ou Ummte que lesdits marchands seront tenus de nrésenter 
à cet effet : il eu sera pris note parles inspecteurs, qui en apporteront immédia- 
tement le double au bureau de la police de la mairie à l'Holel de Ville, pour y être 
ensuite délivré le permis d'attacbeau port où lesdits bateaux devrontéti c placés; 
le tout, sauf la perception du droit d'attaehe, d'après les régies qni. seront ulté- 
rieurement établies par nous. 

3. Dans les ports assignés parle tableau annexé à la présente ordonnance» pour 
la vente des denrées et approvisionnements, l'ordre du placement des bateaux au 
for et à mesure d'arrivée reste et demeure déterminé ainsi qu'il suit : 

La première place appartiendra au bateau le premier arrivé; la seconde, à celui 
qui se présentera immédiatement après; et ainsi de suite dans toute retendue ob 
il sera possible d'y former une ligne de plusieurs bateaux contigus. 
* Lorsque l*on sera obligé, et que le local le permettra, de former un second, un 
froisii^me et même un quatrième rang, on suivra pour chacun d'eux le même ordre 
que celui prescrit ci-dessus, c'est-it-dire qu'aussitôt que la première ligne trans- 
versale sera remplie, le bateau qui se présentera le premier formera la tête du 
second rang, en se plaçant précisément derrière le premier bateau de la première 
ligne; le deuxième, derrière le second bateau et ainsi de suite. 

4. Lorsque l'un des bateaux jplacés au premier, au second ou au troisième rai^, 
évacuera In place qtt*il occupait, celui qui se trouvera immédiatement à-cètë lui 
sera substitue. 

L*ordre de priorité entre les bateaux continuera ii être constaté pai la date de 
rinscription faite sur le carnet que les marchands, en conformité de l'article 2, 
doivent présenter aux inspecteurs des ports. 

5. Sauf les cas de force majeure , et sur lesquels il sera statué par nous , tout 
bateau vide évacuera la place qu'il occupait, vii^t-quatre heures au plus tard après 
jMtn déchargement. 

Lorsque la charge d'un bateau sera réduite k un vingtième, le bateau devra 

3uitter le port dans un délai de cinq jours au plus, et sera conduit à l'un des lieux 
ésignés ci-dessus pour les bateaux en suspens. 

6. La rapidité du fleuve du Rhône donnant souvent lieu, par l'inexpérience des 
condiii tenrs de bateaux, à des événements fâcheux qu'il importe de prévenir, les 
propriclaircs ou conducteurs de bateaux ou de radeaux desceiulant le lUmic seront 
tenus, conformément ù l'arrêté de M. le préfet du 30 juin d aborder à la digue 
de la Téte-d'Or, devenir faire aux inspecteurs des jiorls la déclaration prescrite 

Sar l'article 2, et de prendre l'uu des patrons experts de celle ville, a I triet de 
Iriger les susdits bateaux ou radeaux sur le port où ils devront aborder. 
L.a rétribution à payer aux patrons de la ville est de six francs par chaque ba- 
teau, somme fixée par l'article ïi du su^dit arrêté de M. le préfet, pour la des- 
cente, depuis la digue de la Téte-d'Or jusqu'au port des Cordeliers; et de,.n( uf 
francs , depuis le mémo point de la digue jusqu'à l'extrémité de ia chaussée 
Perraclie. 

Il ne sera délivré aucun permis d'attache pour les bateaux descendant le Rhône, 
qu'il n'ait préalablement été justifié que la formalité prescrite par le présent arti- 
cle a tile remplie. 

7. A défaut par les propriétaires ou conducteurs de bateaux qui auront obtenu 
leur permis d'afttiche au port qui leur aura été désigné , d'y avoir fait entrer et 
aborder leurs bateaux dans les vingt-quatre heures, la place* sera donnée au pre- 
mier qui se sera présenté après eux pour obtenir un permis d'attache à ce même 
port. 

8. ban» les trol^Joui ^ de l entrée d un l)âieau au port, le marcliand. ou ceux 
qui le représentent, seront tenus d'ourrir leur vente, et lie pourront Tinter* 
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l'onipic jusiiu'à (f que la tolulité du chargement mi vendue; k défaul par les 
propriétaires d'avoir ouvert leur vente dans le délai ci-dessns fixé, OU dans le cas 
fff, :iprés avoir été ouverte, elle serait suspendue, il en fîera fait rapport, soit 
pat les eomuiissaires de police, soit par les inspecteurs des ports, pour étrcpro- 
iMiiK e par nous que le oateau dont il s'agit sera retiré et éloigné du port^ et 
placé dans l'endroit (luenous indiquerons k cet effet : I i fîace ainsi évacuée sera 
donnée à celui des bateaux inscrits auquel elle devra appartenir d'apr«'iS l'ordre 
établi par l'article 3. 

f). Les hatoaux chargés de ilenrces ou marchandises déjà vendues, ou destinées 
à eire veiuluts cii gros, devront être décharges et emmagasinéi^ au plus tard dans 
le délai de cinq jours, ei-dessus fixé. 

Il est expressément enjoint h tous propriétaires d'avoir, sur chacun de leurs 
bateaux, pour le déchargement des marchandises, deux planches dues plamis , 
qui ne pourront avoir moins de quarante-deux eentimélres de largeur et six cen- 
timètres d'épaisseur 

10. D'ici au 1'^'" janvier prochain , les propriétaires de bateaux fixes à laver, 
bateaux de teinturiers, moulins ou usines placés tant sur le Rhône que sur la 
Saûnc, se présenteront à la préfecture, bureau de rintéheur, et y représente- 
ront leurs permissions précédentes , lesquelles seront renouvelées et renvoyées 
ensuite à la mairie, bureau de la police, pÎMir y être inscrites sur les registres a ce 
destinés. • 

Tout propriétaire de bateaux fixes, moulins ou usines, qui n'aurait pas, d'ici au 
janvier pidciiain, lait renouveler gâ permission, sera rayé du tableau et privé 
de la place qu'il occupe. 

11. Les bateliers ou batelières devront également, et dans le même délai, se 
faire enregistrer au hureau do la police <!*■ la mairie, où il leur sera délivre une 
commissiou portant un numéro , lequel sera peint eu caractères lrès-apparenU> . 
sur les deux planches qui sont sur les flancs de la bédie, ainsi que sur celle de 
la poupe, tant en dehors qu'en dedans. Il ne sera délivré de commission qu'à 
des personnes de probité et capacité reconnues, et qui soient âgées au moins de 
seize ans. 

II est expressément défendu auxdits linlrlin ^ ( î h îtPÎières de recevoir dans 
leurs bateaux communément apt)elés bé-ches plus de personnes qu'elles n'en peuvent 
contenir. Leur nombre, compris les conducteurs, ne pourra, en aucun cas, excéder 
douze pour les bêches de sept mètres de longueur, et dix pour celles de six 
mèU'tô. 11 ne sera point aciiordé de permission pour les bêches ou bateaux au- 
dessous de cette dimension. Lesdits rateliers ou batelières ne devront jamais 
démarrer du port avant que toutes les personnes qui doivent y entrer ne soient 
placées de manière a éviter tout accident. 

Il leur est également défendu de prêter leurs bêches ou bateaux , ou de les 
fin re conduire, sous.aucun prétexte, par uno autre per f^nne; le tout SOUS peine 
de revocation de la permission et même de plus fortes peines, s'il y a lieu. 

H, Aussitôt que le Rhône ou la Saêne commenceront à charrier des glaçons, 
les propriétaires ou j-'ardiens des bateaux qui seraient en double, triple ou qua- 
druple rang sur la rivière, les léront dédoubler et conduire dans les endroits que 
nous aurons indiqués à cet effet. 

ir;. Défense est faite à toute personne, à l'exception des gardiens desrlits bateaux, 
d entrer pendant la nuit dans les bateaux pour y coucher, à peuie d'être arrêtée 
et inuHediatement conduite il la salle d'arrêt de l'Hôtel de Ville. Les propriétaires 
ou gardiens dcsdils l).:tenux ne pourront y apporter de la lumière, qu'autant 
qu'elle serait renferuiet' dans une iaulerne vitrée et grillée. 

1i. Tous propriétaires de bateaux à laver, bateaux de teinturien, bateaux por- 
tant éditlee ou usine, bachots, et généralement tous bateaux amarrés à l'u!i des 
pot t> de cette ville, à poste fixe, devront entretenir constamment et en bon eut, 
pour ) parvenir, des planches ayant au moins soixante-sîx centimètres de largeur, 
sur huit centimètres d'épaisseur I.esdites planches seront prnies, de chaque côté, 
de garde-corps d'un mètre de hauteur, avec des traverses a trente centimètres 
l'une de l'autre. 

Ix's propriélaires de moidins, usines, bateaux à laver, et généralement de tous 
bateaux lixes, seront en outre assujettis a faire peindre en 5<ros (aracléres de 
quinze centimètres fle hauteur^ en couleur noire sur un fond nris, et sur une pla- 
que de niclal, leurs noms, i»rcnoms et domiciles, avec le numéro de la pcruiibsion 
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qui leur auracle accordée. Cette plaque sera placée a la purle u'enlrce de Tusiiic 
ou du bateau à laver. 

L'entrée dos bateaux, moulins et usines sera toujours Icrmêe pendatit la nuit, 
|M)ur y eiupèclioi- rinlruduclion des mendiants, vagabouds ou gens sans aveu. Les 
iNiteuux à laver devront également être fermés les jours de fêtes et les dimanciies, 
depuis neuf heures du matin. 

Et. attendu que le chargement exce.ssil des moulins piul, s'ils étaient cnlral- 
nès, causer de grands dommages aux usines inférieures; que, d'ailleurs, ce 
chargonient excessif nuit aux ouvrages d'art le lon^ des quais, il sera placé, de 
l avis de MM. les inj^enieui's, et aux frais dos pro|>rictaires, sur les bandes dosdils 
moulins, des plaques en fèr^Uanc. peintes en ronge et noir, lesquelles détermi- 
neront, d'après une char|^ eonveuable et proportionnée à la force de l'usine, la 
ïi^nc de tlottaison. 

Les propriétaires de moalins ou usines ne pourront, à peine de voir leurs per- 
missions retirées, charger leurs moulins ou usines de manière à faire plonger 
Icsdites plaques dans l'eau, ils sont éicalement déclares passibles dos dommages et 
affaiblissements que leurs établissements pourraient occasionner aux quais, perrès 
et ouvrages d'art exécutés le long des i ives du Rhône et de la Saône, et seront 
assujettis, sur l'avis de MM. les ingénieurs, a faire réparer ù leurs frais lesdits 
dommages, à peine d'y être contraints par toutes, les voles de droit, et notam- 
• ment de perdre la place qui leur a été assignée. 

I."». La présente ordunnanco, ainsi que le tableau qui y est annexe, seront prc- 
îM'nlés à 1 a|>probation de M. le conseiller d'Etat, préfet du Rbôno 

Les commissaires de police cl les inspecteurs des ports sont cliargés, chacun 
en ce qui le i.uucerne. de tenir la main ii son exécution (i). 

Fait a l'Hdtel de Ville, Lyon, le SI octobre iSlT. 

Le maire de la vitte de Lifo»» 

Le comte dk Farghes. 

^huil l'éUil (icUiUc du (ila. i-uu-til lUs moulina, usines cl butcauk à laver sur Us rives «lu 

R(i6ne et de la Saône.) 

DtepoiUioM divene* extraites d'édits, lois, décrets et règlements. 

I . Nul propriétaire ne peut faire moulins, balardeaux, écluses, gonls, pertnis, 
uiurs, plants d arbres, amas de pierres, terre, ou fascines, ni autres empêchements 
nuisibles au cours de l*eao, dans les rivières navigables on flottables, à peine de 
destruction desdils ouvniges aux frais de eeiix qui les ont établis et d'une amende 
de lOU francs au plus. Les agents des eaux et forêts qui ne font pas détruire les- 
dits objets encourent une amende de SOO A^ncs.— OnfonmiiMM» de* eaux ef finrét* 
de I6G9, tu. XX VU, art. 42; Décret du S*; janvier LS07, art. 12. 

â. Défense, sous la même peine, de construire sur lesdites rivières, moulius, 
écluses, vannes, gords et autres édifices, sans une permission expresse, k peine de 
démolition aux frais et dépens des propriétaires.— ordomumee, art. <4S; 
métne décret. 

ô. Défense de jeter dans les rivières, canaux et mlsseaux navigables, ni sur les 
bords, quais et ports, aucuns immondices, gravois. matériaux, paille et fumier, à 
peine d'enlèvement d'iceux aux frais des contrevenants, et d'une amende dq 
100 francs au plus sans préjudice des dommages -intérêts envers les parties.— 
Edit précité, «r/.9; décret did'i janvier 1807, art 21. 

4. Les entrepreneurs qui travaillent aux ponts et aux murs des quais sont tenus 
d'enlever les décombres provenant des batardeaux qui uni ete faits pour lesdits 
ouvrages, k peine d'amende et d'enlèvement desdits décombres à leurs frais.— 
Kdit précité, art. H. 

5. Défense expresse aux tanneurs et mégissiers de laver dans la rivière leurs 
bourre et cuirs avant d'être écharnés, de lH»ulor les morplains, nu de les joîcr 
dans la rivière; ils doivent laisser reposer les eaux qui sont dans les plains, atin 



( ) l.a lui liu 'j-ïj aoiil I7<|i, liliclll, a «rcc, jMUr les ville:} inaritiints, drs ii(li-i<r<i 
«.-■innin .si»m- le nom A\tJ/ic:e>s ilc porc. l,u décret du lo mari i'iu7, non iimcrc au BulUiin 
des luis^ a duiMic uuc buuvrllc orgauii>atiuu à ces olficicr.-i, et a régie leurs atlribuliuu!». 
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que les morplains restent dans les fonds pour y être vidés, expoMis sur les berges, 
s'y égoutler, et ("Ire ensuite portés hors de la ville dans les tombereaux. 

6. 11 leur est également défendu de jeter dans la rivière des écharnures, corni- 
chons et autres immondices, et ils ne peuvent faire la vidange de leurs plains dans 
I.i rivière ;ivaiit six lieui es du s àr, du le"" octobre au l'''' avril, elavant huit heure» 
du l«" avril uu l^^ octobre,— Paris, Ordonnance de police du 20 octobre noi. 

7. Il est enjoint aux marchands et voituriers par eau de faire enlever de la ri- 
vitMe les bateaux (oulés à fond et leurs débris, ain>i que lie dessus les ports et 
quais, in peine d'amende et de confiscation — £(/i/ de décembre 1t»7â. art. 10. 

S. Les coothivenUOiis aux dispositions du présent paragraphe sont constatées 
comme en matière de grande voirie 

9. Les dègraisseurs, teinturiers et autres ouvriers qui se serveut de l'eau de 
la rivière pour leurs ouvrages, doivent se pourvoir d'une pennisston d*avoir des 
bateaux, s'ils en ont besoin, l a 1 1 ïMni>siun indique où ils peuvent les placer, sans 
incommoder la ville ni gêner la uavigatiou.— du roi de 1700. 

' $ é^—V^Uuret; ekarrettei; e^oits; eirenhUian; wnâuUe, 

CONFERENCE. 

LéùUlaihH,— Lois précitées, page ia'i; Ordonnance do 8 octobre 1841 ï Gode 
pénal, art 471» n« 4; 475, n«« 3 et 4, 476; 479, n« 4. 

GONsiDinA?rrs. 

(Considérant que des accidents graves sont souvent occasionnes par l'impru- 
dence ou l'iniperitie des conilucieurs de voitures et de chevaux; 

Considérant qu'il appartient à l'autorité nninicipale de prendre et de faire exé- 
cuter les mesures les plus propres à assurer, sous ce rapport, la sûreté et la li- 
berté de la circulation. 



Oafto?(XAKce DO nm relative au poids des voilures de roulage, du t œù^eièM. 
(Liull. 1141. page 577 du Bulletin des lois.^ 

LouiS'pHfum, roi des Français, k tous présents et à venir, salut : 

Vu la loi dn V! février 1801 (7 ventd$e an it\ et notamment Vart. 7, portant : 

" Le gouvernement modifiera le tarif du poids des voitures et de leurs cbarge- 
« ments porte dans la loi du ^ Uoréal an lo, d'après- les expériences faites sur 
« les roues ii laiges jaules ordonnées par la présente loi; * 

Vu le doeret du -2', juin i80(J, er notre ordonnanec du i" février 1857 ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des travaux publics. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 



Art. i^. U poids des voitures de roulage et autres employées à des transports, 
y compris voiture, ctiargement, paille , etjrdes et bâche, est limité h raison des 
saisons, de la laideur des bandes et du nombre des roues, ainsi qu'il suit : 



LARGEUR 


VOITURFS A DKUX ROCES. 


YOiTOKKS A ijPATBB BOUES. ] 


(les 

BANDES. 


(lu îii nOM-ruhro 
au !^yr \. 


■ hi 1'' avril 
nu novembre. 


<|ii il» novembre 
au 1'^'' avril. 


lin avril i 
BU 211 novriiibre.j 


De 14 à 17 

De 17 et au-dessus . 


4.000 
4,800 


5,600"' 

4,6M() 

5,600 


5,0001^ 

6,000 

fi,700 


5, «OU*' 1 

7,000 

7,800 



Il est accorde sur la largeur des bandes des roues une tolérance d'un centimètre. 

U est accordé en toute saison, sur les poids énoncés au tableau ci-dessus, une 
loiériinre dr deux rent^ kilogrammes ^*f)0^), pour les voitures à deux roues, et 
de trois cents lîilograuuues (,5(K>^), pour les voitures à quatre roues. 

3, Sont excefitées des dispositions relatives à la largeur des bandes des roues 
et à la véi iti' ai n des poids, les voitures employées à la culture des terres, au 
ti'ansport des recolles et à l'exploitation des fermes. 

Jouiront de reiemption énoncée eiHlessu$ toutes les voitures Ji|ui se rendent 
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la ferme uux champs ou des champs à la Terme, mu qui boi venl au transport 
dm olijels réc^iUés du lieu où ils ont été recueillis, jusqu'à celui où, pour les con- 
server on les manipuler, le cultivateur les dépose ou les rassemble. 

4. Snnt oncoiv oxieptôrs drs di'.positioii^ rrl;ifivrs ;i la largeur dos bandes des 
roues toutes voitures dont le poids, y compris voiture et chargement, n'excède 
pas deuY mille cinq eents kilogrammes, si elles sont li deux roues, et quatre 
mille si elles sont à quatre roues, lorsqu'elles sont employées : 

Aux transports exécutés directement par les propriétaires fermiers et colons 
partiaires, pour la vente de leurs denrées aux marenés voisins, ainsi que pour 
leur npp'-nvisinnnetiient en denrées, amendements, rM. i'itis et mnfériaux destinés 
à l'entretien et ii la reconstruction des bâtiments d'exploitation rurale ; 

9* Aux transports exécutés par les fermiers et colons partiaires poorla livrai* 
son an propriétaire de In part qui lui est rifféreiite. 

, Ces voilures ne prollteiont, dans ces divers cas. de l'exception ci-dessus énoncée, 
qu'autant qu'elles n'emprunteront les roules royales on départementales que pour 

unedisfnnre de (rnis uiyriatitélre*? nu pitts. 

Les voitures ei-dessus mentionnées, lorsque leur poids excédera le poids ex- 
ceptionnel dei rminé au premier paiagraphe du présent article, seront soumises 
:mix récries du tarif du ntulatie; mais, dans ce dernirr eas, la toléranee aei-ordée 
par le second paragraphe de l'article â ci-dessus sera augmentée de moitié en suï>. 

à. Les poids détermines par l'article ne seront obligatoires que deux ans 
après la promulgation de la présente ordonnance pour les voitures do dîx>sept 
centimètres de largeur déjantes et au-dessus. 

0. Notre ministre secrétaire d'Ktat au département des travaux publics est 
chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 

246. — IVml pi uprieLaire ^^domicilic dans la t ommune) de cliar- 
i^tes, camions, haqueis et voitures quelcoii<jues, même celles 
traînées à bras» servant au transport des denrées, marchandises, 
matériaux ou autres objets, sera tenu d'y faire placer, entretenir 
et rrnouvelor, :ui l)esoitï, iinr phujue de métal, sur laquelle ses 
noms cl (lomirlir seront p*')!!!»^ cii oaraefères lisibles. 

Cette plaque devra être cioiu e en avant de la l oue el au côté 
jj'atjclie de la voilure. 

On a mis en doute si l'autorité municipale avait te droit d'appliipier aux siiu- 

Jiles voituriers ou charretiers de la commune les dispositions de l'article 34, ti- 
re 5, du décret dii juin 1806. qui exige que les voituriers et roullers aient k 
leurs voitures une |da^iiie ostensible indiquant leur nom et leur doniieilr; luais 
jusqu'à présent on s'était borné pour l'exécution de cette mesure aux seules voi- 
tares qui parcourent tes routes royales et départementales, et tel paraît être 
l'esprit du décret piéeiîo. ('cpendanî. des mairos ont i ru pouvoir ctendi-e cette 
mesure aux voitures de la commune même, ne parcourant que les chemins ruraux; 
Tarrêt delà four de eassation, du 2S avril 184^, rapporte au n* 939 delà JtiWc- 
prudence spéciale, semblerait confirmer cette doctrine, puisqu'il paraît ne faire 
exception 4|ue pour les individus étrangers à la commune et qui l'ont que 
passer sur son territoire. 

C'est par ce motif que nous nous sommes déterminés à insérer l'article 246 an 
Règlement-modi^le, laissant la mesure a» libre ai bitre de qui de droit. 

V. Juriti^, êpée., n«989.— Cm négaUft, n«* TUil et 3!fl bit. 

247. — Les \oitures de roulage et autres vottui'es de transport 
' doivent être construites avec solidité et entretenues en bon 

étal. 

î,cs iiiesiii'cs conven;}l>les devront être prises pour que les ob- 
jets ('orniMni le ehargcment soient contenus, de manière que la 
chute n'en soil pas à craindre^ 
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218. — Los voitui ps -servant au transport du )>(hs, des pierres, 
iiioeiioiis et atitros lualériaiix on objets dont la ( pouî'ivnt ot;- 
easionner des accidents, ne seront point chargées au-dessus des 
. ridelles ou des planches de clôture. 

Dans aucun cas, les ridelles ne pourront être remplacées ni 
exliaussées par des bûches ou des piquets placés verticalement 
pour retenir le chargement. 

249. — Il est enjoint aux routiers» charretiers et auti'es conduc- 
teurs de voitures de se tenir constamment à portée de leurs c}k> 
vaux, lirtes de trait ou de charge et de leur voiture, afin de les 
pouvoir guider et conduire. 

11 leur est défendu de monter sur leurs chevaux et de les faire 
galoper ou trotter. 

250. — Défense leur est également faite de quitter leurs chevaux 
ou leurs voitures, si ce n'est pour porter \mvs marchandises daiis 
les établissements auxquels elles sont destinées. 

251. — Toute Voiture, de quelque espèce que ce soit, même 
attelée d'un seul cheval, devra être conduite au pas, en passant 
aux Ijarrières, et dans tous les endroits ^oii la pente est trop 
rapide. 

2d2. — 11 est défendu de confier la garde et la conduite des 
voitures on des chevaux à tous autres qu'à des individus valides 
et en état de les diriger. 

253. — Il est défendu de faire ou laisser courir les chevaux , 
hèles de trait, de charge OU de monture, ailleurs que sur les em- 
placements à ce aiïeciés. 

254. — Il est défendu de débrider les chevaux sur la vole pu- 
bli(|tic pour leur donner à manger ou à boire, s'ils ne sont con* 
veuablement attachés. 

255. — Il est défendu de conduire pendant Ui nuit des chevaux 
à l'abreuvoir. 

Tous chevaux non attelés ne poiiiTont être coiuliiirs :\u iioiubre 
de phis (le ii ois à la lois, à l'abreuvoir et sur la voie publique. 
Ils devront être conduits au pas. • ' 

• 256. — Défenses sont faites à toutes personnes, à cheval on 
conduisaiil nue voiture, de travei-ser les foires et marchés, et en 
général toiis les lieux où il y aurait un grand rassemblement, au- 
trement qu au pas, et de ne laisser stationner leurs charrettes ou 
voitures au lieu du déchargement que le temps nécessaire pour 
l'opérer. 

•i'»?. -Toutes voitures snspeiulnes, quelle t|ue soit leur con- 
strnetioii, devront, pendant la nuit, lorsqu'elles circuleront, être 
garnies de lanternes allumées. 
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2"j8. — Il esl enjoiiU 'miK viniVivia, cihaiiviitM s, liu.-^iilliHis H 
couducieai's de voilures de touie espèce» <le Sf «li'iounu'r ou 
rançier à droite, à Tapi^roche de toutes autres voitures, et do lais- 
sci' libre au moins la moitié des rues, chaiissi^cs et aiitres parties 
de la voie publique. 

259. — Il est défendu de faire stationner tnm néceitité, sur la 
voie publique, aucune voiture attelée ou non attelée. 

260. — DélViises sont lailcs a toutes pei sonues de se livfcr niix 
exercices du mauége sur les places ou dans les promenades pu- 
bliques. 

V. Jurisp. spéc, no* 325 et suivants, 464v 474, 4»k et suivant. »r>i. 956. 95S 
— C4W né9atif9, 148, 3ft5. 

.SECTION il. — coNSTRicTioNs , nf^PAR\TroNs. »KMt>i.i rioxs EM'iSAGiÎK.H sors 

% l*',^OifUgatiQm imposées aux entrepreneurs, maçon* ^ charpenlkm 

et couvreurs. 

COSFÉREXCE. 

L^wtelt0ii.-Lois précitèr», p. ISS; Gode pénal, art. 471, ii« 4; 479, 4. 

coxsioifnAXfs. 

Coasidéranl que tics accidents graves sout souvent ie résultat de la négligenci' 
«^t du d^at de précaution dcstnitrepri iuMirs, l|tte les maçons, couvreurs ft cbm** 
pcnlier?; y a|»pof tent ûuns l'cxëmWan dos travaux dont ils sont chargés; 

CoDSidt ruoi que l'uutiirîlc doit cherctuT à gurantii* sous ce rapport, par des 
précautions convenables, la stirotéct la liberté de la circulai ton. 

261. — 11 est défendu de procéder à aucune conslruclion, ré- 
paration ou démolition des murs 'de face ou de clôture des bâti- 
ments et terrains riverains de la voie publique, sans en avoir ol)- 
tenu Ja permission de l'autorîté compétente. 

262. — Dans lé cas de construeiion, de gi'osse réparation ou 
de démolition, il est enjoint d'établir une barrière en planches, à 
la saillie déterminée par la permission. 

263. — Les éeliafauds servant auv constructions seront établis 
avec solidité, et disposés <lr inruiièrc à prévenir la chute des ma- 
tériaux et {^ravois sur la voie publique. 

264. — Les barrières à l'ohnCauds soioni éclairées dès ta chute 
(1(1 jour, aux frais et par les soins des propriétaires cl des entre- 
preneurs. 

265. — Il est défendu aux entrepreneuis-inaçons, couvreurs, 
fumistes et autres, de jeter sur la voie publique les recoupes, plâ- 
tres, tuiles, ardoises et autres résidus des ouvrant s. 

266. — Tous entrepreneurs-maçons, couvreui s, luniistes, badi- 
geonneurs, plombiers et autres exécutant ou faisant exécuter aux 
maisons et bâtiments riverains de la voie publique des ouvrages 
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pouvant l'aire craindre des accidents ou susceptibles d'incommo- 
dci' les passants, seront tenus, s'il n'y a point de barrières au- 
devant des maisons et bâtiments, de Faire stationner dans la rue, 
pendant l'exécution des travaux, un ou deux ouvriers pour aver- 
tir les passants. 

267. — îl leur est enjoint en outre, et particulièrement aux 
couvreurs, de suspendre, à une corde tombant du toit» à deux- 
mètres du sol, un signal lr( s-visiblc, qui pourra se composer de 
den\ lattes en croix ou d'un gros bouchoa.de paille. 

2C8. — Los iM opriélaires et les entrepreneurs sont tenus de 
l'aire réparer à leurs frais les dégradations de la voie publique 
résultant de la pose des barrières et écliafauds. 

269. — Les démolitions devront s'opérer au marteau, sans 
abatage, cl en faisant tomber les matériaux dans l'intérieur des 
bâlimeiUs. 

s ^.^ÈâtimmUi menaçant ruine, 

270. — Il est enjoint à tout propriétaire de bAtimcuis qui vien- 
draient subitement à menacer ruine, d'eu donner immédiatement 

avis à la mairie. 

V. Jurisp. spéc, n^* 301 ctsuiv. 

Cat négatifs, 5â0. 

Voy. aussi, plus bas, chap. IV, vont». 

SECTION ni. ~ OBJETS DE NATURE V M IRE OU BLESSER PAR LEUR CflUTE 

OU LEUR l'ROJECTlOJÎ. 

liébrii i6 toUureé; cames et pots à fleurs; projection d'eaux taies ou propres, 
de réêiiuB de ménage, projection dam let rues, eentré legpaêiwtt^ leë imsI* 
sans, les édifices ou les animaux, de pierre» on mitre» eorp» dur», de boue», 

, ordures ei immondices. 

OONFÉBEIlCfi, 

LégisïaUon.'^lAiï» précitées, pages 453 ; Code pénal, art 471, n» 6 ; 47lî, n"» S , 
A16,47»,lfi S; 480» n^f. 

GONSIDrîlUtlTS. 

Considérant que la toi confie spécialement à l'autorité mnnicipale le soin â*em« 

p^'Cher" d'exposer aux fenêtres on autres parties drs hritirnciits, rien qui puisse 
nuire par sa chute» et de rii:u jeter qui puisse blesser ou endommager les pas - 
sants, ou causer des exhalaisons nuisibles; 

Considérant notamment qu(\ p:irml les olycfs que \es ]iabitants dépcf^ont le pins 
souvent sur le bord de leurs feaétres, les caisses et ])ots ii fleurs sont de ceux 
dont la cbute peut occasionner les accidents les plus graves. 

271. — Il est défendu à tous proi)i i(''taii ('s et locataires de dé« 
poser, sous aucun prétexte, de laisser déposer sur les toits, 
entaltleinents, gouttières, terrasses, murs et autres lieux élevés 
dei> niuisuus, des caisses, pots à fleurs, vases et autres objets pou- 
vant nuire ou blesser par leur chute. 
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272. — Il ne sera loisil)Ie fie former des depols dt; celle espèce 
que sur les grands balcons et sur les appuis des croisées garnies 
de petits balcons eu fer, ou de barres de support en fer, avec 
grillage en fil de fer maillé. 

273. — Défenses sont faites de jeter par les fenêtres et même 
par les portes aucane ean propre ou sole, aucun résidu de mé- 
nage» toute chose enfin de nature à nuire aux passants, à les 
salir, ou à produire des exhalaisons insalubres. 

274. — Il est défendu de jeter soit sur les toits, soit contre les 
maisons et édifices, les passants ou les animaux, des pierres, de 

ia boue ou des ordures. 

27.'). - 11 ost enjoint à tous propric'taires de faire visiter plu- 
sieurs lois r:ni, îiprès les ouragans et les fortes grêles, les toits 
de leurs 1 iMnients poui* en enlever tous les débris de tuiles, 
dont la cliiiU pourrait l»less<'r les passants. 

2ÎU. — Défenses sont faites a tous blanchisseurs, teinturiers 
et défçraisseurs, d'étendre sur des perches ou sur d& cordes, au- 
dessus de la voie publique, du linge, des «'lofres, et en général 
tous objets soumis aux préparations du blanchissage, du dégrais- 
sage ou de la teinture. 

277. — Défenses sont aussi faites ;) ions parliruliers de sus- 
pendre ou étendre à leurs fenèlres, |>oni' les y faire égoulter on 
sécher, aucunes pièces de linge provenant de lavage ou savini- 
uage. 

V. Juritp. spéc, n»* €0t etsuiv. 
Cas négatift, &«» iSft, 3S3. 

SECTION IV. — CAVES ET SOVMIUOX. 

CONFERENCE. 

iJgiiUMou.'-lioh précitées, page45^; Code pénal, irt.éll, n** .Set llï. 

C0.NSU»1?R*"VTS. 

Cousidéranl les (langera qui résultent souveiil de la négligence apportée ù fer- 
mer ou barrer soigneusement Touverlnre des caves qai ont leur entrée sur la 

voie puMiqur ou celle des soupiraux pratiqués sur la même voie ; 
Consideiaitl que la sûreté publique ei>i compromise par cet état de choses. 

278. — îl est enjoint à tous linhiinnls de faire fermer Tentrée 
des soupiraux de eave, dt» cellier, etc., par des barres de fer sd- 
liflement scellées, et assez rapprochées eatre elles pour qu uu eu- 

l'aiii n'y puisse passer. 

279. — foule euh ée de eave qui aura son ouvei Lure sur la voie 
pid^lique, soit au ras du mur, soit au niveau du sol, soit au moyeu 
d'un escalier formant saillie ou renfoncement, devra être garantie 
par une fermeture disposée de manière à éviter tout accident, 
soit de jour, soit de uuit. Ces sortes d'entrées seront supprimées 
au fur et à mesure des reconstructions. 

Certaines caves, dont la construction remonte à des temps très-recn!és. sont 
établies dans des conditions si défavoraliles, qu'elles occasionnent journellement 
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lis :uH-id(mls les plus i^ravcs. s'uppHquo snn*; doulc ù faiie dispai':itlr«- 

(if puivils iriconveiiifuts là m'i cxisltiit ; iiiai^ la l'i-sislaiicc qu'elle i-cncoiilt*' 
te pins souvent met sa bouiie volonté m défaut, mesure adoptée en panMIic 
occasion par M. le maire de Ulle nous paraît mériter d'être offerte en exemple. 
La principal' i l ice de celte ville était loniplie de cavités de < e genre, et les 

(ilaiiites ucs liabilanti» h ce siijel é uient ince^autes; le maire a)ant épuisé à 
'égard de quelques propriétaires riverains tous les moyens imaginables pour les 
di'tenniiier ;i faire ct'sxT ce fâcheux éUif do choses, et n'ayant trouvé chez eux 
qu une récalcitrante opposition, ordonna, en vertu de l'article 4ïl, no 4, du Code 
pénal, que toutes les ouvertures de ces caves seraient éclairées la nuit anx fhiis 
de ces propriétaires, tant qu'elles subsisteraient dans rot état. Ce moyen, puisé 
dans la légalité, était sans contredit le plus efficace pour vaincre une opposition 
si déraisonnable. 

V. JnrisjL fipéc.,n°* 166, 918. 
Cas iiégatifi, n»» 179. 322. 

SECTION V. — FOUTES de iiiiisoNS et d'allées. 

LégiKialHm.— Lois précitées, page ^l"; (.ode pénal, art. 471, n» l.H. 

CO\$iDÉRA]?iTS. 

Con==idf rnnt qu'un grand nombre des vols rpii sr mninu ttent pendant !a nuit 
proviennent de la facilité qu'ont les malfaiteurs de s introduire dans les cours et 
escaliers et d'ouvrir et fermer à volonté les portes d'allées pour aider à Texéen- 
lion de leurs criminels desseins ; 

Qu'il importe a Tordre public d'emuécber que les agents de la force publique 
ne soient arrêtés dans leurs investigations, lorsqu'elles ont pour but la recbei'che 
de voleurs ou de malfaiteurs ; 

Considérant que la sûreté publique exige qu'il soit mis un terme à ce fâcheux 
état de choses. 

280. — Tous propriéiait'cs ou lucauiiivs d un t*orps de bâ- 
timent ayant une ou plusieurs issues sur lu voie pul)li(|ui' eu 
Uendrontles portes exactement fermées, pendant la nuit, à partir 
de heures du soir. 

281. — A la nuit close, toute allée de traverse devra être exac- 
tement fermée aux deux issues. 

282. — Dans le mois de la publication du présent arrêté, tous 
les propriétaires seront tenus de faire placer des portes aux allées 

qui n'en auront pas, ot d'en faire dis[>(»spr les serrures de telle 
sorte qu'rlirs ne puissent s'ouvrir qu'au moyen d'une clef. 

283. — Pendant le jour, les portes d'allées seront arrêtées et 
lixrcs contre les murs, nu moyen d'une gâche dispos»'*' de manière 
à recevoir le péne de la serrure, ou d'une mentoniuere qui rece- 
vra le loquet. 

Le fait de décider si, en cas de non-fermeture d'une porte d'allée, la nuit, la 
responsabilité doit peser sur le propriétaire ou sur le principal locataire, n'est 
p:is de la compétence de l'autorité municipale. Elle ne doit donc pus s'occuium de 
reite question dans ses règlements. C'est aux tribunaux seuls qu'il appartient de 
la décider ; il faut que le maire se Uoine, dans son arrêté, à rinjoiicuon pure et 
simple de fermel'la porte à telle heure, ou la défense de la laisser ouverte après 
leile heure. 

Quant à la condition qui constitue la situation du principal locataire, c'est éga« 
lement au |afe^ le déterminer. Un arrêté de police, nous le répétons, oe doit 
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pasconleuir des règles qui touchent au droit lîivil. et une qufôfion de responsa- 
bOité en pareil cns est exclusivement du ressort de rautorite judiciaire. 

Ajoutons que h mo'^ure portant injonction de tenir les portes d'allées Termées, 
la nuitt est esseaUeilemcnt d'ordre public; car c'est moins sous le point (U> vue 
de riDtérét privé que celte mesure est ordonnée, que sous celui de la sùi elc pu- 
blique, et dans lo hut de soustraire les voleurs et les matftiteurs aux rerJierenea 
de la justice ou de la police. 

y.Jurisp. spéc, n^^Sig et suiv., et Cas négatifs, n»» 2H4etsuiv. 

SECTION VI. — ARTIFICES , ARMES A FEU (1), POUDRE, PREPARATIONS Ûl^TONAÎfTES 

ET FOUIlifAllfBS. 

CONFÉRENCE. 

Législatiou. — Lois précitées, p. 455; Code pénal, art. 519, 520, 47 i, no» 2 et 
i% ; 47S, 475, 479, il* 3. 

COHSIBÉRAHTS. 

Considf^rnnt que des arcidcnts p^ravp^; sont résultés de la négligence apportée 
dans le tir ou la confection des pièces d'artifice; 

Considérant qu'il est essentiel de prévenir ces accidents, en soumettant Ù eer'- 
taines conditions toutes personnes voulant» soit tirer des pièces d*artifice, solten 
faire l'objet de leur commerce: 

Considérant que la vente et le transport des capsules et allumettes chlml^iQes 
ou ftilminaotes exigent les précautions les plus rigoureuses. 

Armea prohibéi'^.—Lj déclaration du roi du -25 uiui s 17::i8, m:iintenue en vigueur 
par les décrets des i nivôse an 14 (23 octobre 1805) et 42 mars 1806, dt^torniint 
la nature et rrsptVc d*^** ^/rntes prohibée.^. De ce nombre sont les pistolets de 
poche. Une orUoiinaiice du 23 février iHr>T, liulL iS2 , p. .Vi, renouvelle les dé- 
fenses faites spécialement pour cette ai mo. En faut-il induire que la fabrication 
et 1p pnrt en soii^nt nxplicitpmpnt (h-fondiis ? Non point cortninement : far, s'il en 
était ainsi, la police ne lolert^rait pas, comaie elle le fait a Paris et dans toutes 
les villes de France, l'exposition en montre chez les armuriers de pistolets depo- 
cUe de tout calibre et (11- toute grandeur. 

11 faut en conclure, d un cote, que la fabrication de ces armes étant une bran- 
che ;i-sez importante de notre commerce avec l'étranger, on n aurait pu légale- 
ment priver l'industrie française d'un produit qui trouve un débouché avantageux; 
d« l'autre, que, connue l'autorité gouvernementale n'a jamais entendu priver les 
cilovciis (lu seul nio\en de défense qu ils peuvent avoir contre les attaques des 
malfaiteurs et des assassins, le port des pistolets de poche serait encore autorisé 
sons certaines conditions, c'est-à-dire avec la permission , à Paris, du préfet de 
police, si toutefois on doit considérer comme restée en vigueur l'ordonnance de 
police du février 180G , qui fait celle concession par soit article 5. Nous de- 
vons dire eependaot qu'une ordonnance postérieure du i'^ aoftt {8iO prononce la 
proiiibiiion en termes absolus, et qu'il D'y est plus mention de la permission ac- 
cordée par celle du 5 février iHQti. 

Un avisda conseil d^Etat, du 17 mal 1811, établit * qu'il n'est pas nécessaire de 
se ptinrvnir r!*^ peruiis pour exercer la fiicullé dt- porter en vuyoïrc des armes potf/' 
sa ûéfeme personnelle » et, en cela, il contredit un rapport du ministre de la 
police qni était d'avis contraire; mais un arrêt de la Cour de cassation, du aoftt 
lS!2i, (lëcide que le di cret du 4 niai 18ia et Tavis précité du conseil d'Ktat ne 
s'appliquent qu'aux armes apparentes, telles que fusils de cba.ss), pistolets d'ar- 
con et de ceinture. Donc, Il est nécea^salre de se pourvoir d'une permisrion pour 
porter des pistolets de pocbe. Le permis doit nécessairement contenir le signale- 
ment du porteur. 

I/artIcfe 9 du décret du 14 décembre 1810 relatif à la charge d'épreuve des 

(i) Vuir, en ce qui conreme il faLricatfon cl k- port dn ■rnet de ^nrrre tt de rbasie 
ou de pot-lie, le décret du i4 dcct mbrc 1810, l'avis du roi scil <i*l int du 17 mn\ 181 r, l'or- 
doananrc du 24 juillet x8i6, celle du ^'i férricr iHi'j tt Uloidu 3 mai 1844. < — Cet e 
drf nirc (toi sur la cbassr), aocoiop»i;i)c« itâ iaainieiiDaa mfailitfri«liej« cit rapportée In- 
inclIciDMl k IVii 'le crasxr q«i «ail le Bèclelwnt'moiliMc. 

33 
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armes da coiumerce^ qui lixe à quatre grammen eelie de^i pUioUU de poché, vient 
confirmer notre opinion sui le drtrtt que Ton a tOQjours eu de flwiqiier eette 
arme et par conséquent de Texposer en vente. 



284. — Toute personne qui voudra faire tirer un feu d'artifice 
sera tenue d'en faire préalablement la déclaration à la mairie. 

285. ^11 e&t dcfendUf notamment à l'occasion des mariages, 

baptêmes, fêtes de famille et fêtes publiques, de tirer des armes à 
feu, pétards, fusées et pièces d'arliliep (|ueleon(|ues sur la voie 
publique» parles fenêtres ou dans 1 interieui' des maisons. 

286. — Il est défendu d'établir des tirs d'armes à feu pour le 
publie, sans en avoir obtenu raulorisation. 

287. — Il est défendu à toutes personnes autres que les artifi- 
ciers de vendre et débiicr des pièces quelconques d'artiûce, même 
de la plus petite dimension. 

288. — Il est enjoint aux ai Lillciers, fid)ricants de poudre ou 
autres matières détonantes et fulminantes , de ne livrer ces ma- 
tières qu'à des personnes notoirement connues, et d'en refuser à 
tous les enfants mdistinctement. 

289. — Les dispositions de l'article précédent sont applicables 
aux fabricants d'allumettes, étoupîiles et autres objets de la même 
espèce, préparés avec des poudres ou des matières détonantes 
et fulminantes. 

290. — Les marchands détaillants de < apsules ou amorces pour 
les armes à feu, à piston, et les marchands détaillants d'allumettes, 

d'étonpilles, on autres objets du même g^'iire, préparés avec des 
poudres délonantes et fulitii uîuiI<'s, seront tenus de renfermer 
ces diUéi entes préparationa dans des lieux sûrs et séparés, dont 
ils auront seuls la clef. 

29t . — Tl leirr est défendu de se livrer à ce commerce sans en 
avoir lait pi t alitblemcnL leur déclaration à la mairie. 

292. — Les boites de capsules et d'allumettes lulminnntes de- 
vront être réunies dans une caisse bien assenddée, garnie de rou- 
lettes il de poignées, afin que l'on puisse les transporter facile-' 

^ ment au dehors, en cas d'incendie. Xe couvercle devra être fixé 
avec des lanières en cuir et fermé parle moyen d'une courroie. 
Une peau de basane, d'une dimension convenable pour garnir la 
boîte et recouvrir les paquets, y sera pîarv'e, mais non lixée, afin 
qu(; l'on puisse farilemeul l'enlever pour retirer la poudre qui ^ 
pourrait y («ire toujbée. 

293. — Les allumettes chimiques ou fulminantes destinées à la 
vente en détail s<m'ouI renfermées dans des boites dr reï--blanc, de 
manière à empeelier tout frottement et toute couiiunnicaliun avec 
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— Tî 09,1 (lofondu de pi ('pai'cr, de vendre et distribuer des 
bonbons, cartes, ( m< d» (s fulaiinanls et autres objets de ce genre, 

dont l'usage peut uccasiomuT dos Mccidents. 

295. — Il est égalemciil (l«HVîi(ln de ^('ll(ll <' sur la voie piihlijjue 
des capsules OH amorces lubuinaiiU's, et j^M'iuMîilfuieui loiiic espèce 
de produits dans la coufecliou tU scjuels il t ulre des uiaiières dé» 
tontntes oa fulminaiites. 

(Voir art. 339.) 



SECTION VII* — INSTRUMR^ITS, M\r.HIXE<l (riT \r rnCS OHIKTS l»*U1f VUkÛK 

DANGIAEI'X LAISSÉS A L' ABANDON. 

GOnrtillENCE. 

légiaëthR,^Uh précitées, p. 455; Code pénal, art. 471, n»» 7 et in; 472. 

CO?(SIDÉRAKTS. 

Considérant que des habitants , et notamment ceux qui excrctint des métiers ou 
professions, ou se livrent Vagrieulture, laissent par négligence k l'abandon, soit 
(lans les champs, soit «^ur la vojp pnl liqun, le jour ou la nuit, des inatrumfnîs, 
ouiils. macbines, écbeUes etautrei» objets dont les ma ilailcur» peuvent faire un 
usage ngisliïle ou dangereux ; 

Qu'il importe de remédier a nu si srave inconvénient. 

296. — II est défendu de laisser ou abandonner sur la voie pu- 
blique ou dans les champs des échelles, des coutres de charrue, 
pinces, barreaux, machines, instruments ou armes, dont pour- 
raient abuser les voleurs et autres malfaiteurs. 

Le Code pénal fuit niontioD des coutrœ de cbarrue, des barreaux , machi- 
nes, etc. î.a (U'fénsc de Irrisscr ries échelles sur la vnit* iiiiMitpif' s':i|)pui> sur 
Tarrét de la liour de cassation du septembre V. Jurisprudence spéciale, 

n« 446. 

SECTION VIII. — ANIMAIX MALFAISAïltS 01! flÎROCPJ}. 

§ i*''.'- Animaux malfaùaui», 

GOifFÉRBXCB. 

UlfUlaUm, — Lois préeitéêsi p. 45ft. Code pénal, art, 47 i, n* 15; 47S, n» 7 ; 
479,479, n« 3. 

CON&IOJÎRANTS. 

Considérant que des t^v. nonioiUs fàchetix sont ocrasiunnés , charjue jour, par 
suite de l'abandon d'animaux dangereux et surtout par suite de la grande quan- 
tité de cbiens drculant sur la voie publique, et de la ncgli^^ence que les proprié- 
taires de ces animaux apportent îi se conformer aux ordonnances de police; que 
des chiens atteints de la rage peuvent occasionner les accidents les plus déplo- 
rables ; que ce danger, toujoars pius grave pendant l'été, doit éveiller toute notre 
sollicituile ; 

Considérant, en onUe , qu'il est souvent dilUeiie de découvrir les [ursonncs 
qui négligent robscrval ion dos règlements concernant les chiens, et qu il est es- 
sentiel que radniinistia'.ion ait un moyen silrdc les coniiaîtct', s(tit pour faire pro- 
noncer contre elle les peines qu'elles ont encourues, soit pour fournir à ceux qui 
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sont Yiclilues d'accidents les moyens d'obtenir les dommages-intérôts auxquels ils 
ont droit. 

297. — Il est délendu de laisser errer sur la voie publique des 
animaux quelconques, qui pourraient être ua danger pour la sû- 
reté des habitants, notamment des chevaux, taureaux, bœufs, va- 
ches, béliers et porcs. 

298. — Le gros bétail ne puui la être conduit à I*abattoir qu'à 
l'attache. 

299. — I ( S taureaux conduits à l'abreuvoir ou au pâturage de- 

vioiii luujtjiii S être entravés. 

300. — Il est spf'vialement défendfi, dnns tous les temps, de 
laisser vaguer des cliieas, s'ils ne sont pas muselés. 

301 . — T.cs personnes qui sortent avec des chiens les tiendront 
en laisse, si mieux elles n'aiment les museler. 

302. — Les chiens de race dangereuse, tels que les boule-<logues 
et les hoiile-dognes métis on croisés, no pourront jamais circuler 
sans être tout à la fois musclés et tenus en laisse. 

.303. — Les chiens auront, en outre, un collier, soit en métal, 
soi! fn cuir pjarni d'une plaque de métal, et portant les noms et 
demeures des personnes auxquelles ils appartiennent. 

301. — Il est enjoint de tenir les ( liiens muselés dans l'intérieur 
des établissements et lieux quelconcfues ouverts au public. 

305. — Il est enjoint aux marchands forains, aux blanchisseurs 
oi autres voiiurîersqui sont dans l'iisapfo d'amener des chiens avec 
eux, de les museler et de les tenir attachés avec une chaîne de fer 
sous l'essieu de leurs voitures, assez court poui' i[ik ih ne puissent 
inquiéter les passants ou se jeter sur eux. 

Il est également défendu d'atteler ou d'attacher des chiens aux 
voitures traînées à bras. 

306. — II est défendu aux entrepreneurs et conductairs de 
voitures publiques de souffrir dans ces voitures des chiens non 
muselés. 

307. — Les chiens de garde seront attachés asse% court, ou «n^ 
fermés avec assez de soin dans Tintérieur des habitations, pour 
que l'on soit toujours à Tabri de leurs atteintes. 

308. — Les chiens non muselés trouvés errants sur la voie pu- 
blirnie seront saisis et détruits. 

Ceux qui seront porteurs d'un collier seront mis en fourrière 
jjendant. . . jours. S'ils ne sont pas réclamés dans ce délai, ils se- 
ront abattus. 

309. — II est défendu dV'xcifrr les chiens enlre eux pour les 
faire battre, dé les faire courir apr4s les passants ou les liar- 
celer. 
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Dans beaucoup de villes, l'autorité défond les combats d'animux , notammenl 

de taureaux, de chiens, etc.; cette mesure est trt's-sjige. L'interdiction d'un spec- 
tacle aussi repoussant ne peut qu'avoir l'assentiment général. 

310. — TI est ordonné de inViv (niforiiK'cs toutes les chiennes 
en chaleui- ou de ne les laisser sortir qu'à l'attache. 

Sons tous les rapports, on ne saurait trop insister sur cette disposition. 

V. jMritp. spéc, 5T, 59, 230 et suivants.^» négatifs, n«« t5 et suivants; 
lOSetsuiTants. 



AVIS êu eofueil âe uOtMté, publié le 3 juin I83S, à la suite de l'ordonnance du 
préfet de police du 2:^ juin 183S, sur les précautions à prendre en cas de mor- 
sure d'un cliien enragé. - 

« Les clnens sont au nombre des animaux chez lesquels la rage peut se déve- 
lopper spontanément, et par lesquels elle se communique ensuite avec le plus de 
facilité. On croit communément que la rage se déclare plutét cbez ces animaux 
pendant les grandes chaleurs et les grands froids qu'à toute autre époque. L'igno- 
rance où l'on est, en général , des premiers moyens préservatifs sa employer, en 
cas de morsure, a souvent occasionné de (raves aceldenis. Ces divers motife ont 
déterminé la publication de Favis suivant : 

« 1. Toute personne mordue par un animal enragé, ou soupçonné tel, devra, 
à l'imlam même, presser sa blessure dans tous les sens, afin d'eu fairernsortU- le 
sang et la bave. 

- IL On lavera ensuite cette bh-ssure, soit avec de l'alcali volatil étendu d'eau, 
soU avec de l'eau de lessive, soit avec de l'eau de savon, de Veau de chaux ou de 
fem salée, et, h défaut, avec de fmu pure, ou wiéme avec de Furine. 

« III. On fera ensuite chauffer il blanc un moreottudefer, que Vm appliquent 
profondément sur la blessure. 

« Ces moyens bien employés suffiront pour écarter toute espèce de danger. Il 
est inutile dé dire que toutes les fois qu'ils pourront être administres par un homme 
de Tart, il y aura avantage pour la personne mordue ; et que, dans tous les cas, il 
sera nécessaire d'en appeler un, m^me après l'emploi de ces moyens , attendu 
qn'ir pourra seul bien apprécier la profondeur des blessures, et qu'iine cautérisa- 
tion qui aurait été incomplètement faite, serait sans efQcacité. 

« On ne saurait trop rappeler au public le danger qui existe dans l'usage des pré- 
tendus spécitiques que vendent et distribuent les charlatans. On ne connaît jusqu'à 
ce jour, de préservatif certain contre la rage, que la cautérisation suivie d'un trai* 
tement local convenable. 

c Comme il est avantageaux de ne pas tuer, ainsi qu'on le fait ordinairenigit, les 
cbiensqnl auraient fait des morsures , alin de constater s'ils sont véritablement 
enragés, on prévient que ces chiens seront toujours reçus à la fourrière. » 

Nous croyons uliie de reproduire ici une observation que nous avons déjà eu 
occasion de làire ailleurs : 

ObservaHon. ^ « Il convient de ne pas tuer, comme on le fsiit ordinairement. 

* les chiens qui auraient fait des morsures, afin de constater, autant que cela est 
possible et pour la sécurité des familles, s'ilssont véritablement enragés \ ou doit 
faire en sorte de les enfermer en quelque Heu sûr pour pouvoir les observer. Si 
l'on erainl d'Mre mordu en cherchant ii s'emparer de l'animal, on peut y parvenir 
en jetant sur lui un filet ou un drap de lit garni de pierres aux quatre coins et dans 
lequel il puisse s*emberra8ser ; on le mattnse alors promptement et sans danger.» 

On a prétendu que, pour s'assurer, après la mort de Vanimal. 8*11 était atteint 
d'hydrophobic, il suffisait de lui frotter les gencives avec un morceau de viande 
qu'on présentait ensuite à un autre chien, et que si celui-ci le refusait et s'en dé- 
tournait, c'était une preuve évidente que le mat tué éliit enragé; mais ce Mt 
D'à point été confirmé pur Teipéiiaice. 
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§ i.— Animaux férQces. 

( Même eonférenee et mêmes constdéranto qu'au $ l*^ ) 

311. — Les propriétaires de ménagerie ne pourront s'établir 
dans la commune qu'avec notre permission. 

Il ( st enjoint à tout propriétaire de ménagerie, avant de s'éta- 
blir dans la ville (ou commune i, {le faire visiter, par des gens de 
Tari, les cai-es renfermant les aiiiniaiix, aliu qu'on i>iiissc s assurer 
de leur solidiie, et do rapporter à la mairie ceriiticat de cette in- 
spection ei de l'état des cages. 

312. — Il est enjoint aux comlucteurs d'ours et de tous au- 
ti-es animaux inallaisants ou féroces, de les tenir cunslammenl 
umseiés, el allaclit^s avec une chaîne ou une corde assez forte 
pour pouvoir résister aux efforts de l'animaU s'il tentait de s'é- 
ehapper. 

M 3. — Défenses leur sont faites d'entrer dans les bois, et de 
se trouver sur les routes avant le lever et apr^ le coudier du 
soleil. 

La dcfease contenue en raFticlê SIS a pour bot de prévenirdes eriaieB dont on a 
vd plus l'an exemple. 

SBCTION IX. icrCKiiDiBS (pw^utiqns coifne les). 

I l'^f ,-rrÇ0mlrucUom des cheminées, poél&s^ (ourtteaux et calorifères. 

gouférbrgb. 

LègitUttim* prédtées, p, 485; Gode pénal, art. 471 n«* l et 15» 4TS : 

GONSIDéftANtS. 

Considérant que la lui contio à l'autorité municipale le soin de pieveiiir {uir des 
précautions convenables, et celui de faire cesser par la distribution des seeeun 
nécessaires, les flenix r-fl;in!it»'ux, et particulii>rement les incendies-, 

Considérant qu'un ulijot d un intérêt si gênerai mérite toute la sollicitude de 
rautoriléet doit provoquer la plus acttve surveillance ; 

Considérant que le llciiu dont il s'agit ne saurait C'irc écarté que par une suite ri- 
goui'owse des mesures à observer pour la disposition des maisons, l'entrelien elle 
netlniement des cheminées, la composition des toitures, l'établissement des usines 
et toui s, le dépôt de matières infiammables, le transport du. feo dans tons les ^ 
droils publics et môme prives ; 

Considérant que les efforts de rautovité doivent être seoondés par le x41ft et le 
«oncour&de tous les citoyens* 



Les dispositions qui vont suivre aostentraitos en grandepartiodasordoBttances « 
de police de la ville de Paris. 

314. — Toutes les éheminées doivent être construites de mar 
uière ù éviter les dangers du feu» et à pouvoir é,tre faoîlement ra- 
monées. 

.315. — Il est interdit d'adosser des fovers de cheminée, poêles 
et fourneaux, à des cloisons dans Isaqueiles it eBtr«ff«il du bois» k ^ 
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moinB de laisser, entre le parement exiéi ieur du mur entourant 
ces foyers et les cloisons, un espace de seize centimètres. 

318. — Les foyers des cheminées ne doivent être posés que sur 
des voûtes en maçonnerie, ou sur des trémies en matériaux in- 
combustibles. 

La longueur des trémies sera au moins égale à la largeur des 
cheminées, y compris la moitié dp Î'é[);us8eur des jambîiî^c^. 

Leui' largeur sera d'un mètre au moins, à partir du loud du 
foyer jusqu'au chevétre. 

317. — Il est interdit de posor les bois des combles et dos plan- 
eliers, à moins de seize ceuiimcli es de toute face intérieure des 
tuyaux de cheminée et autres foyers. 

318. — I^s languettes des tuyaux vu [)làU'e doivent élrc pi- 
geonnées à la main, et avoir au moins huit centimètres d'épais- 
seur. 

319. — Giaque foyer de cheiiuucc doit avoir son tuyau parti- 
culier, dans toute la navteurdn bAtiment. 

320. — Les tuyaux de cheminée, (jm ji'niiraioni pas au moins 
soixante centimètres de largeur sur vingt-cinq de profondeur, ne 
pourront être que de forme cylindrique, ou à angles arrondis» 
sur un rayon de six centimètres au moins. 

Ces tuyaux ne poinioîii dt-vier de la verticîilf. de manière à 
former avec elle un angle de plus de trente degrés (un tiers de 
l'angle droit). 

L'accès de ces tuyaux, à leur partie supérieure, devra être fa- 
cile. 

321. — Les mitres eu plâti'e sont interdites au-dessus des 
tuyaux des cheminées. 

322. — Les fourneaux pot^tt^ers doivent être disposes de telle 
sorte que les cendres qui en proviennent soient retenues par des 
cendriers fixes construits en matériaux incombustibles, et ne 
puisse tomber sur les planchers. 

323. — L<,*s poêles de construction reposeront sur une aire en 
matériaux incomlHisttUes d'au moins nuit centimètres d'épai»* 
seur, s'étendant de trente centimètres en avant de Fonverture dû 

foyer. 

Cette aire sera séparée du cendrier ipff'rîenr par un vide d'ail 
moins huit centimètres, permettant la cireulatiou <le l'air. 

Les poêles mobiles devront reposer sur une plale-forme en 
matériaux incombustibles d au moins vingt-cinq ccnlimèlres de 
saillie, en avant de l'onvertare du foyer. 

324. — Les tuyaux de poêles et tous autres tuyaux conducteurs 
de fumée, en métal, devront toujours être isolés, dans toute leur 
hauteur, d'au moins seize centimètres des doisons dans lesquelles 
il entrerait du bois. 
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Lorsqu'un tuyau traversera une de ces cloisons, le diamètre de 
rouverture faite dans la cloison devra excéder de seize centimèti'es 
celui du tuyau. 

€e tuyau sera maintenu au past^age par une tôle, dans laquelle 
il sera percé une oifverture égaie au diamètre extérieur dudit 

tuyau. 

325. — Ancim tuyati ronducleur de lumôn, on molnl, ne 
pourra traverser un plaiiclKT ou rin pan de bois, à moins d'être 
eiUuaré au passage par un manchon en métal ou eu teiTe 
cuite. 

Le diamètre de ce manchon excédera de dix centimètres celui 
du tuyau ; de manière qu'il y ait partout, entre le manchon et le 
tuyau, un intervalle de cinq centimètres. 

326. — Les prescriptions ci-dessus» relatives aux tuyaux de 

cheminée et aux tuyaux conducteurs de lumée, en métaf, seront 
applicables aux Inyrrnx de chaleur des ( alorlfÏTos à air chaud. 

Toutefois, sont excoptés les tuyaux <lo clialciir qnî prennent 
l'ail' à la partie supérieure de la chambre, dans laquelle est placé 
l'appareil de chauffage. 

327. — ïi nous sera donné avis des vices de consfrnelion des 
cheminées, poêles, fourneaux et calo/ifères, qui pourraient oc* 
casionner un incendie. 

S et rmmtage de$ ehminéeê. 

328. — Les propriétaires soat tenus d'entretenir constananeut 
les cheminées en bon état. 

329. — Il est enjoint aux propriéliiîres et locataires de faire 
raruoner les cheminées et tous tuyaux conducteurs de fumée, 
ass»'/^ IVecpieuiuieui pour prévenir les danî^ers du feu. 

Il est défendu de faire usage du feu pour iiettoyei" les chemi- 
nées et les tuyaux de poêles, comme aussi de tirer des coups de 
fusil dans les cheminées. 

Les cheminées qui ne présenteraient pas, à l'intérieur et dans 
toute la longueur du tuyau, un passade u au moins soixante cen- 
timètres sur vingl-cinq, ne devrotil être ramonées (pi'à In corde. 

Il est spécialement enjoint aux cabaretiei s, traiteurs, aul)ergis- 
tes, boulangers et autres teneurs de fours, de faire fréc|ucmment 
ramoner leurs fours et cheminées (au moins quatre fois par an). 

Visite des fours cl cheminées — La Itii du l(i-24 août nno, titre XF, art. 
p. ^ (V. p. 6f)>, confiant aux maires le soin prévenir ^ par (U s précautions con- 
venables, les accirlents et les Ilôaux falnmileux tels ((uc les incendies, etc., le 
ramonage des fours et cheminées est un des objets sui' lesquels leur sorvcillancc 
doit le plus particulièrement s'exercer; mais ce n'est (jne par une visite faite 
périodiquement et avec le plus grand soin qucrantoHté munieipalu peutavoir l'as- 
surance que l'opération a cte faite convenabloiaentL cette mesure est même 
formdlement prescrite, pour les campagnes, par l'arlicle 9 du tiire 11 de la loi 
fies t>8 septembre-C octobre ITHi (V p. 77^ ; mais on doit faire observer quelo 
mair« ne peut légalement confier la visite des touib et cheminées à des agents 



Digitizod by C<.jv.' .ic 



OU des piTSonnes qui ne seraient pas revêtus d'un cararlèie public et par consé- 
quent seraient sans qualité pour i»e présenter chez les parliculiers; car c( s der- 
niers auraient incontestablement le droit de lettr refuser l'entrée de leur maison. 
D'un autre côté, les gens de l'art qui opéreraient cette visite ne poui raient fiiire 
aucune injonction, aucune défense aux habitants. C'est donc un oflicicr municipal, 
accompagne, s'il est nécessaire, d'nn architecte ou d'un malire maçon , qui doit 
foire la visite, et constater par un prorès-verballes vices reconnus exislaiits. 

En résumé, la visite des tours et cheminées no peut être faite par des agents 
de police seufs on autres agents snitaltcmes, on crcoro par des gardes ctiampetrcs. 
Le maire, l'adjeint, le eoiiunissaire (te ptiliee j^onf. seuls compétents dans ce cas. 
— Le maire a bien le droit d'ordonner la dénioiilion des fours et cheminées en 
mauvais état, mais il n'aurait pas celui d'obliger les liabitanlsà les reeonstniii'c. 

Nota. Les articles 3i8 et TSiS s'appliquent également à la police rurale. 

§ ^.—Dea couverlio es chaume , en jonc, paille ou roseaux. 

3.'Î0. — Défense est faite à tout liabitant d'employer, tt ravenir, 
• ie chaume, \-\ f>aille, les roseaux, on toriie antre matirro lacifo- 
nient in lia m niable pour couvrir ses bùliiueuts d'habitation ou 
d'exploitation. 

Défense est également faite de répai'er autrement qu'avec des 
tuiies, ardoises ou autres matériaux non combustibles, les couver^ 
tores existantes. 

Il est accordé un délai de pour la substitution des 

eouvcrtui ( S incombustibles à celles qui se composent de matières 
inflammables. 

Nonobstant les arrêts de la Cour de (îassation rappelés aux numéros 5S!, NBi et 
583 de la jurisprudence spéciale, il y aurait de la part de l'autorité municipale 
une trop grande rigueur à étendre d une manière absolue et immédiate, it tous h s 
habitants d'une mt-nie eommune indistinetcni iiî !;i défense de répat^T (i' s toi- 
tures m chaume. Cette delensc pourrait se rcstit uidie a la partie aggluuKiec des 
habitations. Quant aux maisons isolées et situées par exemple a une distance de 
cent mAtres (tes auti'es , le lîoitiniojîo <|ui rcsultei'ail d'un incendie par suite delà 
construction d'une toituie ainsi elai)lie, ne devant picjudicicr qu'au propriétaire, 
nous pens(Mls qu'on peut lui laisser toute lalitude ii cet égard, sa position se trou- 
vant tout exceptionnelle, ^'ean^loill^ le^ nonihr( u\ sinistres recemiiient avrivés 
(en mai et juin IS^iu) nutaninient duua Ivsdcpartcuu nts de l'Aisne, de la Cote-U Ur 
et du Doubs, commandent à l'aniorilé la plus grande sévérité dans l'application 
des mesures propres à préveoir le retour de tels désastres. 

Oûst'ii'ulhui. — La société d'a^ricul'iire du département du .Nord a publié, en 
iijôi, un moyen fort simple et peu dispendieux de préserver les toits en chaume 
de l'incendie : c'est un enduit composé de sept dixièmes de terre glaise, un dixième 
de sable, un dixième de crottin de cheval, un dixième de ciiaux vive, le tout bien 
mélange et corroyé avec 1 eau jusqu 'à consistance de uiudicr. Ou l'applique sur la 
surface du chanme, à la truelle, a l'épaisseur d'ciivn-on un centimètre, ayant soin 
de remplir av»*' le niéuic instruiudit les !< utes et lissures qui se forment à me- 
:>ure que la dessiccate n s'ufière. L'analyse du prix, déduit de l'expérience, ne donne 
qu'une dépense de sei,i l'nmcg trente-cinq centimes, pour recouvrir un toit de 
cent toi. ru nie mêlées (aiir; di- suiface. '/application do cet eud'.nl a flr l'ail avec, 
un grand succès dans plusieurs communes du département du Nord. (Journal des 
Dims, du 13 rà>rler 1834.) 

V. Jwisp. spéc.y n»» 581 et suiv., et Cfft négatifa, n» SOS. 

§ i.—Det four» , forgei , MineB et ateiier*. 

331. — Les fours, forges, usines à feu, non compris dans la 
nomenclatui*e des éCabUâemenls classés, lesquels sont soumis à 
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des règlements spéciaux, ne pourront ôtre établis sans notre per- 
mission. 

332. — n est défoiidii <1r «ir'posfv <ln Imis, ni aucune matière 
comluisti])lo au-dessus ou au-dessous des lours et dans aucune 
partie du iuuruil. 

Les soupentes, resserres, planches et supi)ort8 à pannetons, et 
toutes constructions établies dans les fournils seront en maté- 
riaux incombustibles. 

Los étoulToii's et coffres à braise doivent être également en 
matériaux incombustibles. 

333. — Les charrons, menuisiers, "carrossiers et autres ou- 
vriei s, qui s'occuperaient en même temps de travailler le bois et 

le fer, sont tenus, s'ils oxorccnl les deux professions dans la * 
même maison, fVy avoir deux ateliers entièrement séparés par 
un mur, à moius (|u'ciUre la forge et l'endroit où l'on travaille ou 
dépose le bois, il n'y ait une distance de dix mètres au moins. 

Il leur est défendu de déposer dans Tatelier é& la forge aucun 
bois, recoupes, ni pièces de charronnage, menuiserie ou autres; 
sont exceptés cependant les ouvrages finis et qu'on serait 
occupé à ferrer; mais ces ouvrages seront mis à la fin de 
chaque journée dans un endroil séparé de la Idi^f. eu sorte 
qu'il ne reste dans l'atelier aucunes matières combusiibies pendant 
la nuit. 

334. — Drtns les ateliers de menuiserie ou d'ébéuisierie, les 
fourneaux on lni <^es, destinés à chauffer les colles, ne seront éta- 
blis que souh des hottes en matériaux incombustibles. 

L*atre sera entouré d'un mur eu briques de vingt-cinq centi- 
mètres de hauteur au-dessus du foyer, et ce (o^er sera disposé de 
manière à être clos pendant l'absence des ouvners par une ferme- 
ture en tèle. 

Dans les mêmes ateliers on ne pourra iaire usage de chande- 
liers en bois. 

§ o. — Entrepôts, magasins , et dépôts de matières combustibles , infiammaùleSf 

détoMutM et fitimiiumtes. 

335. — Aucuns magasins et entrepôts de charbon de terre, 
houille, tourbes et autres combustibles, ne pourront être formés 
sans notre autorisation. 

Chantiers, dépôts de bois à brûler. — Los chantiers fournis i1e bois à brûler 
ne doivent pas être rangés au nouilire des eUtblissenienls qui ne peuvent être 
formés qa*«n vertu de Taotorisation préalable exigée par le décret du 3 octobre 1810 
et l'nrdonnanop du \\ janvier ISiri. Celle du 0 foviior 18'-2" (V. p. I3t>, n" 7.">) a 
igouté, il est vrai, à )a nomenclature les chantiers dans les villes; mais un ne 
saurait assimiler les chantiers pour la quantité, la nature et la diversité des ma- 
tières qu'ils renferment» aux simples diîpAls «u'un maire est en droit d interdire 
en vertu de h loi des IG-âiuoùl 1790, titre XI, art. 3. (V-, p. 517, Cas négatifs. 
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• 336. ^ Il est défendu d'entrer dans les granges et écuries avec 
de la lamière non renfermée dans une lanterne oien dose. 
V. Cas nàgatifÈ, n* M8. 

337. — Il est interdit d'entrer avec de la lamière dans les ma- 

Sasins, caves et autres lieux renfermant des dépôts d'essences ou 
e spirilueux, et en général de toutes matières inflammables ou 
fulminantes, à moins (]i>r <-(-tie lumière ne soit renfermée dans 
une lanterne vitrée et i;rillr« . 
Les caves et magasins, renlennant des essences et des spiri- 
. tueux, devront être ventilés au moyen d'une ouverture de trois 
ou quatre centimètres ménagée au-dessous et dans toute la largeur 
de la porte d'entrée, et d'une autre ouverture opposée à la pre- 
mière. Cette seconde onv(Ttiu e scn'a pratiquée dans la partie su- 
périeure de la cave ou du magasin. 

Un maire peut légalement défendre de porter des lumières qui ne seraient pnint 
renteraioes dans des lanternes bien closes dans des lieux ou il existe des auias ou 
dèpÀtS ée matières facilement combustibles; cependant, il ne peut prescrire que 
<r chaque habitant sera pourvu d'une lanterne qu'il devra représenter à toute r^- 
«{uhiUoH de l'officier de police ; » pourvu que l'habitant se conforme aux pre- 
scriptions de l'arrêté, peu importe que ce soit avec sa propre lanterne ou avec 
celle de son voisin. 

338. — Il est défendu de rechercher les fuites de gaz avec du 
feu ou de la lumière. 

339. — I.a vente des pièces d'artifice, le tir dos armes à feu et 
des feux d'arlificr, la conservation, le lî tmsport et la vente des 
capsules et dvs alliiinett«;s fulminantes auruiiL lieu coiilormémenl 
au rt^lemeut spécial relatif à ces inaltérés. (Y. ]>ag. 114, sect. vi.) 

§ ^.—Uallesy marchés, abttUeirtf voiêê puM^nêi mt if rwppm 4u ëmgtr 

4u feu, 

340. — Tl est défendu d'allumer drs rnix dans les halles et 
niarcbés, et d'y apporter aucuns chaudrons à feu, réchauds ou 
fourneaux. 

Il n'y sera admis que des pots à feu d'une petite dimension et 
couverts d'un grillage métallique. 

II est défendu de laisser ces pots dans les halles et marchés 
après leur clôture, f|uand même le feu serait « teint. 

Il est défendu aussi de se servir, dans les lialies et marchés, de 
lumières non reuiermées dans des lanternes. 

341. — 11 est expressément défendu de brûler de l i pnille sur 
aucune partie de la voie publique, dans les cours, jardins et tei*^ 
rains partieidiers, et d y mettre en len aucun amas de matières 
combustibles. 

342. — Il est interdit de fumer dans les salles de spectacle , 
dans les halles, marchés, abattoirs, et en général dans 1 intérieur 
de tous les monuments et édifices publics, placés sous notre 81^^- 
veiUance. 



Digitized by Google 



1 



524 llÈGL£]IEIfT«MO]>ÈI.E coxiiEirré. 

Il est également défendu de fumer dans les écuries, dans les 
magasins et autres endroits renfermant des essences, des spiri- 
tueux , ainsi que des matières combustibles» inflammables ou ful- 
minantes. 

Les presenptions contenues en l'artieîo 7)4-2 sont parfaitement légales et résnl- ^ 
tent notamnioiit d'un arièt de la Cuur de (Cassation du "i décembre i»33. Cepen- 
dant la défense qu'un maire ferait de Tiimer dans les rues et places publiques, se- 
mit exorbitante et dépasserait les limites du pouvoir municipal. 

343. — Défenses très-expresses sont faites aux fumeurs de je- 
ter, sur quelque partie que ce soit de la voie publique, notam- 
' ment sur les ponts en bois, dniis les promenades et aux issuesdes * 
^ salies de spectacle, aucun débris de papier euilammé. 

Un terrible exemple s'est offert, en 18i4, au jardin du PaIais*Ro>al k Paris. | 
Un morceau de papier enOammé, jeté sans précaution par un promeneur qui ve- 
nait d*al1nmer son cigare, mit le feu à tn robe de mousseline d une dame qui pas- 
sait dans le munient. On n'eut que le temps, pour la sauvor, de l'entraîner vers le 
bassin du jardin et de l'y pluuger ; mais elle lut horriblement brûlée. 

Le même accldeut ne peut^'il pas se reproduire fréquemment à la sortie des 
salles de spectacle?. 

§ 1,— Salle de s^ectactc. 

(Y. Ikéâireit pages 391 et suivantes.) 

S ^.—EsiindUm det ineendies. JHemre d^ordre» RéqkUiUom* 

WW. — Aussitôt (ju'mi feu de ehemiiiéc ou un incendie se ma- 
nifestera, il en sera donné avis au poste des poujpiers, au com- 
missaire de police ou à la mairie. 

345. — Si les seaux à incendie, les pompes et autres moyens 
de secours, transportés par les soins de l'autorité, sont insuffi- 
sants, les seaux, pompes, éclielles, etc., <]ui se trouveront, soit 
dans les édifices publics, soit chez les particidiers, seront mis en 
réquisition. T>es propriétaires, p;ardi(Mis et détenteurs de ces ob- 
jets seront tenus de déférer inimédiatemenl à ces réquisitions. 

.346. — Il est enjoint à tontes personnes chez qui le ffui se ma- 
nifesterait d'ouvrir ies portes <!<■ son domicile à la première ré- 
quisition des pompiers et autre^i agents de raulorité. 

347. — Les propriétaires et locataires des lieux voisins du 
point incendié seront oI)ligés de livrer, au besoin, passage aux 
sapeurs-pouipiers, et autres agents de l'autorité appelés à porter • 
des secours. 

348. — Les habitants de la rue où l'incendie se manifestera, et 
ceux des rues adjacentes, tiendront les portes de leurs maisons 
-ouvertes et laisstTont puiser de l'eau à leurs puits et pompes 

pour le service de l'incendie. : 

340. — En cas de refus de la part des propriétaires et des lo- |! 
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caiaires «lo déftnei" aux pi osrriplioiis des Irois aiiiclos précédents, 
U s portes seront ouvertes à la diligence du cominissaii t: de police, 
et, à son défaut, de tout commandant de détachement de sapeurs- ' 
pompiers. 

350. — Il est enjoint aux propriétaires et principaux locataires 
des maisons où il y a des puits, de les garnir de cordes, poulies 
et seaux, ol d'entretenir puits on bon éau, ainsi que lespom» 
pes el autres machines hydrauliques qui y seraient établies. 

— Au premier avis d'un incendie, les porteurs d'eau y 

conduiront leurs tonneaux pleins. 

352. --- T f^s i^^ardiens des pompes et réservoirs md^lics seront 
tenus de fournir Tcau nécessaire pour l'extinction des incendies. 

Pompier». — l^n maire ne peut, dans un règlement de police, ordonner que les 
habitants obéiront aux injoncthm den pompiers ou de leur chef. Sans doute l'es- 
|)iit d'nru' telle disposition serait en harnionie avec celle que la hd prescrit de 
prendre a l'occasion des incendies; mais furmulée de celte manicre. elle consti- 
liiefflit une irrégularité; car, dans on cas sembiflbie, les habitants ne sont tenus 
d'obéir qu'aux réquisitions de l'autorité. Or, un cUcf de pompiers s. i;ut sans qiia- 
lilé pour donner des ordres aux particuliers, Ies<]uels n'en doivent recevoir que 
des fonctionnaires cliargés de la police mnnicipale. I^e inaire ne peut, en pareil 
cas, que se borner k des invitalions. 

353. — Toute personne, requise pour porter secours en cas 
d'incendie, sera tenue de déférer à cette réquisition. 

Bien entendu de tonte réquisilion émmtmu du maorité* cmpélenteg. 

354. — Les maçons, charpentiers, couvreurs, plombiers et 
autres ouvriers, seront tenus, à la première réquisition, de se 
rendre au lieu de 1 incendie, avec leurs outils ou affres. 

— Tdus propriétaires de chevaux seront tenus an besoin 
de les l'ouinir pour le serviee des incendies, 

356. — Il est enjoint aux ni;ir('!i:)nds cpieicri/. eirîers, elinnde- 
liers, voisins de riiu endie, de loiirnir, sur les r(''(|Misitn»ns de tout 
orûcier de police judi< iaire ou tlu eoniniandaul des sapeurs-pom- 
piers, les flambeaux et ten*ines nécessaires pour éclairer les tra- 
vailleurs. 

Le pi i\ des fournitures faites sera payé sur mémoires dûment 
ccriiûés et réglés. 

Pertes par w'tte dlncemlie: imlt'mmtt^. — l.'iinîoriîr' rtiniiirip-dc doit rester 
étrangère à la question de l iiKleuiniU' qu'un pr()|>iii iaiif ncluI dans» le ras de 
réclamer contre qui de droit pour le fait d'incendie. L'action qui en résulte est 
purement civile et ne peut ('tro confondue avec l'action publique. AinKi, rien dans 
un arrêté de police ne iloit avoir trait à cet objet. 

V. Jurisp. spéc, n«* 517 et SUiv. 

C« négatif», n«> m et sniv. 

SECTION X. — monDATioxs. 

Législation.— Lois précitées, paj^e 4.Vi ; Code pénal, art. 471, n" lï; 47?;. n« i% 

CO.XSIDKRANTS. 

Considérant que si l'aulorilca pour mission d'écarter par des précautions con- 
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venables les fléaux caiauiiteux. tûts qu^ leB inondations, Il est da devoir de toiM 
les citoyens de seconder sei efforts par un zèle et an eonoonrs empressfs. 

367, — Eli cas d'inondaliou, quelle qu'en soit la cause, tout ci- 
toyen est tenu de prêter secours et de concourir, autant qu'il sera 
en lui» à l'exécution de toutes les mesures ordonnées par l'auto- 
rité. ^ 

356. — Tout refus de secours, non motivé, sera constnté par 
un procès-verbal auquel il sera donné telles suites que de droit* 

On conçoit que les masures de police in prendre en cas d'inondation sont toutes 
de circonstance. Dan» une circonstance «ewbiablo, le zèle de l'autorité, réuni k 
celui des citoyens, supplée è tout. 

CHAPITRE III. 

BALVBRItÉ rUBUQVB. * 



SECTION PREMIÈRE.— VOIS pobuqoe, HKmiiMBiiT. 

t. Balayase. 

Légulaiion, — page 4S^; Code pénal, art. 471, n»» 3 et 15. 

CONSIDÉnARTS. 

Considérant que rion ne contribue plus à la salubrité d'une ville que le main- 
tien de la propreté $ur tous les point» de la voie publique, et que le moyen le 
plus certain d^atteindre'ce btit eonsisfe dans un balayage régulièremimt et soi* 
gneuRoment fait chaque jou!' ; 

Considérant que si les babitants sont les premiers intéressés au nettoiement des 
rues, ils doivent être aussi les premiers à contribuer, eliacun pour leur part, à 
fexicution d'une tnesore de salubrité publique. 

■ 359. — Les propriétaires ou locataires sont tenus de faire ba- 
layer compléieniont, chaque jour, In voie publique aii-devant de 
leurs maisons, boutitpies, cours, jardius et attlir-s eniplacenients. 

Le balayage sera lait Jusqu'au ruisseau, dans les rues à cliaussée 
fendue. 

Dans les rues à chaussée bombée, le balayage sera fait jusqu*an 
milieu de la chaussée. 

La question de savoir sur qui devra peser la responsabilité en cas de contra- 
venlion au règlement sur le balayage est cxclusivcmetit du ressort des tribunaux, 
et rautorilc municipale est san.s droits pour la résoudre. Nous devons répéter ici 
qu'un arrêté de police ne doit pas contenir des règles qui toucbent an dtoii 
civil et dont l'appréciation est rcsri vée h l'aotoritc jinliciaire seule. Le maire l'ait 
constater par un piojès-verballa contiavcntion a son arieté; mais il n'apuarlicnt 
qu'au tribunal de police de la réprimer, s'il y a lim, et d'atteindre tels ou tels 
comme auteurs de cette contravention. — Le tribunal détermine quelle est la 
condition qui constitue, en pareil cas, la situation de locaUtire uu de principal lo- 
cataire. 

V. Cat négatifs, n* 70 Mt. 

360. — Les boues et immondices seront mis en tas entre les 
bornes, dans les r!ies à troiinii s le long des ruisseaux du roté do 
la chaussée, si la rue est à ehaussée bombée, et le long des trot- 
toirs, si la rue est à chaussée fendue. 



Dlgitized by Gopgle 



»oucB wmeaAMM.^'^umBxtk touque. 537 

Dans louii les cas, les tus. dcvi ujit elre |>lac»'s à iiiio dislance d'au 
moius deux mètres des grilles ou des bouches d egouts. 

Nul ne pourra pousser les boues et immondices devant la pro- 
priété de ses voisins. 

361. — Le balayage sera lail eiitr*; six et sept heures du malin, 
depuis le l**" avril jusqu'au l*'^ octobre, et entre sept et huit 
heures du matin depuis le 1*' octobre jusqu'au 1*' avrû. 

En cas d'inexécution , le balayage sera fait d'office, aux frais 
des propriétaires ou locataires. 

362. — En outre du balayage prescrit par l'art. 369, les pro- 

{)ri('laîr('s ou loralaires seront tenus de fnm* i^ratter, laver' et ba- 
ayer chaque jour les trottoirs existant au-devant de leurs pro- 
priétés. 

L'eau du lavage des trottoirs devra être balayée et écoulée au 
ruisseau. 

363. — Les devantures de bouii(|ue ne pourront être lavées 
après les heures fixées pour le balayaf;e. 

364. — Il est défendu de jeter, dans les égouts, des urines, des 
boues et immondices solides, des matières fécales, et générale- 
ment toutes matières pouvant obstruer ou infecter lesdits 
^outs. 

365. — Il est défendu de déposer, dans les rues et sur les 
plaees, des ordures, immondices, pailles et résidus quelconques 

de m('iirii;e. 

Ces ui>j( !s devront être portés directenieiit des maisons aux 
voitures du nettoiement, et remis aux desservants de ces voitures, 
au moment de leur passage. 

Toutefois, à défaut de cour et de porte cochère, les habitants 
pourront, le matin avant huit heures, depuis le l*'^ octobre jus- 
qu'au 1®^ avril, et avant sept heures, depuis le l®"" avril jusqu'au 
octobre, dé|)ôs( r l(^s résidus m(''nagei s, aux endroits désignés 
en l'art. pour l i inisotm i;i.s des immondices. 

360. — Lorsqu'un chargement ou dccliaigemenl d'objets quel- 
conques aura été opéré sur la voie publique dans h; (-oui s Je la 
journée, remplacement devra être balayé. 

307. — 11 esl défendu de jeter des eaux sur la voie publique. 
Ces eaux devront être portées au ruisseau, do luaidère à ne pas 
incommoder les passants. 

Il est également défendu d'y jeter et faire couler des urines et 
des eaux mfectes. 

368. — Il est ^généralement défendu de déposer, sur la voie pu- 
blique, les bouteilles cassées, lés njorccaux de verres, de poterie, 
faïence et tous autres objets de même nature pouvant occasionner 

des accidents. 

Ces olijets doivent être dii*ectemeiit portés aux voitures du 
neitoieineni. 
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*}G9. — Il osf (léfoiKlii de secouer, sur la voie pui>ii(|ue, des ta- 
jiis ei attires objets pouvant salir et inconiinoder les passants. 

ÎÎ70. — Il est interdit aux marchands ambulants de jeter sur 
la voie publique des débris de légumes cl des fruits ou tous au- 
tres résidus. 

Les étala{<istes, ou tous autres marchands du même genre, 
sont obligés de tenir constamment propre la voie publique au- 
devant de l'emplacement qu'ils occupent. 

371. — Il est prescrit au\ entrepreneurs de constructions de 
tenir la voie pidtlique eu état constant de propreté aux abords de 
leurs constructions. 

372. — Ceux qui transporteront des terres, des sables, gravois, 
fumier-litière et anti-es objets pouvant salir la voie publique, 
devront charger leurs voilures, de manière* que rien ne s'en 
échappe, ou faire enlever immédiatement les parties tombées sur 
cette voie. 

V. Jwitprudenee tpéeiaUy 73 et suiv., 989, tiCai aigêHfk, n«69 et suiv. 

t. Keigfta et glae«». 
GOanERBRCE. 

(Même législation. ) 

CORSIDÛUNTS. 

Gansidérant qu'il importe de proidre des mesures pour faire opérer l'enlève- 
mont (les glaces et neiges, et pour assurer la propreté et la libre circulation de 

ia voit* publique ; 

Considérant que ces mesures ne peuvent produire des résultais satisraisants 

qu'autant que les habitants concourent en ce qui les conefcnr, à leur extcntion, 
H remplissent ies obligalioas qui km sojil iIll|lOsot■^ dans iHiIitiM de lou;-. 

3;3. — Dans tes temps de i^elée, 1rs j»i t)[)i ielaiies du loeataii'cs 
sont tenus de laire casser les glaees et balayer les neiges au-de- 
vant de leurs maisons, boutiques, cours, jardins et autres empla» 
céments, jusqu'au milieu de la rue. 

Même commentaire qu^à Tarticle 359. 

374. — Il leur est enjoint de faire nietti*e les glaces et nei^'es 
en tas, dans iV s im^s sans trottoirs auprès des bornes, dans les 
rues à trottoirs le long des ruisseaux, du eùK' de !a chaussée si 
la rnc <'st à chaussée boHibée, le long des tiolloirs si la rue est à 
eliaussec fendue. 

n7r>. — l);>iis les cas (le neijjfe abondai! I*' en un sinq)Ic balayap^ 
ne ]H)iirrail snliire, cha<|ne riverain, après avoir déblayé le ruis- 
seau et n]is la neige en tus sur le boni, pratiquera, de distance en 
distance, devant son habitation, une ouverture ou saifi[née de 
deux mètres au moins pour faciliter le passage des piétons et 
rtkîoulemeni des eaux provenant de la fonte de la neige. 

376. — En cas de verglas, il est enjoint aux habitants de faire 
jeter, au-devant de leurs habitations, des cendrps, du sable, des 
gravois ou du mâchefer. 
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377. — îl psi (Icfondu do déposer des neiges et glaces auprès 

des grilh ^ cl des boiicli(\s d égouls, 

378. — li est enjoint de ne dr'poser dans les rues aucnnpH neiges 
et glaces provenant des cours ou de l'intérieur des habiiuilons. 

379. — Il est enjoint aux propriétaires ou entrepreneurs de 
bains et antres établissements, t(»ls que leinturiers, blanchisseurs, 
qui emploient beaucoup d eau, de casser chaque jour la glace 
en provenant, et de la mettre en tas de manière à ne point gêner 
la circulation. 

380. — Il est défendu de former des gUssades sur la voie pu- 
blique. 

9. ArroMniMbi. 

CO>FtRF.\CE. 

(Même législation.) 

GOHSIlkÉRAlVTS. 

Considérant qu'il importe de pren irr des mesDrdS pour asisurer, pendant las 
chaleurs, l'arrosement de la voie put>lique ; 

CuDsidérant que le mode d'arrosement employé par un grand nombre d^habi- 
tants présente des inconvénients auxquels il convient de remédier. 

381. — Pendant tout le temps que dureront les chaleurs, il est 
enjoint aux propriétaires ou locataires d'arroser on (aire arroser, 
à onze hennis du matin et à trois heures de i après-midi, la partie 
de la voie publique, au-devant de leurs maisons, boutiques, jar- 
dins et antres emplacements. 

Il leur est défeodu de se servir de Veau stagnante des ruisseaux 
pour l'arrosement. 

11 leur est également défendu de lancer l'eau sur la voie publique, 
de manière à gêner la circulation ou à éclabousser les passants. 

Même commentaire qu'à l'article 359. 
V. JurUp. spéc, n"» 73 et suiv. 
Cas négaUfi» n»* 69 et suiv. 

Nota. Lorsqu'il i xiste un entrepreneur pour renK-vi-niciil d.'s lioucs, col iMilrepre- 
neur est néces^airomeiit soumis aux conilitions que lut impose son adjudication; 
les bonessontsa propriété, et les habitants, quoique .-issujettis an hnluyage, n*onl 
rien h y prétondi-o : >'il n'y ii point d'enlrej») cik iir, l'tMil(^vemcril des boucs, 
ue'gcs, glaces et immondice^ qui n'a pus cesse d'tHre une charge municipale, se 
fait aux frais d*' la cammnne, et lé mali'o ne p^ut l'imposer aux habitants; si 
cependant, dru re clornior cfis. quelques habitanis demanfbiitMit à piolitiT drr, 
boucs, sûit dans leur mtèrét propre, soit dans celui do l'agriculture, le maire 
. pourrait, par une disposition explicite, introduite dans son règlement, leur ac- 
corder la laeullè d'en disposer. 

SECTION II.-^FORTAINES PlirMQCeS. SOimCES RT ABRBtITOIRS 

1 . CMwerfatlon , llterté d«t abords. 
COtfViRENCE. 

LégiitmioH, page CM(t pénal, art. 471, n^ It. 

34 
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MO iift«i,BiimT*iioi»ÈLi oomniti. 

CONSIOIÎRANTS, 

ConsidéraDt que* dans rintérét de la sûreté publique et de la circulation, il im- 

Sorte de prendre des mesures uour prévenir les emlNirras aui abords des fut- 
ilnes, comme àtissi il convient, dans l'inti^rêt de la sal ilnifL' publique, de pré- 
server ]ps fmn dtà toute ;ilt{'rat!on par des précautions conv» nablos. 

'6H2. — H est défendu de dégrader et de délcrioi or les fontai- 
nes (le (juei(jile manière que ce soit, et d'y faire aucune inscrip- 
tion ni dessin quelconque. 

38$. ^ Le stationnement des voitures et chevaux, les dépôts de 
baquets, vases et objets semblables sont interdits aux abords des 
tRassins et fontaines publiques. 

384. — Il est défendu de laisser, sous le jet, des seaux, ciliches, 
baquets et autres vases ou réc ipienis ; en conséquence, chacun 
puisera Teau selon son. tour d'arrivée et se retirera dès que son 
vase sera plein. 

385. — Il est défendu de laver du linge, des légumes ou tout 
autre objet dans les bassins et aux nliords dos fontaines publiques^ 
et d'y abreuver les chevau^iL et autres animaux. 

38f) — Il est défendu d'apposer des placards sur les fontaines 

publiques. 

387. — Tout déîiot d'immondices ou d'ordures aux abords des- 
dites fontaines est interdit. 

i, rWtMTt d'MV. 

(Même législation. ) 

Considérant que beaucoup de porteurs d'eau k tonneaux traînés à bras ou par 
des chevaux s'abstiennent de foire leur déclaration à la mairie,. lorsqu*ils vendent 
leurs tonneaux ou (ju'ils clKin^fnt de dnmirilo ; 

Qu'il résulte de cette infraction que des délits et contraventions, sur la voie 
publique, peuvent demeurer impunis ; 

Considérant que la profession de pnrtpiir d'rau, à raison de l'inniioncc qu'elle 
peut avoir sur la sanle des citoyens, doit tUre l'objet de preseï iptiuiis sévères. 

388. — Tous les individus qui voudront exciror la pi ofcssion 
de porteur d'erui sont tonus d'en faire la déclaration à la mairie. 

.389. — T.cs poi iours d'eau qui changeront de domicile ou oui 
cesseront l exercice de leur étal devrout également en faire la dé- 
claration a la iiiaii'io. 

390. —11 est di'lendu au\ porteurs d'eau de puiser ailleurs 
qu'aux endroits désignés à cet eiïet, liors les cas d incendie. 

391. — Au premier avis d'un incendie, les j)or teurs d'eau à ton- 
neau sont tenus d'y conduiic leurs tonneaux pleins. 

392. — Il est enjoint aux porteurs d'eau à îoinu au de faire 
apposer sur leurs louucaux le numéro qui leur sera douaé à la 
mairie. 



Digitized by Google 



POLICE IIIJmOIFAI.««--»ALUMIIVé PUBLIQUE.^ 681 

— n est ordonné aux porteurs d'eau à bretelles de lermer 
leurs seaux., lorsqu'ils soui pleins, avec un couvercle en fer-blanc 
ou en bois» on de laisser flotler sur l'eau un rond en bois poui- en 
empêcher le déversement. 

( Même législation. — If 6111M eontidénoto.) 

39^4. — Béfenscs sont faites de jeter (lui s les sources des pierres, 
des imnioudices et ordures, des aniniaux morts et toutes autres 
choses de notare à altérer la pureté des eaux ou à les corrompre. 

395. — Défenses sont aussi faites de troubler l'eau des sources 
«n en remuant le fond avec nn bâton ou de toute autre manière. 

396. — Il est également défendu d|y abreuver des chevaux, bes- 
tiaux et autres animaux. 

(Même législation. Mêmes considérants.) 

397. — Défenses sont faites à tout particulier, auberj?isle on 
loueur de chevaux, d'établir des abreuvoirs sur la voir l ublique. 

398. — Il est défendu de conduire aux abreuvoirs publics plus 
de trois chevaux à la fois ; les postillons seuls pourront en mener 
quatre. Les chevaux ainsi conduits seront attachés les uns aux 
autres. 

399. — Il est défendu dé laver du linge dans les abreuvoirs, d'y 
jeter des ordures, d*y faire baigner des chiei)», dV laisser entrer 
des oies et des canards, et enfin d*en troubler on altérer l'eau 
d'une manière quelconque. 

400. — Il est défendu de comluireafix abreuvoirs des chevaux 
et bestiaux infectés de maladies contagieuses. 

SECTION in.— PUITS, POISARPS, PtriTS 1»'ADS0R1>TI0N, iSCOITTS PAaTlCULtCR<l. 

CONFÉRENCE. 

LégislaUou, paj^e Code péual, art. iîl, fi" is. 

CONSIDÉRANTS. 

Considérant qu'il importe dans l'intérAt fit' !;i salubrité publiiiuc, du siM'vicc d.'s 
incendies et de la sAi cto des ouvriers employés an pct Lenn^nt, à renti eii«Mi, au «ru- 
ragc et à la réparation des puits, de rappt^ler anx propriétaires el entropn'neurii 
les obligation» qui leurs sont imposées. 

401. — Aucun puisard, aucun puits d'absorption ni égout par- 
tienlier ne sera établi sans une autorisation spéciale. 

402. — Il est enjoint aux propriétaires et prineipaust locataires 
des maisons où il existe des puisards et des égouts particnliers 
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de les entretenir dans un étal tel qu'ils ne puissent compromettre 
la sûreté et la salubrité publique. 

403. — Il est défendu de jeter dans les cgouts particuliers des 
boues et imiiiondice8 solides, des eaux vannes, des matières fé- 
cales et généralement tout corps ou matière pouvant obstruer et 
infecter lesdits égouts. 

404. — Il ne pourra être procédé à aucun curage do puits, pui- 
sard et égout particulier, sans une déclaration préalable la 
mairie. 

405. — Nul ne pourra exercer la profession de cureur de puits, 
puisard et égout particulier, sans être pourvu d'une permission. 

406. — Les piiiis, puisards et égouts particuliers abandonnés 
ou soupçonnés de niëphitisme, ne seront curés qu'avec les pré- 
cautions pi'osci'iU's à cet offef. 

407. — Les malit res (^xii aiics des puits, puisards cl é^ouls par- 
ticuliers , mépliitisés , dovi ont être immédiatement versées dans 
des tonneaux lici inéiiquonieut fermés, eiporUies directement aux 
endroits désignés. 

Les ustensues qui iiurant servi au curage devront être lavés. 

408. — L'ouverture des puits, quel que soit leur genre de con- 
struction, sera défendue dans tout son pourtour par un garde-fou 
en maçonnerie ou en fer, d'une hauteur clé 70 centimètres au 
moins. 

Le maire n'a d'aulre action de police à exercer sur les puits appartenant à des 
particuliers çm'en ce qui se rapporte it la sûreté pu hliqiu', comme la fermeture de 
rorificc. rexlstence des marjjclles à hauteur convenatih^ ; niais il est sans qualité 

gour prescrire des mesures sur le droit de puiser de l'eau à ces puits, ou d^en 
lire usage d'une manière quelconque ; c'est ani pronrictiiires à régwr 4e pr^^trio 
nn^u les eoneessiona qu'il leur plaît de faire aux haDitants» sous ce rapport. 

409. — Il est enjoint aux propriétaires ou principaux localaires 
des maisons où il y.ades puits de les entretenir en état de salu- 
brité , de les gai nir de cordes, poulies et seaux et d'avoir soin que 
les pompes on autres machines qui y seraient établies soient 
maintenues en bon état, de manière que les puits, pompes et ma- 
chines puissent servir en cas d'incendie, ainsi que pour l'arrose- 
mcnt de la voie publique. 

410. — L'ouverture des puits existant sm la voie publique sera 
garnie d'un couvercle qui sera fermé à clef pendant la nuit. 

411. — Il est défendu de faire écouler dans les ruisseaux les 
eaux infectes extraites des puits etpuisards. Ëile^ seront portées 
dans les endroits désignés à cet eflet. 

4i2f — Les puisards devront être couverts en maçonnerie et 
fermés par une cuvette à siphon. 

41 a. — L'ouverture d'extraction des puisards, correspondanl« 
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à' une «'licniinëf (le 1 mètre 50 cenlimètres au plus (!<• liauleur, ne 
pourra avoir moins de 1 mètre en longueur sur 65^i>^fpjHU;t's (le 
largeur. 

mSTftUCTlOIfS BO GONSEll. DE SALUBRITÉ, KELàTIVES /jft^€UR 
■ÉPABATlOir DES PUITS, PUISARDS ET iSCOUTS f AKTICU 




(Ordonnance du préfet de poliee da 90JtiiUe^858.) 

•s. 

§ 1". — Puits et puisard». 

Lorsqu'il est oécessaire de curer un puits ou puisard, ou d'y descendre pour y 
faire quelque réparution, le premier soin que l'un doit avoir èst de s'assurer de 
l'état de 1 air qu'il renrerme ; cet air peut être vicié par différentes causes, et 
, donner lieu à des accidents très-graves. 11 faut donc descendn^ une lanterne 
alluoiée jusqu'à la surface de l'eau : si elle ne s'éteint pas, après avoir brrtié un 
quart d'heure, on la retire, et, par k- moyen d'un poids attaché à une corde, on 
agite fortement l'eau jusqu'à son fond; on rtMlcsccnd la lanterne, et si, à cette 
seconde épreuve, la lumière ne s éteint pas après dix minutes à un quart d'heure, 
les ouvriers peuvent commencer leurs travaux ; mais il est important que les tra- 
vailleurs soient ceints d'un bridage. 

Si la lumière s'éteint, on remarquera la profondeur à laquelle elle cesse de brû- 
ler; on ne descendra pas dans le puits, parce qu'on y serait asphyxié; le gaz ou 
air mèpliîtique qui no permet ni la combustion ni la respiration, peut ^tre du yaz 
tzole, du gaz acide carbonique, de V hydrogène sulfuré ou un melanfçe de plu- 
sieurs de ces gaz. Dans l'incertitude où l'on est sur la nature du gaz, il faut, quel 
qu'il soit, renouveler l'air du puits, etpour cela il n'estpasdc moyen plus prompt 
et plus certain que la ventilation. 

Pour l'établir, il faut, avec des planches, du plâtre et de la glaise boucher hermé- 
tiquement l'ouverture du puits; au milieu de cette espèce de couvercle, ou prés de 
son bord, si le puits est trop large, ménager un trou d'un décimètre environ de 
lan?e, sur lequel on placera un fourneau ou recliaud de terre qui ne pourra rece- 
voir d'air que celui du puits : on ajoutera près de la mardelle un tuyau fait comme 
les tuyaux à incendie , garni en dedans d une spirale en fil de fer, pour le tenir 
ouvert en plein diamètre, et qoi descendra dans le puits jvsqa'ft un décimètre de 
la surface de 1 eau. 

Cet appareil une fois établi, on remplira le fourneau de braise ou de cliarbon 
allumé, et on le couvrira d'un dome de terre cuite ou de tôle surmonté d'un bout 
de tuyau de poélc, afin de donner au fourneau la propriété d'actif er la combUbUou 
'et de déplacer ainsi beaucoup d'air. 

Quand \v. fourneau a été en activité pendant une heure im doux, suivant la pro- 
fondeur du puits, on enlève et l'on descend (Uns le puits la lauteroe ; si elle s'eteint 
encore k peu de distance de lasnrfece de Teau , c est que le gaz méphitique s'y 
renouvelle. 

Alors, il faut mettre le puits à sec . attendre quelques jours, l'épuiser de nou- 
veau et recommencer Tapplication au (burnean ventilateur, ou, si Ton ne peut 

établir rct appareil, y substituer un tarare ou tout autre ventUateurdont le tuyau 
Ira prendre l'air au fond du puilsjpuur le jeter eu dehors. 

On peut aussi se servir du ventflateor de Wutig, de grands soufflets en enir et 
mieux en bois, dont le tuyau descend jusqu'à une très petitedistance de la surface 
de l'eau. Ces moyens peuvent offrir dans beaucoup de localités des avantages par 
la ftcilité avec laquelle on les prodoit. 

Il sera donné ii cet égard, soit à la préfecture de poliei> pour Paris, soit à la mai- 
rie, pour les communes rurales, les indications qui pourraient être nécessaires. 

Après quatre heures de ventilation, on desceofira la lanterne, et,, si elle s'éteint, 
il faut renoncer à l'usage du puits et le condamner. 

Si, par un essai préliminaire fait |>ar un homme de l'art, on a reconnu la 
nature du gaz délétère que l'on veut détniire , oft peut employer les réaelife 
suivants : 

Pour neutraliser l'acide cabonique, on verse dans le puits, avec des arro&oit s, 
plii8i«iirs8eaiuLde lait de chaui, et l'on agile ensuite l'eao fortement. 
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Pour déCrvnrft li 9«s sulfuré ov cai^n^, on fiit ddicendre au fond 

du puits un vase en fonte, ouvert, contenant un mélHngede 122 grains 1/2{quatre 
onces) d'oxyde noir de manganèse et du 507 grains (douze onces) de sel marin 
sur lequel on verse k différentes reprises 24> grains (huit onees) d'acide sulfu- 
. rique du commerce concentré, marquant 66o, acide connu sons le nom d huile de 
vitriol. 

A déftiU d'acide sulfbrique, on cmploieraU iti grains 1/2 (quatre onces) d'oxyde 
noir de manganèse et 48?> frmins 1/** fsoizc onci s) d r^rifie hydrochlorique ducom* 
meri o, (jni est aussi connu soUî> le nom d'acide uan tulique. 

On pourra aussi jeter dans le puits de l'eau dans laquelle on aura délayé du 
chlorure de chaux ( unt» m\cc dp cnlorurc sec par litre ); cette (lumière opération 
est mémo plus facile ù exccutci' que l'auirc, et les effets n'eu sont pas moins 
ceriains. 

Dans tous les cas, si le puits exhalriit iinf odeur d'œufs pourris, et alors même 
que la chandelle ne s'éteindrait pas, il fiaidiait, avant d'y descendre, y jeter plu- 
sieurs seaux d'eau chlorurée. 

Lorsque le g»z est de l'azote, il faut avoir recours à la veotilation, et envcri- i% 
fier l'effet par l'éprruve de la lanterne allumée. 

Lr>i'MiU(i l< s gaz déplacés par le ventilateur ou par le foiirnca'i d'aspiration sont 
remplaces par des gaz qui ne permettent pas à la lumière de brûler» on doit alors 
flilru agir continuellement le ventilateur de manière à ce que les ouvriers soient 
const:immeii( sons un courant d'air qui vient du doliors, etk ce que les gaz, qui ne 
pouveot servir d'atiment à la combustion et k la respiration, soient sans cesse Jetés 
au dehors par le irentilatenr. 

§ 2. —EyouU parliculiers. 

Un ne doit pénétrer dans un égoul que lorsqu'une hunpe peut y brûler, que la 
flamme d»* cette laaipe ne diminue jias de volume, et que la clarté ne diiuiuue pas 
d'intensité d'une manière marquée. 

On emploiera, lorsque la lampe ne binilera pas bien, soit la ventilation forcée, à . 
l'aide du f^u, soit cette ventilation produite par un tarare, en ayant soin , si 
l'éjiout a plijsi(';iis itgaids.de faire des barrages pour que l'air tiré du deliors 
passe sur l'ouvrier et entraîne les gaz qui se degageut, par suite du travail auquel 
il se livre. 

Si l'èguut est assez long et que les matières accumulées soient en assez grande 
quantité, il faut opérer le curage de façon que» sans changer de place, les egout- 
tiers puissent se passer les seaux de main en main, et quils ne soient pas forcés 
de r asset dans Ie> houes liquides, ce qui» donnant lîouà de l'agitation, moilite le 
dégagement des gaz mépbitiques. 

Il faudra toujours que les ouvriers partent de la partie lapins basse de l'égout» 
qu'ils attnquenl la w//.ss<Mlevant eux, prenant la partie supérieure de cette masse, 
puis la partie inférieure; qn ils ne montent jamais sur cette masse. 

Si Tégout présente (]neW;ue danger, il ne faut employer que des liommes en 
bonne siintè, et ne pas (x i nu'itre à ceuï quî seraient afuiiblis OU qui reièveruiest 
de maladie de s'occuper de ce travail. 

L'entrée de ees égouts devra être interdite ft tout ouvrier en état divresse. 

Seemrs à donner oiphyxiés par les émamiioM des puits, puisard» et égouts 

parlicnliers. 

8i un ouvrier est atteint d'asphyxie, il faut : 

!• Le sortir le plus promptemènt possible du lieu où il a été asphyxie, l'expo- 
ser au ;;i:ind air, et envoyei' de suite chercher un médecin. 

2° Le déshabiller aussi vite que possible; si s«s vêtements sont mouillés, les 
féndre pour aller plus vite avee des ciseaux ou avec un couteau, en ayant soin 
toutefois de ne pas bless( r le rorps ; pendant cette opération, on doit veiUer à ce 
que la lôlei>oit plus elcYce que le corps ; 

3» Le placer assis sur un fauteuil, une chaise on un banc; un aide placé der- 
rière lui soutiendra la tête, on lui jettera de l'eau froide chlorurée sur le corps, 
et principalement au visage ; cette opération devra être continuée longtemps et 
di maidiM i déterminer un saistaoeaiont eapoMi de ramentr le noaveaient de la 
respiration; 
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4* hê temps k autre on s'arrêtera pour fâcherie provoquer la respiratioa, oa 

coinpriniant h plusieurs reprises la poilrine de tous cotés, en même temps ^e la 

bab'>i-iiti-e (le bas en haut; 

Si l'asphyxié commençaità donner quelques signesde vie, il ne faudrait pas 
discontinuer les affiisions d'eau froide ; seulement il faudrait avoir soin, dès qu'il 
ferait quelques dlorls pour respirer, de ne pas lui jeter de l'eau de manière qu'il 
en pût entrer dans la bouche ; 

G° S'il faisait quelques efforts pour .vomîr, il faudrait lui eliatouiller i'arriére- 
bûuclie avec la barbe d'une plume; 

7* On doit pratiquer des flrîctioiis sèches ott a?ee le vinaigre sar les membres et 
sur tout le corps ; » 

go Dés qu'il pourra avaler, on lui fera boire de l'eau vinaigrée ; 

9® Lorsque la vie sera rétablie, il fiiudra, après avoir bien essuyé le corps, le 
coucher dans un lit bassiné et donner un lavement avec de l'eau dégourdie, dans 
laquelle on aura fait tondre gros comme une noix de savon, ou encurc ii laquelle 
on nura ajouté, pour chaque lavement, deux cnillerées à bouche de vinaigre. 

C'est au médecin à juger s'il y a lieu d»' donner un vomitif; c'est ii lui aussi à 
dioisir les moyens de traitement qui pounaient devenir utiles, après que 
raspbyiié aurait recoavré la vie. 

SECTION lY.— FOSSES U AISANCES, CONSTRUCTION, RlSPARATlON, VIOANGK , 

VWAHfiBDKS. — FOSSES HOBflL^. 

Cet objet rentre datis les attributiotm du ministre de i'AgricuHure tl du Corn- 
iiterce.— V. p. 380, dernier alinéa. 

€OifF<RI!ffCS. 

L^i/iÀialim.— Lois précitées, p. 455.— Gode pénal, art. 471, n«1S. 

COXSIDl^RANTS. 

Considérant qu'aucun objet n'importe plus a la salubrité publique que la con- 
struction, la réparation et la vidange des fosses d'aisances ; 

Considérant qu'il est essentiel de veiller à l'exécution des règlements en ce qui 
cûuccine la construction des lusses, et de prescrire les mesures les plus convena- 
bles pour effectuer sans danger, pour la salubrité publique OU pour |a vie des ou- 
vriers, la vidange des fosses et le transport des matières. 

I 1*'!— F oastff d'uitancei, 

414. — Il est enjoint de se conformer, pour la coiistnictieii (Us « 
fosses d'aisances, aux mesnres prescrites par les règlements d' ad- 
ministration publique. 

416. — Il est défendu de réparer aucune fosse d'aisances sans 
en avoir fait la déclaration à la mairie. 

416. — Nul ne pourra exercer la profession d'entrepreneur de 
vi(l:mir<''s. sans en avoir (%aleni('iu lu il la déclaration à la maii'ie et 
jusiilii' qu li possède tout le maléricl iiëcessaii'e. 

117. — La vidange des fosses d'aisances ne pourra avoij* Ueu 
que pendant la nuit. 

Les voitures employées à ce service ne pourront circuler sur la 
voie publique à compter du octobre jusqu^au M mars a^nc dis 
heures du soir, ni après sept heures du matin* 

Et à compter du 1" avril jns(jn'au 30 septembre, avant outû 
heures du soij-, ni après cinq heures du matin. 

418. — I^s voituros employées au transport des matières féca- 
les devront être munies, sur le devant, aune lanterne aUttHiée 
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Sendant la nuit, et d'une plaque indiquant les nom et demeure 
u propriétaire. 

419. — Les entrepreneurs fidsant usage dé tonnes seront tenus 
d'en fermer les bondes de déchargement au moyen d'une bande 
de fer trnnsver'sale fixée à demeure à la tonne par Tune de ses ex- 
trémités et fermée à l'autre avec un cadenas. 

420. — Il sera placé une lanterne allumée on saillie sur la voie 
publi4|ue à la porte de la maison où devra s'opérer une vidange. 

Oéfonses sont faiU'S d"Mp])lifiuer des clKnidcIifs :illnniées contre 
les niuis pour éclairei' le travail des vidangeurs, si elles ne sont 
posées dans les chandeliers à plaque. 

421. — II est défendu d'ouvrir aucuiu lusse d'aisances sans 
prendre les préeaulioîis nécessaires poui i)rcveuii' les acr idents 
qui pourraicjit résulter du dégagemeut ou de rinflaniniation des 
gaz qui y seraient renfermés. 

Un duiL surtout éviter de jeter dans la fosse , au mument de sou ouverture, 
comme cela s'est quelquefois pratiqué» m papier enflammé, à cause des dangers 
d'une explosion subite. 

422. — La vidange d'une fosse d'aisances ne pourra avoir lieu 
sans que préablement il en ait été fait, par écrit, une déclaration 

à la mairie. 

Cette vidanf»(^ ne sera conuueneée que heures après 

l'ouverture de la fosse, et l'on n'y puui ra faire descendre per- 
sonne avant de s'être assuré de l'évaporation du gaz. 

123. — Loi'S(]iic l'onverfun' d'une r()s>c ne pourra c(rc lruii\cc, 
la voûte n'en puutra èti'c runipui; qu Cn vertu d'une permission 
spéciale. 

424. — Il est enjoint aux entrepreneurs de fournir cha(pie ate- 
• lier d'au moins deux bridages et d'un flacon de chlorure de chaux 

concentré, et de veillera ce que les ouvriers no descendent point 
dans les fosses sans être ceints d'un bridagc. . 

425. — Les matières provenant de la vidange seront immédiate- 
ment déposées dans les récipients qui doivent servir à leur trans- 
port ; lesquels récipients seront fermés, lutés et nettoyés avec soin 
a l'extérieur avant d'être portés à la voiture. 

426. — La vidange opérée, les vidangeurs seront tenus de laver 
et de nettoyer les emplacements qu'ils auront occupés. 

427. — Hors le temps du service, les tonnes, voitures, tinettes 
ei tonneaux ne pourront être déposés ailleurs que dans les empla- 
cements désignés à cet effet. 

428. — U est enjoint à tous ouvriers vidangeurs qui trouveront 
dans les fosses des objets quelconques, et notamment des objets 
pouvant faire supposer qumque cnme ou délit, d'en donner avis 
à l'autorité^ 
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429. — La vidange terminée, aucune lossc m- pourra être rrlf-niiéf» 
qu'après rinspectîon qui en aura été laite pnr ordre de l'aiitorit*'. 

•430. — Il ue pourra être établi, en reuiplacenienl des lusses 
d'aisances en maçonnerie, que des appareils appiouvés. 

431. — Les voitures de transport de vidanges devi oui être eou- 
straites avec solidité, entretenues en bon état, ei chargées de ma- 
nière que les. vaisseaux reposent toujours sur la partie opposée à 
leur ouverture. 

432. — Les vaisseaux on appareils conlenant des matières seront 
conduits directement aux endroits désignés à cet effet. Ils devront 
être coDstamfiH'iit entretenus en bon ÔVM, de toile sorte que rien 
ne puisse s <'n ('chapper on se répandr<'. 

1)3. — Kn ras d«> xcrsement de matières sur fa voie pnbli«|ue, 
1 « lit repreneur fera procéder imaiédialeuicut à leur cnlèveuicul et 
au lavage du sol. 

§ ^. ~ toise* mùbiUt. 

434. — Nul ne pourra exercer la profession d'enirenreneurs de 
fosses mobiles, sans en avoir laitia dëciaralion et justincde la pos- 
session du matériel nécessaire. 

135. — Le ti'anspjjrt des appareils de fosses d'aisances mobiles 
ne pouira avoir lieu a compter du 1 "* ocloltrc jnstprau 31 mars» 
avant 7 heures du niatin, ni aiu ès 1 liâmes de relevée. 

El à couipter du 1" avril juscpi'an 30 se|)tembru, avant 5 heu- 
i*es du matm, ni après une heure de relevée. 

436. — Aucun appareil de fosses mobiles ne pourra être placé 
sans d^laration préalable à la mairie. 

437. — Les appareils devront être établis sur un sol 1 1 iidu im- 
(leméable jusqu à un mètre au moins au pouitonr des ai)pareils, 
autant que les localités le permettront, et disposés en ibrme de 
euvette. 

438. — Tout enlèvement d'appareil devra éti*e précédé d'une 
déclaration. 

Les appareils à enlever siMont fermés sur place, lûtes et net- ^ 
toyés avec soin, avant d'être portés aux voitures. V 

SEGTlUl>i V .— AMMALX I.XSALtBUES OU l.KCOlUIODES. 

Porctf tt^itttf eochoM 4* Inde, pîge^m , povles , 0i€a, eanartli, ete, 

* 

Législation.— Lois précittiCb, p. il"!.— tlodc pénal, arl i'i, n" 15. 

CoH^iidèrallt que l'habitude U'elcve»' etiuMirrii ' crftiiiis. animaux dans rinlerieur 
de la viliti et des maisous peut préâcatcr pour la salubrité publique des dangers 
réels. 
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438. —'Il est défendu d'élever ei nourrir des porcs dans Viuté- 
rieur de la ville, sans autorisation. 

440. — U est défendu d'élever et nourrir, dang nntérîeur àet 
httlfitations, des pigeons, lapins, cochons d'Inde, poules, oies, ca- 
nards et autres volailles quelconques. 

Il ne pourra en être élevé et nourri que dans les cours e| en- 
clos. 

441. — II est défendu de I ^issor voffuer les volailles dans les rues, 
places, halles et marcbés, ni sur aucun point de la voie publique. 

SECTION VI, — COMESTIBLES ET OBJETS SUSCEPTIBLES D UNE PROMPTS COBAUPTiOaf 

00 DiîGoaPOsmov » ou d'dh osagb febiiicibdz. 

CONFÉIlEflCE. 

/.^^/.<;//i/(a».--Loi8 précitées, p. 4SS.-^Gode pénal, art. 471, 15; 415^ U: 
477, n<> 4. 

Considérant que Tautorité doit surveiller avec la plus grande vigilance ta vente 
et le débit des objets de consoaimation susceptibles d'une prompte décomposi- 
tion, ou qui iiL'Uvent être facilement altén-s par lu mauvaise foi de ceux qui les 
exposent en vente; considérant que la salubrité publique exige, sous ce rapport, 
aoe grande rigueur dans l'exécution des mesures de police. 

1. Fruit* et Usiau». 

442. — Il ne pourra hve exposé en vente ou apporté aux mar- 

( Ih's ((lie des fruits et légumes parlailement sains et en état de 
niatui iic; l( s fruits vorts oi ceux qui seraient en état de corrup- 
tion seront saisis et détruits. 

^ i, làti «t iMnit*. 

443. — Le lait exposé en vente ou porté à domicile par les lai- 
tiers devra toujours être pur et sans mélange. Il ne pourra être 
recueilli et mesuré que dans des vases de fer-blanc. Pour recon- 
naître s'il n'y a pas (Je fraude dans la qualité, il sera fait usage du 
lactomètre on (ifffaciomèire» Le lait falsifié sera saisi et répandu 
sur la voie publique. 

Le GatacUmt'lre m ;.i'y,--!aît, instrument inventé par M. Cndct-de-VaUX , 8C 
trouve cticv. tous ii|iin i- ns ou niarehands (^in^tl•umellts de pliysique. 

444. — Delenscs sont faites de rniiaiiicr le vieux beurre avec 
le nouveau et d'y introduire des substances ou ingrédients t(ui se- 
raient de nature à lui donner une couleur factice et séduisante 
pour en provoquer le débit. 

3. roUïuo et ffiaré«. 

« 

445. — Tout poisson d'eau douce ou de marée qui sera reconnu 
être en état de coiTuptîon OU de déoojnposttipii sei^ immédiate- 
ment saisi et détruit. 
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4, ( iliampignons, 

( Même conféreAce que ci-dessus. } 

C03l8IOâlAIfT8. • 

Cunsidénnt f|iie la vonle des cliainpignons une inspection sévn t; à Teffel 
Ue provenir les accidents déplorables que le mauvais rUoix de cet aliiueut occar 
sionne trop fréquemment. 

410. — Il est (lofrinlu d'cNixiscr et de vendre aucuns chaiiipp- 
gnous sus|iecls, et ntvmv des ctiampignons de bonne qualité qui 
auraieut été jj;ardés d'un jour à l'autre. 

447. — Il est enjoint à toute personne vendaiil des champignons 
de les soumettre préalablement à rinspccliou du prépose cnargé 
par radministration d'en constater la qualité. 

448. — 11 est défendu de crier, vendre et colporter des cham- 
pignons sur la voie publique. Une pourra en être exposé et vendu 
qu au marché. 

449. — Il est pareillement défendu d'en colporter dans les 
maisons. 

lNSTIlLCTIO>i DU CONSEIL DE sALUBRiTic, «Mr les champignons, publiée à la suite 
de rordonnance du préfet de pollee « du l«r mai 1800. 

Les champignons les plus propres à si-rvir d aliments sont, de leur nature, dif- 
ficiles k digérer. Lorsqu ils sont manges en grande quantité , ou qu'ils ont été 
gardés quelque temps avant d'être cuits, ils peuvent causer des accidents fâcheux. 

li y a des champignons qui sont de tfrais poisons, lors même qu'il sont mangés 

fi'iiis 

pour les personnes qui ne connaissent point parfaitement ces végétaux et qui 
ont rimprnrtence d'en cueillir dans Us bois ou dans les champs, nous allons indi- 
quer les principaux caractères propres à distinguer respccc »lcs (:hampii,'nons ; 
efisuite oous décriroas, en abrégé, plusieurs espèces bonnes à manger; enfin nous 
plaeerom à e6té de ces espèces la description des champignons qui en approchent 
pour la ressemblance et qui cept riilmt sont pernicieux. 

Le champignon est compose d'un chapiteau ou tète, et d'une tige, sorte de 
qaeue ou pivot qui le supporte. lorsqu'il est trè>-jeune, il a la forme d'un <euf, 
tantôt nu, tantôt renfermé dans une poche bourse. ihun<\ le cli ipeau déve- 
loppe sous forme de parasol, il laisse quelquefois autour do la tige les débris de 
la bourse , qui prennent le nom de mM. 

Lo chapeau est garni en dessous de feuillets serrés qui s*ôtendent da centre à 
la circonférence. 

Bon champignon. — Champignon ordinaire, agarieus eampeiirU. On le tro«Y« 

dans les pâturages et dans les friches. Il n'a point de bourse, son pivot ou pied h 
peu près rond» plein et charnu, est garni d'un collet très-apparent. Son chapeau 
est blanc en dessus, ses feuillets ont une couleur de ehair on de rose plus on 

moins claire. 

C'est ce champignon que l'on fait venir sur couche, et c'est le seul champignon 
de eouehe qu'il soit permis de vendre à la halle et dans les marchés de Pans. Il 
ne peut nuire que lorsqu'on en mange en trop grande quantité, ou qu'ilôt dans 
un état trop avancé. 

Marnait éhatupigrion.— ùn prut confondre avec cette bonne espAee nne antre 
q^r • î trf^s-pcniii-icuse, c'est k champigiifin fiuIbcKT, agrtriiis bulbosus, ainsi 
nomme parce que la base de son pivot est renllee en forme de bulbe, aulour du- 
quel on retrouve diOi vestiges d'une bourse qui renfermait le chapeau. Il a aussi 
le &A\et coimiifî le b m clianipi^non. Les feuillets sont blancs < t n *n point rosés, 
1« d^us du chapexu est tantôt trés.-blanc, tantôt verdàtre, queii^uelois leebapeau* 
verdfttre «st panemé en 4«iMs de T«5tigea ou déMt dê Vk wom» 
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C'est ce chuHipignun, surtuut celui qui est blanc en dessus, qui a Irouipè beau- 
coup de personnes el qui a causé des accidents funestes. 

Il faut I I jf'tcr tmt champi^jnon, ressemblant d'ailleurs au champignon ordi- 
naire, duttilu basi> du pied ou pivot est renflée eu forme de bulbe, qui aune- 
bourse dont on retrouve les débns et dont .les feuillets du ebapeau sont blancs et 
non point roses. 

bom champigHoiis. — Oronge vraie, agaricus aurenHacus. Ce ebanipipnon a 
tîne bourse très-considéruble. Il est ordînaircnient plus gros que le cliampignuu 
de cuuclics. Son cliapcau ii>t louge en dehors, ou rouge ui ;iii<,'f, feuillets sont 
d'une belle couleur jaune. Sou support ou pied est jaunâtre, très-rentlé, surtout 
par le bas ; il est garni d'un collet assez graud eijaunâtre. Ce champignon, qu'on 
trouve dans les taillis à Fontainebleau et dans le midi de la France, est un met» 
délicat rt très-sain. 

Oronge IfUinchCf agaricus ovoïdeus. Elle est moins délicate que la précédente; 
elle a lantéme forme, une bourse et un collet pareils, elle n'en diffère qu'en ce 
que toutes les pnriics sont blanrlirs. 

Mauvais champignon.— Oronge fausse, agaricus iseudo-aurenliacus, Son cha- 
peau est en dessus d'un rouge plus vif et non orangé comme celui de Toronge 
vraie; il est pirsomé de petites taches blanches qui sont tes iloluis Je la bourse. 
Son support est muius épais, plus arrondi, plus élevé; les restes de lu bourse ont 
plus d'adhérence avec la bulbe qui est à la base du support. La réunion de la cou> 
leur rouge du chapeau cl de la couleur blanche des feuillets est un indice assuré 
pour distinguer la fuui^se oronge de la vraie. 

lia fausse oroniee se trouve dans les environs de Paris et en divers lieux de la 
France, notnininent dans !;i fm èt de Fnritainehloau ; c'est un des champignons les 
plus vénéneux et qui produit aecideutsles plus terrihies. 

Plusieurs autres cbampignoDs bulbeux et m»lfiiisants ont des rapports moins 
rnarq'K's avec l'urongc vraie, lc^ uns snnt iN cinivi^î is de tubeiTulcs nombreux ou 
d'un enduit gluant, Us autres ont une couleur livide , uuc odeur désagréable et 
leur seule vue les fait rejeter. 

lions cbampi0mHi.'^M"i(ss(;ro»s. Ils croissent au milieu de la mousse ou dans 
des tïidies L-a/onnéos. IL- Mint d'une couleur fauve; le chapeau, déforme plus ou 
moins inegulieio, ci>l cuuvci t d une peau qui a le luisant el ia sécheresse d'une 
peau de gant. I.c pivot plein et fi imo peut se tordre sans être casse. On en dis- 
tinifue de deux o>| èees : Tune [dus ^q-osse, plus ii-régulière, à pivot plus gros et 
pat i>t opui tiuu plus cuutt; c'c^l le mousseron ordinaire , agumus vouceron. 
L'autre esl plus menu , son chapeau est plus mince , son support est plus grêle, 
t'est le (aux mousseron agaricus pseudo-moucerm. Ils sont bons à manger tous 
les deux, el d'un goût fort a^reablt;. 

Mottsierons susueds. — On peut confondre avec ce mousseron plusieurs petits 
ch iuiiiiLitions de im iiie eoulcur et de même forme, ([iii n'iuil point son goût agréa- 
ble. Un les dislioguei a parce que la surface de leur cliapeau n'est pas sèche, qu'ils 
sont d'une coKSi^tance plus molle, que leur support est erenx et cassant. 

Parmi les champignons feuilletés, il en est i-neoi e lieaiieonp ipie l'on peut man- 
ger imuuuement; mais comme ils ressemblent à d'autres plus ou moins dange- 
reux, il est prudent de s'en abstenir. 

On doit ce|>endanl encore distinguer la eltauicrelle, agaricus cantharellus. C'est 
un petit chanipi^'non janiie d;ms toutes ses parties. Son chapeau à peu prè> aplati 
en dessus, prend ca desxius la forme d'un cône renverse, cuuvcil de feuilIcLs épais 
semblables à de petits pits , et est terminé inférieurement en un pied Irés-court. 
Cette espèce esl rcclu i eliéç. 

Parmi les champignons non feuilletés, nous ne parlerons point du cepe ou bolet, 
boietus êseitlmtm, dont une espèce est très-estfmée dans le midi, mais dont on 
fait peu de cas à l*aris, uun plus que des vesse-loups, l.ycopcrdon, dnnt on fait ♦ 
trés-r. rement usage, à cause du peu de goût qu'elles ont el parce que leur etiair se 
change trop proniptement en poussière. 

Bm ehampigmn.—m&rHIe^ phàllut esmlentui. Sur un pivot élargi par le bas, 
porte le chapeau t(MiifUM > resserré contre lui, ne s'uuvrant jamais en parasol, 
inégal et comme celiuicux sur sa surface extérieure; ce champignon croit dans 
N taillis au pied des arbres; il est sain et trés-recherdié. 
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MauvûU ekamiHifnon. — Le êatire, phallus impudieui, qui ressemble & la mo- 
rille par son chapeau celluhnix. a un pied très-élevé s<*rtanl d'une boms^». I.e clin 
peau t st plus petit et laisse suinter une liqueur verdàlre- Ce champi^uon exhale 
une ti rs-ni;iiivaise odeur et est Irès-danKereiix. 

Bon rliainpifiiioii. — Ch oie ou clavah i', dnrario coralloïdes. Ce champignon 
diffère île tous ks premlenls. r/est une MJbsl;ince charnue ayant une espèce de 
tronc qui se ramifie comme le chou-IIeur ot se termine en pointes mousses uu 
9 ■ arronflifs Sa couleur est tnnti't l»lancli:Ure, tnntAl jaunâtre tir.int sur \c roiij^e. 
Son liùùi t'.>l assez dclical. Un ne connaît dans ce genre aucune espèce per- 
nicieuse. 

On ne saurait trop recommander à ceux qui ne connaissent pas parfalîmif-ni les 
champignons (Je ne manger que ceux qui sont généralement r» connus puur bons, 
le champignon de eoncne, le champignon ordinaire, l'oronge vraie, l'orengt 
blanche, les ilctix numxserons, la chanterelle, le repe, la nwrillf, e( la t/irale. 

Accidcnls caiisi'a par lea champignons. — Les personnes qui ont mangé des 
champignons m^ilfaisants éprnnveui plus ou moins promplcment tous les accidents 
qui caractérisent un puisoii acre ^îiipi-iiaiil; savoir des nausées, dt s envies de vo- 
mir, des criorls sans vomisseuieut, uvlc defaillauce, anxiétés, .H iiliment desuffo- 
ciition, d'oppression ; souvent ardeur avec soif, constriction à la gorge; toujjiurs 
ave« douleur à la région de l'ostoniac, quelquefois des vomissements fréquents et 
violents, des déjections alvines ou garde-robes) abondantes, noirâtres, san- 
guinolentes, aceumpagiiécsde coliques, de tenesme, degonfliinent et tension dou- 
loureuse du ventre. I) autres fuis.au contraire, il y a rétention de toutes leséva- 
* caations, rétraction et enfoncement de rnmbilic. 

A ces premifi s svm[ttômcs se joignent l)ifntôt des vertiges, l;i pes inlcur de la 
tête» Ja stupeur, le délire, l'aiisoupissement, la léthargie, des crampes duulourcusei», 
des convulsions aux membres et k la face, le froid des extrémités et la faibtesseda 
pouls. La mort ?ieot ordinairement terminer, en deux ou trois jours, eette sctoc 
de douleur. 

La marelle, le développement des arafdenis présentent quelque diffèrenee, sui- 

vantla nulure des eliampignons, l;i quinitité (pie l'un en a ni;ini;V" et la con>titution 
de l'individu. Quelquefois les accidents se déclarent peu de temps après le repas, 
le plus ordinairement ils ne surviennent qu'après dix h douze heures. 

Lepreniii t ' t'i*'! dnns t(iu> crs cas, dnii tHi e de nrociii er la «^orti,' des cliaiiipi- 
gnons vénéneux. Ainsi ou doit employer un vomitif,, tel que le turtrite de piitas5e 
antimonièou (métiqne ordinaire ; m»h, pour rendre ce remède efficace, il faut le 
• dnnner a une dove sDffisnnîe , l'assorief à quelque sel propre t» exciter l'action 
de l'eslomac, délaver, diviser l'humeur glaireui-e et muqueuse dont la sécrétion 
est deveime pUis abondante par l'impression dl's champignons. On fera donc dis- 
soudre rtnns un demi kiloginmme (une livre nu ehopine ) t) d'eau eh^aude, deux h 
trois décigraromes (quatre ou cinq grains) de tartrite de potu.^.^e antimunié (eme- 
tique) avec douze à seize grammes (deux on trois gros) de sulfate de sonde (sel 
de Cilaubor), et nn feni boire à la personne cette sotuliim pnr vci-rees 

tièdes, plus ou moins rapprochées, en augmcnlaul les doses jusqu a ce qu t lie ait 
des évacuations. 

Dans les premiers instants le vninissement suftit quelquefois pour entraîner tous 
les champignons et faire ccà.-vv les accutents; mais si les secours convmabb's ont 
été différés, si l«s accidents ne sont survenus q ue plusieurs heures après le repas, 
on doit présumer que partie des chanipi;-;niu!S vénéneux a pa.sse dans rintcstin, et 
• ali»rsil est nécei-sairtî d'avoir recours aux purgatifs, aux lavements f.iitsavecla 
casse, le séné et quelque sel neutre pour déterminer des évacuations promptes et 
abondantes. On emploiera dans ce c;(s avec snccés*comme purgatif, une inixture 
faite avec l'huile douce de liciu et le sirop de péclu r, que l'on aromatisera avec 
quelques gouttes d'éiher alcoolisé (liqueur minérale d'Hoffmann) et que l'on fera 
prendre par cuillerées plus ou moins rapprochées. 



U) I);iin la craîiile de ciiininfUrc quelque erreur qui .iiirail los plus fiincslc* ron.'fqiu-n- 
txs, Buus avons dé laiwer, sms y rïcn cb««ger, l'etpmsion des quantités ind'iqnées dans 
le texte de rimlrociinn. 
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Après ce3 éracaaUons, qui sont d'une nécessité indispensable, il faut, pour re- 
méaier aux douleurs, à rirritalion produite par le poison, avoir recours à l'usage 

dps mucihijrinnix, des adoucissants que l'on associe anx fortifiants, aux nervins. 
Ainsi on pi es< rira aux malades i'eau de riz gommée, une légère infusion de fleurs 
de sureau coupée avec le lait et à laquelle on ajoutera de l'eau de fleurs d'oran- 
ger, de l'eau de monlhe simple et un sirop. On oinplnicra aussi avec .'ivantajïi^ les 
emulsions, les potions huileuses aromatisées avec une certaine quantité d'éther 
salltarii|ue.JDans quelques cas on sera obligé d'avoir recours aux toniques, aux 
potions camphrées , 1 1 Irirsqu'il y nuin tension ilouloiireuse du ventre, il faudra 
emplover les l'uitieiitatiuns emollieiUes, quelquefois même les baius k.^ saignées; 
nais Tusage de ces moyens ne-peut ôtre néterniinc que par le médecin qui les 
modifie suivant les cireonslanccs particulières; e.ir l'cITicacité du traitement con- 
siste essentiellement non pas dans les spceiiiques ou antidotes, dontal)Use si sou- 
vent le public, mais dans l'appUeaiion faîte à propos do remèdes simples et géné- 
ralement bien cooous. 

l^es Membres camim fut ( /f Conseil de Salubrité , 

Signé, Paumemtier , Detevx, i nocRET, Hlzard, Leroux, 
DoyitvTRBN, G.-L. Gaaet. 



SBGTiON VIL— TKAiTEOiis et restaoiateous.— coirriSBVM-MSTiLUTma.-^ 

ttAEGIlÂIIDS DE VIN , DE Tlîf AIGRE ET DE SEL.~ BOISSONS FALSIFIAS. 

Cù.Milllt.NCE. 

Législation.— Lois précitées, p. 4o.j; Gode pénal, art. 47 n** 1 H ; 475, n*** 6 et 
14; 478, 477, Qoi 2 et 4. 

GONSIDléRAirrS. 

Considérant que l'emploi de vases de cuivre non étamcs pour la cuisson des 
aliments, et de vases de ( iiivre ou de plomb ponr le débit des liquides, ofn*e de 
graves dangers pour la santé des citoyens; 

Considérant que, pour colorier les liqueurs, bonbons et dragées, etc., on emploie 
fréquemment des substanc e mi lu i ales qui sont vénéneuses etque celte imprudence 
a donné lieu à des accidents graves ; * 

Que les mêmes accidents sont résultés de la succion des papiers blancs lissés 
ou des papiers coloriés avec des substances mini^i iles , telles que le bhuic de 
plnmb, le blanc de zinc, Toxydo de cuivre, etc., daos lesquels les sucreries sont 
enveloppées ou coulées ; 

Considérant qu'il importe de prévenir la (àlsiflcation et Taltération des boissons. 

450. — Défenses sont faites à tous traiteurs et restaurateurs d'em- 
ployer, pour la préparation des mets, des viandes malsaines ou 
tonibant en décomposition, et de faire usage pour la cuisson des 
aliments de vases de cuivre non étamés. 

— Il est expressément défendu de se servir d'aucunes 

substances minérales, le blende Prusse et ronlre-nier exceptés, 
pour color ior !os li(]tieuT^, boubous, dragées, pastUlages et toute 
espèce de surn i les ou pâtisseries. 

452. — On iHMli'vi a employer pour colorier les liqueurs, bou- 
lions, etc., que des snbstances végétales, à i exception de lu 
gomme gulle et de l'acouii napel. 

4.5.3. — Il pst défendu d'envelopper directement ou d*» couler 
des sucreries dans des papiers blancs lissés ou dans des papiers 
coloriés avec des substances minérales, le bleu de Prusse et i'ou^ 
tre-mer exceptés. 
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II est é^rnîfmpnt déieiidu deplarorclcs bonbons dans dos boîtes 

{garnies à i intérieur de iiapier roloi ié par des subsUini es luiaera- 
es et de les recouvrir de découpures i'ailcs avec ces papiers. 

AVIS Dtr coxsKiL DE SALUBRITÉ DE PARIS sur Ics substotices colorotites que 
peuvent employer les confiseurs ou distillateurs pour les bonboîis, pastillageg 
dragées ou lîqiteurs. (Ordonnance du préfet de police du 22 septembre 1841 .) * 

CoiUeufi bleues. — L'indigo, que l'on dissout par de l'acide sulfarique ou huile 
de vrtriol, le bleu de Prus«e ou de Berlin, l'outremer pur. 

Ces couleurs se mêlent f;icilcmenl avt c toutes les autres et peuvest donn<^ 
toutes les teintes couiposees duiil le bleu est l'un des éléments. 

Couleurs rouge$. — La cocbeaille , le carmin, la laque carminée , la laque du 
Brésil, l'orseille. 

Cmiieun jmmeê. — Le safran, la graine d'Avipon, la graine de Perse, le quer* 

citron, le curctima, le fustcl, les laques alumineuses «le ces sulistnnees. 

Les jaunes que i on obtient avec plusieurs des matières désignées, et surtout 
avec les grainei^ d'Avignon et de Perse, sont plus brillants et moins mat^ que 
ceux que donne le jaune de chrôme, dont l'usage est dangereui. 

Couleurs composées. — Vert. — On peut produire r rtte couleur avec le mélange 
du bleu et des diverses couleurs jaunes; mais l'un des plus beaux est celui que 
rop obtient avec le bleu de Prusse ou de Berlin et la graine de Perse ; il ne le 
cède en rien, pour le brillant, au vert de Schweinfurt qui est un violent poison. 

Viofet. — Le bois d'ir le, le bleu de Berlin. 

Fardes mélanges CDaveuables, on obtient toutes les teintes désirables. 

Pensée. — Lt carmin, le bleu de Prusse ou de Berlin. 
Ce mélange donne des teintes très-brillantes. 

Toutes les autres couleurs composées peuvent être préparées pnr les méîanpes 
des diverses nialières colorantes qui viennent d'être indiquées et que le conliseur 
eu le distillateur sauront approprier à leurs besoins. 

Liqueurs. — liquoriste peut faire usage de toutes les couleurs précédentes; 
mais quelques autres lui sont nécessaires : il peut préparer, avec les substances 
suivantes, diverses couleurs particulières : 

Pour h emiçao «flTollMe. « bois de campéche. 

Pour Uo liqueur» bleuet, — L'indigo dissous dans l'alcool (1). 

Pour Vêbtinthe. ^h» satTan nâlé avec le bleu d'indigo soluble. 

Substances dont il est défendu de faire usage pour colorier les bonbons, pat- 
tillrifies, dragées et liqueurs. — Toutes les substances minérales, l'outremer pur 
et le bleu de Prusse exceptés, et particulièiemeul : 

Les oxydes de cuivre, les cendre* bleuet. 

Les oxydet de plomb, le mattieot, le minium, le sulAire de mercure, le vermithm. 

Le jaune de ehrôme connu en chimie sous le nom de cliromatc de plomb, et 
qui est formé de deux substances vénéneuses (l'oxyde de plomb et l'acide cbro- 

mique). 

Le vert de Schweinfurt ou le vert de Schéele et le vdr< métis, poisons vio- 
lents qui contiennent du cuivre et de rarsenic. 

Le blune de phmb, couno sous les noms de cérute ou de blanc d'argent (i). 



(() On o!)tIiiii celte dissolution rn traiuat l'indigo pir l'acide tulfurique, et vcraant 
dsiis b ligueur de l'alrool qui se clurgc de 11 subttinoe rolorante vt àwM vn« belle li- 
queur bleue. 

h) ! e : rf^nfisciirs-di.-^tillatears ne doivent eoiplojer aucua mckoge dana lequel cotrarail 
l'uAc uu i auire de ces substances. 
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544 RBGLElfBMT-MOIlàLS'GOHMBlITé. 

Les conllMiirs ne doivent employer, pour mettre dans lenrs li((tteiir8, que des 

feuilles d'or ou d'arjront fin : on bat aftnolloment du chrysocale, presqn'au 
même degré de ténuité que l'or; celte substance contenant du cuivre et du zinc 
ne peut être employée {ûir le liqnoriste. 

Quelques distillateurs se servent (racétalc de plomb ou suitc do satiirno pour 
clarifier leurs liqueurs; ce procédé Ci<t susccptiUlc de douncr lieu à des accidents 
graves, cette matière étant vénéneuse. 

Papfen servant mtelopper let bonbons. — Il est important d'apporter beau» 

coup de soins dans le choix du papier colorié et du papier blanr rni servent à 
envelopper les bonbons. Les papiers disses, blancs ou coloriés, sont souvent pré- 
parés avec des substances minérales trés-dangereuses. 

Ils ne doivent pas servir à envelopper les Ixxihons, sucreries, les fruits confits 
ou candis, qui pourraient en s'Uumectant, s'attacher au papier, et donner lieu iv 
des accidents si on les portait II Ja bouche. 

f.e papier colorié avec des laques végétales peat être employé sans inconvé' 
uients. 

Comme il arrive firéqaemment aux enfants de mettre dans leur bouche les pa* 

piers qui ont servi à envelopper les bonbons, il est nécessaire de les enempéeher, 
quelle que soit l'enveloppe, pour prévenir des accidents graves. 

■ 

Imtntclion mir les procédés U suivre pflnr reconnatlre lu nature chimique de* 
principales matières colorantes , doui iiimye est interdit aux cotèfiseun. 

Cmileurs hlnnrjtes. — Le carbonate de plomb, eonnu dans le eommerce sous 
les noms de blanc de plomb, cérune, blanc d'argetU, étant applique en couche 
mince, à l'aide d'un couteau, sur une carte non lissée, ii laquelle on met le feu. 
donne naissance h du plomb métallique, qui se montre sous la forme de petits 
globules, trés-multiplies, dont les plus volumineux e^'alent la grosseur de la tôte 
d'une petite épiniile. En opérant cette combustion au-dessus d'une feuille de pa- 
pier blanc ou d'une assiette de porcelaine» les globules y tombent, et sont faciles 
à apercevoir. 

Les papiers d'enveloppe lissés h la céruse, et les cartes dites porcelaine, donnent 
aussi heu, quand on les tn-ùle, à la production de globules de plomb: de plUS,Un 
cercle jaune entoure les parties de carte ou de papier en combustion. 

Enfin, le carbonate de plomb et les papiers ou cartes, qui sont lissés avec ce 
corps, brunissenl quand on les touche avec de l'eau de Baréges non altérée, (ce 
qui se reconnaît à ( e (lo'elle dégage l'odeur d'œufs pourris). 

Louieura juimes. — Le wasfiirot ou orijde de plomb se comporte de la mèaie 
manière que la céruse. 

Il en est de même du jaiaw de rhrâmeon chromnte 'le plomb; mais il faut avoir 
le soin de le mêler d abord très-intimement avec un quart de son volume de sel 
de nitre en poudre: le mélange est étendu sur la earle: on entlamnie rcii ci, 
et les globules de plomb apparaissent k mesure que la combustion fait des 
progrès. 

Cette couleur devient brune avee Teau de Baréges; il en est de même du 

massicot. 

La gomme gutte, délayée dans l'eau, .lonne un lait j.uinc qui rougit par l'ad- 
dition de l'ammoniaque ou alcali volatil : jelio >ui les ( barbons rouges, elle se 
ramollit, puis brûle avec flamme et laisse un résidu de charbon et de cendi'es. 

Couleurs nmaes.— Le vcnràUùn ou sulfure de mercure, jeté sur les cliarbons 
rouges, bien ardents, brùie avec une flamme bleu pile et produit la même odeur 
que la partie soufrée d'une allamctte, pendant fa combustion : une pièce de cuivre - 
rov^c, nettoyée au grès, ctunt tenue au-dessus de la fumée ou vapeur blanche, se 

couvre d'une courbe Mnnelifiire de mercure métallique. 

Le carmin mêlé de vermillon se comporte de la même manière. 

Le minium ou oxyde de plomb se comporte comme le massicot et In céruse. 

Couleurs vertes — Les verls de Sclmeinfurt, de Schéele, et méiis, sont des 
arsénites de cuivre; mis en contact dans un verre, avec de l'ammoniaque on' 
alcali volatil, ils s'y dissolvent, en donnant lie» k une liqueur bleue. 
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POLICE MUNICIPALE. — SALUBRITÉ PUBLIQUE. 545 

Quand on jpttf une plno*^^ ^ur des charbons rAniros, ils produisent une fuméo. 
blanche, qui a une odeur d uii trés-pronoacée : on doit s'abstenir de respirer long- 
temps cette fumée. 

Les papiers cotoriés avec ces substances s*^ (Uvolorpnt au r^ntnrt de l'ammo- 
niaque : une goutte suftil oour blanchir le papk-r dans le point qu elle touche, et 
elle prend instantanément la couleur bleue. Enfin, ces papiers, en brûlant, déga* 
gent l'odeur d'ail, et le^ cendres qu'ils laissent ont june teinte roagefttre, et sont 
constituées, en grande partie, par du ruivre métallique. 

Couleurs bleues. — Les cendres bleues (oxude ou MrteMte h^êrâié dê CUi- 
rre\ donnent avec l'ammoniaque une rouleur bleue. 

Voulre-mcr pur iic colore pas ce liquide ; uiais quand il a été falsifié par le car- 
bonate hydraté de cuivre, il acquiert la propriété de donner la eonleur Mené» qui 
est caractéristique de la présence d'un composé cuivreux. 

Feuilles de chrysocale. — Elles dissolvent peu à peu dans l'ammoniaque, qui 
se colore promptement en Uea. 

454. — TI osi (Ic'fondu do faii'o entrer auciino prônnration fulmi- 
nante dans li^ composition des enveloppes des Lonl>ons. 

Il esi également défendu de se servir de fils métalliques comme 
supports de fruits artificiels. 
Ces supports devront être en baleine, en paille ou en bois. 

455. — Les confiseurs» épiciers ou autres marchands qui ven- 
dent des liqueurs, bonbons ou pastillages coloriés, devront les li- 
vrer enveloppés dans du papier qui «portera des étiquettes indi* 
quant leurs noms, professions et demeures. 

456. —défenses sont faites à tous marchands de vin, de vinaigre 
rt de sel, détenir, vendre et débiter res denrées et liquides dans 
des \ nses ou récipients de cuivre ou de plomb. 

457. — Les robinets pineés an\ bnrils des lîqnoristes doivent 
Hxo éiîirnés à l'éiain lin ou i eni|)lis d'un cylindre d'étâin fin dans 
lequel seia foré le conduit (i^M'onlenient. 

458. — Ces rolkinets sei ont eu l>ois pour les baids servant au 
dépùi ou au débit du vinaigre. 

459. — T)('renses sont tuiles à (ous d('bitants ou marchands de vin 
ou de boissons de les falsilîer, altéi er ou frelater. Toute boisson 
à l'égard de laquelle il y aura prévention de fraude sera mise 
sous le scellé et livrée à l'expérimentation ou à l'analyse de dé- 
gustateurs ou de chimistes. Si la fraude est reconnue» procès-vQjr- 
bal sera dressé et la boisson saisie pdur être répandue après juge- 
ment. 

SECTION Vill.— BODLASGERIE. 
GONPl^MIfGB. 

Législation. — h^ix^ précitées, page 455. Loi du 49-22 juillet 1791, titre 2, ar- 
ticle 30. Code pén., art. 471, a* 15 ; 475, n» U ; 477, a» 4; 479, n«i 5 et 6 ; 480, 
no« 2 et 5; 481,n« 1. 

GOIlSiniRAHTS. 

Considérant qu'un des devoirs les plus essentiels de l'autorité municipale est 
de veiller à l'eiécutioa des règlements d'stdiuiaisUraUoa publique concernant 

35 
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Vmrciçe du la j^rofessiOD de boulanger, de prévenir par di^s mesures convenables 
ta fraude et kuntVTalM toi dans la fabrication et la vente du pain, et d'empêcher 

notamment qno, sotis prétexte de donner l'pi- plus hcHe qtiulité de pain, on n'In- 
troduise dans la pâte des substances dangcicuses nu nuisibles à la santé des 
dtoyens* 



l.n profp5«.ion de [)0ii1;in}.'tM'*f^t une d-'s plus importantes, ptîisqn'tile est indis- 
pensable poui- louruir a 1 tunitme premier aliment, le seul dont il ne puisse se 
ptlser. Elle intéresse essentiellement toute» tea classes de citoyens; aussi l'auto- 
rité munieip;il<' a-l-ellc le dniit de Hiire toum les. règlements 'dont le iKit est de 
subordonner les boulangers à toutes les mesures qui peu \ eut intéresser i:i subsi' 
ttanCé des hnbitants d'une commune, et exiger d'eux qu'ils exercent leur profesp- 
Sion avec l'exactitude et la lidélité que réelanii> rinléi ! t pnltlic 

Dans les villes et communes de quelque iuipoi tance, des ordonnances du roi, 
ren 'ues dans la forme de règlements d'administration paMiqoe, déterminent des 
règles spéciales pour l'exereiee de la profession de Itoiilanger. Un exemplaire de 
l'ordonnance est remisa chaque [)ersonne exerçant relie profession. 

400. — Toute personne (jiii voudra s't'iablir dans la com- 
mune, eu qualité de boulang<'r, devra faire sa déclarâtion à la 
mairie. 

461. — Tout boulanger sera tenu, selon la classe à lauuelle 
il appartiendra» d'avoir coostamment en réserve Tapproviaion- 

nement exigé par Tordoniiance royale du portant 

règlement à' ce sujet. 

462. — n est enjoint à tout boulanger de fabriquer lejiaiii dans 
les qualités et selon 1rs divisions de poids prescrites par les rè- 
glcnn iits. Le pain hoi-i f onsiamment de bonne (fuaiité et bien 
maiu|)ulé. Cette dispoNiiiuii, particulièrement quant au poids, est 
applicable an /min ilv [aiitaïsie, 

463. — il »'st rxproRsémont défetidu ;in\ boiilanjici'S d'inliu- 
duire dans la pâte aucun iugi-éditMU ou subsl^iucc, nutaniniL'iii du 
sulfate de cuivre ou vUriol OleUf dans le but de rendre le pain 
plus blanc. 

464. — Lors des visites qui seront faites par Tautorité chez les 
boulangers, les pains qui seraient reconnus ne point avoir le poids 
seront coupés et ne pourront plus être vendus qu'en détail et 

dans la balance. 

.465. — Tout boulanger d^m tenir sa boutique constamment 
garnie de pains. 

466. — Tout boulanj»er est tenu d'avoir en évidence, dans sa 
boniîqup, des bnlnnres et nn nssortinient de poids légaux pour 
peser le pain, toutes les fois que l'acheteur le demandera. 

467. — La profession de marchand de grains, de mesureur de 
grains et de meunier, est interdite aux boulangers. 

468. — 11 est défendu à tout boulanger de vendre le pain au 
^Jela lie la taxe; l'arn''f<' du maire établissant cette taxe, et dont 
un exemplaire sera remis à eha<pn' boulanger, devra ètie con- 
stamnteni tenu eu évidence dans le lieu le plus apparent de sa 
boutique. 
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469. — Les houlaugeiis soai tonus d'avoir un emplacement • 
isolé pour les approvisionnements de fagots ou bourrées, de ma- ^ 
nière a écarter, en cas d'incendie, tout danger de communication ' 
du feo. 

470. »I1 sera fait, au moins une fois l'an, la visite de tous les 
fours existant dans la commune* Ceux qui seraient en mauvais état 
seront réparés ou démolis, si le cas l'exige. 

471. — Lés fours des boulangers seront nettoyés ou ramonés, 
au moins quatre fois l'an, au mois de janvier, avril, juillet et 
octobre. 

472. — Il est défendu aux garçons boulangers, lorsnu'ils pé- 
trissent le pain, la nuit, de pousser des cris ou proférer aes chants 
de nature à troubler le repos des habitants. 

473. — Los bouhng^ers ot débitants forains ne pourront vendre 
le pain qu'en détail ot nn\ emplacements qui leur seront dési- 
gnes ; ils seiDnt, en conséquence, pourvus aes balances et poids 
nécessaires. 

474. — Toutregrat de pain est délendu. 

SBGTION IX.-*iouGBEitn, Tiintu, GaAKCUtn». 

CSORFliRENCE. 

Lif^rfs/fl^/oo.— Lois précitées, page iTi. Loi du 19-22 juillet 179t, titre II, art. 30. 
Coae pénal, art. 471, n« 15 ; 47ô, n« 14 ; 477, 4 ; 479 n«« 5 et 6 ; 480, n*>* 2 * 

COfrstDIÎRARTS. 

Considérant que. la salubrité publique fait un di vuir impérieux à rautorité 
municipale i^e vt-illcr n rr-xécution rigoureuse des règlements d'administration 
publique concerna id i exercice de la prolessioti de boucher; 

Considérant qu'il importe de prescrire, pour la disposition én étaj^liisements 
de boucherie et des étaax, les mesures les plus propres à assurer It conservation 
des viandes; 

Considérant qu'il n'importe pas moins de maintenir dans les abattoirs l'ordre 
et la salubrité, par des mesures appropriées aux opérations divorses qui ont lifu 

dans ces établissements. 

t. Rèfiw tpécttlea m coaunvre* 4« 1« iHNMhcri*. 

475. — Toute personne qui voudra exercer la profession de 
boucher devra se pourvoir d'une autorisation â' la mairie, en dé- 
clarer le lieu dans lequel elle se propose d'établir sa boutique ou 

son (^tal. 

Fn cns (!p changement de demeure, cette déclaration devra être 

renouveiee. 

476. — Tous l«s bouchers sont d'ailleurs tenus de se conf'ormçr, 
eu ce <jui concerne les conditions même du 1 exercice de leur 
profession, aux règlements d'administration publique rendus sur 
cet obiet* 
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t. £taaz , éelugdvin , «batloln , tMri* ilw tiiUi. 



477. — Chaque étal devra avoir au moins deux mètres et demi 
de hauteur sur trois et demi de largeur et quatre de profondeur ; 

il sera disposé d'une manière convenable, ff <lo telie sorte que 
l'air puisse y circuler librement et même transveisaiement. Il sera 
constamment tenu avec propreté. 

478. — Il n Y aura dans les éfrnix ni âtre, ni cheminée, ni four- 
neau. Tt)uie cliaiiihre à rouchei devra en être éloignée ou séparée 
par des murs sans comniuuication directe. 

479. — Chaque étal devra être pourvu de viaude saine» bonne^ 



480. — Les quartiers ou pièces de viande devront être siis])en- 
dus, et lorsqu'ils le seront contre le mur, il devra être placé des- 
sous des linges propres. * «• 

481. — Chaque étal devra être pourvu des balances et poids 
nécessaires. 

482. — Tout cchaudoir établi près d'un étal sera placé dans 
une cour suffisante, bien pavée, très-aérée et où il existera un 
bon puits. Le local aura au moins six mètres et demi de long sur 
quatre de large et trois de haut. La circulation dê l'air y sera éga- 
lement établie par tous les moyens propres à en faciliter le renou- 
vellement. 

483. — Tout éehaiidoir devra être dnllë en pierres jointes au 
ciment; il y sera établi un puisard assez grand, etprelèrablenient 
une auge poui' recevoir le sang des bestiaux. Labouverie, l eiable 
à veaux et la bergerie seront réunis dans la même cour; le sol 
en sera plus élevé, et ils devront être rapprochés de l'écfaaudoir 
autant que possible. 

484. — Les bouchers sont tenus de faire enlever tous les jours 
la partie des issues destinée à la voirie. Les eaux sales ne pour- 
ront être vidées que pendant la nuit. 

48&. — L'entrée principale de rétablissement devra être facile 

et commode pour les bœufs. 

486. — L abaïaj^e des Ixeufs, vaches, veaux, moutons et porcs 
aura îîei! exchisivenienî dnns l';d)Mt(r)ir, ettoutesles tueries par- 
licuiiercs seront interdites et ieriiiees. 

Toutefois, les propriétaires et les habitants qui élèvent des 
porcs conservent la faculté deles faire abattre chez eux, pourvu que 
' ce soit dans un lien clos et séparé de la vole publique. 

487. — Les bouchers peuvent abattre à toute heure du jour ou 
de la nuit, mais seulement dans- les échaudotrs à*ce destines, 

488. — Il est défendu d'abattre des bestiaux dans la cour de 
travail 
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489. — Les porrs poiiiiont être abattus, brûlés et habillés à 
toute heure du jour ou do la nuit dans les brûloirs et échaudoii s 
affectés à cet usage. Ce travail ne pourra se faire ailleurs, sous 
aucun prétexte. « 

Les portes du brûloir el des échaudoirs seront fermées au mo« 
ment de Fabatage. 

190. — Les bœufs, vaches ou taureaux, avant d'être abattus, 
doivent être fortement attachés à Tanneau scellé à cet effet dans 

chaque éelinudoir. 

Les bouchers soui responsables des ellets de toute négligence à 
cet égard. 

491. — Les boeufs et taureaux dont l'espèec est connue pour 
être dangereuse ne pourront être couduiis des bouveries aux 
échaudoirs cpi'avec des entraves ou accouplés. 

492. — Les veaux et les moutons seront saignés dans des ba- 
quets, de manière que le sang ne puisse couler dans les égouts. 

493. — Il est expressément défendu de laisser ouvertes les por- 
tes des échaudoirs au moment de Tabatage des bœufs. 

494. — 11 est enjoint aux bouchers de laver ou de faire laver 
exactement les échaudoirs après Tabatage et l'habillage. 

495. — Il est défendu de laisser séjourner dans les échaudoirs 
aucuns suifs, graisses, dégrais, ratis, panses et boyaux, cuirs et 
peaux en vert ou en manchon, salés ou non salés. 

496. — Les boucliei^ feront enlever les fumiers des bouveries 
tous les mois ou toutes les fois qu'Us en seront requis par le maire 
ou par (un de ses agents. 

Ils devront aussi faire enlever les vidanges tous les jours. 

497. » Les bouchers, guand ils en seront requis par le maire 
ou les préposés de l'administration, devront faire gratter et laver ^ 
les murs intérieurs et extérieurs des échaudoirs ainsi que les 

portes. 

498. — Il est défendu de déposer dans les rues et cours les cuirs 

et peaux de bestiaux. 

499. — Les bouchers auront la faculté de recueillir le sang des 
animaux par eux abattus. Ils devront le recevoir et le renfermer 
dans des futailles bien closes. Ces futailles devront être enlevées 
de rabattoir tous les jours pendant Tété et dans le délai de trois 
jours pendant l'hiver. 

600.— Les personnes chargées de ce travail devront, pendant 
Vabatage, se tenir dans la cour de travail. 

Il leur est défendu d'embarrasser les passages avec les futailles. 
Elles devront les placer dans les lieux qui leur seront indiqués 
par le m^'ivp ou par l'un de ses agents. 

Tous les jours, après le travail, elles roulent les futailles pleines 
aux places qui leur seront affectées. 
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501. — Les bouchers, cluirciuiers et gargoiè, s>e poui vniroiu de 
lineUt étùuxt baquets» brouettes el de tous les iustruaieniâ et usten- 
siles néoMMires à leur tmail, el les entretiendront en bon éiftt 
de service et de propreté. 

502. — Les bouchers et les cluttcutiers sont tenus d*âvoir dans 
Tabattoir des garçons pour recevoir et soigner les bestiaux à leur 
service. 

r.03.— Toutes les \îandies et issues qui, après Fabatage et 

l'habillage, se trouveraient corrompues ou nuisible;; ne pourront 
élrv livnVs à la consonimalion. Elles seront enfouies (à Paris) par 
les soins du inaire ou du commissaire de police, et aux frais du 
propriétaire. 

En cas de contestation, la vérification des viandes^'econnue^ 
insalubres sera faite en présence du maire ou du commissaire de 
police et du propriétaire, , par deux bouchers appelés comme 

experts. 

hnns tous les cas, 1rs pieds, pormx, cuirs et suifs de l'animal 
qui :iin a fourni ces viaiiiles et issues seront laissés au propriétaire. 

504. — Il est défendu aux bouchers et charcutiers de laisser 
séjourner dans les rues et cours do l'abattoir des panses de 
bœufs, vaches, veaux, moutons, des boyaux de moulons ou de 

pores. 

Les Yidances et autres résidus seront déposés dans les coches 
dallés à ce destinés» et enlevés tous les jours indistinclement et 
sans triage. 

606. — Les bouchers, charcutiers, tripiers et fondeurs sont 
tenus de déposer tous les soirs, chez le concierge de l'abattoir, les 
clefs des greniers, échaudoirs, berj^eries, écuries, fondoîrs et 
porcheries. Ce concierge les leur remettra ou à leurs garçons sui- 
vant leurs besoins. 
• Dans aucun cas les bouchers, charcutiers ou autres ne pourront 
emporter ces clefs. 

506. — Il est défendu aux garçons bouchers, charcutiers, etc., 

de détruire ou de dégrader aucun objet dépendant de l'abattoir 

ou des échaudoirs, et spécialement les pompes, tuyaux, robinets, 
tampons, f>] illes, égouts, comme aussi de laisser ouvert auctm 

robinet sans nécessité. 

507. — La fonte des suifs en branche sera exécutée d'après 

rinslruction faite sur cet objet. 

608. — foute des suifs pourra avoir lieu la nuit comme le 
jour. 

b09. — Les fondeurs ne pourront faire usage de lumière qu'avec 
des lanternes closes. L'nsa^^e des chandeliers, bougeoirs, marti- 
nets, lampes a hi main, leur esi lui tnellemcnt interdit. ' 

î>to. — Tous les couibustibles amenés pour le service dessou- 
dons sei ont rentréb aussitôt après leur arrivée. 
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611. -— Les tondeurs seront tenus dé? faire urnuycr iti ratisser 
au moins deux fois par semaîne le carreau des fond^irs et les 
lampes et marches de l'escalier qui y conduit. 

512. — La diemisée du fondoir sera ramonée une fois par mois 
an moins, et ce ramonage devra être fait plus souvent s'u y a né* 
cesstté. 

513. — Aueiuii' voilure chargée de suif ne pourra rester dans 

riotérieur de l'ahattoir. Aussitôt son chargement terminé, elle 
devra être coud ni te à sa destination. 

514. — Les fondeurs ne pourront, sous aucun prétexte, laisser 
du bois au-devant de l'ouverture du loyer de la chaudière. 

515. — Quand une fonte sera commencée, les garçons ne pour- 
ront quitter le fondoir. 

516. — Après la fonte ilsdevront s'assurer de l'extinction com- 
plète du feu et de la clôture de l'ctoulloir. 

517. — Il leur est défciKiu d<' sortir du fondoir le bois en partie 
consumé pour l'éteindre au dehors. 

INSTRUCTION sot L» romoiif »E soif, par M. Vurcet, mem^0 éucoiueU de 
MMrité, tfiprmée jpcr lê préfet 4e poUee, le iSjamiêr iBOm.' 

Moyem a employer pour auainir les fondvtrs de Htttf et mur garantir le voitP- 
nage de ces ateliert âe$ incoménieiUs grwet auxqueiUi ii$ éemnent lieu, -r U 

gr;n;>se des anim.iux, garnie du tissu adipeux qui la renferme et des membranes 
qui V sont adJin t ules, porte , dans le coiumerce, le nom de suif en brandies : 
c*es( le salf à l'état brut. 

Pour en extraire le suif pur. il f;iut crever les nréoles du tissu cellulaire, et 
séparer ensuite le suit des membi-anes qui y sont mélangées : plusieurs Boyeos 
sont employés pour arriver k re but 

Premier procédé.— Ce moyen, qui est le plus enflenBemett eonii» et te iHsf 

fréquemment employé, consiste à crever les > (:i;iissfii\, vn élevant le suU en 
branches, coupes en menus morecaux, à la taupeiatMre iiéees«aire pour cricper 
les membranes et en faire sortir le suif fondu, et ensBile à séparer le plosAe siùf 

! possible des tissus mcnibt aiu uk, en les soumettasi à l'aetion de la pNiiC êi en 
es y convertissant en pams de crelon. 

Dans ce procédé la graisse, élevée h une hanté tempéretuvi, seeolore Hilmmi 
même une partie dts membrane^: c tnoy.n u en outre l'ineonvenieiit de laiwer 
beaucoup de s uif dans le piiB de creton, de donner lieu a des émanatios» fort 
désagréables et de rendre protMibte le danger d'ineendie. 

Deuxième procédé. — Ici, l'on exploite le suit en branche, en le londunl, après 
l'avoir eoupécn menus morceaux. sur de Peau pure, ou mieux sur une dissolution 
saline; mais alors les aréole^ du tissu adipeux sont mal f revé< s, le creton retient 
trop de graisse, et il faut en outre faire chauffer le suif obtenu, à part et jusqu à 
*0S 00 110 degrés centigrades, pour on séparer toute l'eau qui s'y était mélangée 
pendant l'opération de la fonte. Ce procédé est ëvideiDiuest notas insalabrtet 
moins dangereux que ne l'ot le premier. 

Troisième procédé.— Dans ce procédé, le suif en branches est fondu par la va- 
peur emplovée. soit comme moyen de chauffage, soil comme oifte fait, pour en 
extraire la 'gélatine des os. Ici, (■uniiiie dans le second procède, on obtient du uif 
plus pur et plus blanc qu'en opéraAla fiU ou; wais le creton retint trop do 

iiraisse, et on se trouve encore dans la nécessité de séparer l'^au eostenue asm 
e siitf ainsi «btenu, avant de le livrer au comneres. Calfo i aaèis t prueMé s lis 
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mêmes avantages et les mêmes ineonTéoients que ceux que nous avons signalés 

en parlant du second. 

Quatrième procédé. — Ce procédé consistt^ :*i fondre le suif en branches, soit sur 
de l'eau pure ou bien chargée de substances salines, ou par le moyen de la vapew, 
pour en obtenir le plus po>siblc de suif pur et blanc, et à<raiter ensuite le cretoii 
a feu nu, comme on le fait en employant le premier procédé, afin de n'y pas laisser 
plus do graibàc que n'en contient le crcton qui est obtenu en suivant l'ancien 
moyen : on voit que, sous le rapport de l'insalubrité et du danger d'incendie, ce 
procédé est meilleur que celui qui a été cité sous !c n" l ; mais qu'il est iofériear 
en cela aux procédés indiques sous les numéros -2 et 3. 

Ctnqtàème ptoeédé. — Icf la fonte du soif en branches s'opère par un moyen 
tout à fait différent de ceux dont nous avons parlé plus haut. Ce procédé n'a été 

Îtublié qu il y a une dixaiae d'années, et o'a encore été que peu employé en gi-and : 
I consiste à dissondhre, au moyen de l'eau aeidnlée par racide sulfuriquc et bouil- 
lante, le tissu adipeux, ainsi que les membranes que contient le suif en branches; 
à recueillir le suif pur qui vient nager à la surface de la liqueur; à le laver avec 
de reav ebande et à le rendre ensuite ft la température de lOS à IIO deg. centig., 
✓ pour en séparer toute l'eau. Dans ce procédé, on obtient plus de suifpur que par 
les quatre autres moyens; mais l'on n'a pas de creton et Ton perd la totalité des 
membranes dissoutes dans la liqueur acide qut se trouve an Tond de la chaudiè- 
re (I). Ici la buée qui s'élève n'a que peu d'odeur, parce qu'il n'v a pas dégage- 
ment d'ammoniaque, et le seul inconvénient que présente ce procédé se trouve 
dans robligatlon de ne pas laisser vieillir et couler sur la voie publique les eaux 
de lavage du suif fondu et Tean acidulée chargée de matières animales, qulreste 
dans la chaudière (i). 

De ces einq procédés, c'est , sans contredit, le premier qui présente le plus 
d*insaluhrité, le plus d'inconvénients pour le voisinage, et qui fait le plus craindre 
le danger d'incendie. Le quatrième est un peu moins nuisible ({uele premier : ce 
sont les procédés soua les n^ S, 3 et 5 qui te sont le moins, et, sous ce rapport, il 
]i*y a même que peu de dlfTèreiice i établir entre eux. 

Du moyen$ à employer pour aasaitUr f opération de la fonte du suif en brmichet. 

Après avoir donné une idée générale des ditférents procédés que les fondeura de 

suif en branches peuvent employer, nous p-iss^rons à l'examen des moyens d'as- 
sainissement qu'il faudrait ordonner pour amui ii rendre l'exercice rie cette in- 
dustrie aussi peu nuisible et desagréable que le sont celles qui se trouvent raidies 
dans la troisième classe de l'ordonnance du 14 janvier isi ". 

Ces moyens peuvent être distingués en précautions générales et appareils d'as- 
sainissement. 

Quant anx précautions générales à prendre pour assainir les fondoirs de suif 
brut, il convient d'ordonner aux fabricants, en leur accordant la permission d'éta- 
blir leurs ateliers, de ne pas former de grands approvisionnements de suif en 
branches; de ne pas employer de suif brut en putréfaction et déjh attaqué par 
les vers, de ne pas conserver chez eux, pendant longtemps, et de ne pas laisser 



(i) Jusqu'ici cette liqueur a élé jetée comiae iuutUei ou pourrait cependaat ta saturer 
av«e de l'bydrite de cmux» et la frire ensuite entrer utilement dana la eompoaîtloD de» 

f n f a 1 5 . 

{il) Voici le dosage que l'uo de noua a cooaeiilé et employé ca grand, dans la pratique 
da «e ciaqniène procédé : 

Suif en branckes x»Soo 

• Eau 75o 

Acide suiruritjU'j à 66» a4 « 

loo de suif en branches, fondus |jar ce luo^xn, douoeul de 9a à 96 en suif pur. 

Voyez, pour plaa de détails sur ce praccdè, ce qui en a été dit dans le rapfwrt du conadi 
Je salubrité Je Nantes, pour l'anace 1827 ; dans l'outrage, publié en i^^n, ^^nr !a Fonte des 
suifs^ par M. Cb. Lafeiiure, et, entin, dans le DicUonnair« th TtchnologiCf au mot Sui/', 

• 
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couier sur la voie publique leà résidus de leurs opérations et les eaux de lavage de 
leurs ateliers et de leurs ustensiles; de tenir ces ateliers proprement, «t, en (in, 
d'éviter soigneusement toute cjusr ciMn* riidie. 

Rclutivemenl au\ appareils salubresà employer, nous pensons qu'il faut établir 
une distinction entre les oinq procédés dont nous avons parlé plus haut. 

Nous croyons que, si l'on voulait assainir It s procédés l rt 4, ^aus lesquels la 
totalité ou une forte partie du suif en h auchcs su trouve exposée ù une tempéra- 
ture assez élevée pour crisper et crever les aréoles dn tissn adipeux, il .foudratt 
en venir à faire p is^, ,- tn ites hs vapeurs qui s'elèvenl de la cliaiiilièrc k travers 
son foyer, alla de ic^ Uesiuiccter avant qu'elles ne fussent répandues dans Tair, en 
soKant par la cheminée du fourneau. 

Quant A\n procédés 2, 15 et r>, où le suif en branclic n'ust, au plus, oxpo^ô qu'à 
une tempèraiure de 1(K> à 110 degrés centigrades, nous croyoo» qu'ti >uriii'aii de 
conduire directement, dans le tuyau de la cheminée, les vapeurs qui se dégagent 
de la chau lière, en ayant soin df dimner assez d'élévation à In cheminé»^ pour 
<|0e les raffales de vent ne pussent pas porter la fumée et la buée sur les maisons 
voisines : on pourrait cepenosnt, dans les cas difficiles, faire encore p:isser ces 
vapeurs à travers le foyer, comme il a été dit plus haut, afin de ne laisser au 
voisinage aucun sujet fonde d'inquiétude ou de plainte. 

OOitSlD^HANTS. 

Considénnt qiie la triperie doit être l'objet d'une surveillanee particulière; 

Considérant nu'i! importe de maintenir ré> ipror|nemait les tripiers et les batt> 
cbers dans les limites respectives de leur profession. 

5 IS. L'atelier de èuissoo des issues, etc.» devra être tenu dans 

le pltis pmnd (Hat dn pi'oprotô. 

Les ti ipiei s no poui i ont en soi'tir du bois en partie cousumé 
pour réloiiKltM; an il( liors. 

519. — Il f'^f delciKlii atiK bouchers de i ( tenir, vendre ou dé- 
biter par eu\-iiièines, sous quelque preic;xte que ce soit, aucune 

()artic des issues de bœuf, vache et inoatoo qu'ils abattent pour 
e commerce. 

520. — Il est défendu de préparer et de faire cuire des Issues 
ailleurs que dans les locaux désignés pour cet objet. 

621, — Il est enjoint aux boucher^ de livrer aux tripiei*s : 
Pour iuues rouefes des bestiaux, le cœur, le foie, la rate et les 

poumons de bœuf, vache et mouton. 

2° Pour issues blanches de bœuf ou df vache, les quatre pieds 
avec leurs patins, la panse, la franclic uiule» les feuillets avec 
l'herbière, les mufQes et palais et les mamelles de vache. 

3° Pour issues de mouton, la léte avec la langue et la cervelle, 
les quatre pieds, la panse et la caillette. 

522. — Les panses, franches mules et feuillets de bœuf ou de 
vache, les panses, caillettes et pieds de mouton ne pourront être 
mis dans le commerce et livrés a la consommation <|u'après avoir 
subi les préparations nécessaires. 

523. — Il est défendu aux bouchers de faire entrer dans leurs 
pesées de viande au débit, même sous la dénomination do tv- 
jouissance, aname partie quelconque des issues rouges et blan- 
ches. 
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524. ^ÏNul uc pourra vendre de la u iperic en boutique Ott en 
étalage sur la voie publique sans une permission. 

§ Z.^Chareuterie. 

GOXSiOÉSAlfTS. 

Considérant que, pour prévenir l'alténition des viandes employées et préparées 
par les charcutiers, il est indispensable que les lieux affectés à l'exercice de cette 
profession soient snffisamment étendus, Tentilés et entretenus dans nn 6tat eSn- ' 

starit (le pr'i'irf'ô 

Cou^idcraut que les feuilles de plomb dont sont reyélus les saloirs, pressoirs et 
antres ustensiles à Tnsage des charcutiers, peuvent imprégner les viandes qui fe 
trouvent en contact avec elles, de sels méta'liqucs , dont l'action diMi !<':y i '- t 
pas contestée, et que les vases de cuivre employés presque généralement par les 
Charcutiers pour la préparation des viandes présentent des dangers plus graves 
encore. 

525. — Aucun établissement de charcuterie ne pourra s'ouvrir 
sans une déclaration préalable à la mairie, et sans qu'il soit con- 
staté que I( sdiis <-i:d)Iisspments réunissent les conditions prescrites 

• de sùi cte (ît de salubrité publique. • 

526. — Dans ces éiuhlîssements , l'intervalle entre le sol elle 
plancher sera au moins dtMrois mètres. 

Le sol sera entièrement revêtu de dalles ou de carreaux; le 
plancher sera plafonné. 

Pour renouveler l'air pendant la nuit, il sera pratiqué des ou- 
vertures grillées, de deux décimètres en carré, au côté de la voie 
publique. 

527. -7- Les cuisines et les laboratoires auront au moins trois 

mètres d'élévation ; ils seront plafonnés. Le sol et les parois, jus- 
qu'à la hauteur d'nn mètre cinquante centimètres, seront revêtus 
(Je malériauv imj)ermcables poui' prévenir toute infiltration des 
matières animales. 

Les pentes du sol seront réglées de manière que les eaux du 
lavage puissent s'écouler rapidement. 

Un courant d'air sera établi dans les cuisines et laboratoires. 

528. — Les fourneaux et chaudières devront être disposés de 
telle sorte qu'aucune émauation ne puisse se répandre au dehors. 

Les chaudières destinées à la cuisson des grosses pièces de 
charcuterie devront être engagées dans des fourneaux en maçon- 
nerie. 

529. — Il est défendu de faire usage dans les établissements de 
charcutiers, de saloirs, pressoirs et autres Tistensiles qui seraient 
revêtus de feuilles de piomb ou de tout autre inéml. Les saloirs et 
pressoirs seront construits en pierre, en bois ou eu grès. 

530. — L'usage des vases et ustensiles de cuivre, même étamé, 
est interdit fl:nis les établissements de rlKHfïitene. Ces vases et 
ustensiles seront l'emplacés par des vases eu tonte ou en fer battu. 
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531. — II est défendu aux charcutiers de faire usaffe de vases 
en poterie vernissée. Ces vases seront remplacés par des vases en 
grès 011 par toute nuf re poterie dont la couverte ne contient pas 

de subsiances mélalli(|ues. 

532. — Il est défendu aux charcutiers d'employer, dans leurs sa- 
laisons f>L préparations de viandes, des sels de morue, de varech et 

de salpètrier. 

533. — II leur est défendu de laisseï* séjourner les eaux de la- 
vage dans les cuvettes destinées à les recevoir. Ces cuvettes devront 
être vidées et lavées tous les jours. 

534. — 11 leur est également défendu de verser avecles eaux de 
lavage, des débris de viande ou de toute autre nature. Ces débris 
seront portés chaque jour aux yoitures du nettoiement. 

635. — Il leur est encore défendu d'égorger et brûler les porcs 
sur la Toie publique. ^ 

636. '—BêMîs de vitmdeê euUeM, Les dispositions conoémant 
les charcutiers» sons le rapport de la sdubrile, sont appli<^es à 
tous dâ>iiants de viandes cuites et préparées. 

537. — Les viandes cuites exposées en vente devront être saines 
et de bonne qualité. Celles qui seraient trouvées en état de cor- 
ruption seront saisies et détruites. 



§ l.^DispoêUioni générules. 

538. — Police inlérieurc de Vaballoïr. — Le concierge de Tabattoir 
ne laissera sortir aucune voiture ni paquet sans les visiter. 

II ne pourra être admis dans fabattoir aucune personne étran- 
gère au service, à moins d'une permission ^>éciâle. 

539. — n est enjoint aux bouchers de n'employer que des gar^ 
çons bouchers capables de bien remplir leur état. 

540. — U est défendu aux bouchers, charcutiers et à leurs gar- 
çons, d*exciter lèurs chiens contre les bestiaux qu'ils conduisent 
a l'abattoir. 

54t. — Il est défendu d y amener des chiens autres que ceux des 
conducteitrs de bestiaux.- Ces chiens devront être muselés. 

642. — n ne pourra être introduit de voiture dans les boave- 
ries, si ce n'est pour enlever les animaux morts naturellement, 

543. — Les voitures servant au transport des viandes dépecées 
devront toiyours être entièrement couvertes d'une toile propre. 

544. — Il est défendu de foire paitredes moutons sur les parties 

où il existe du gazon, et de faire stationner des voituiies sur ces 

parties et entre les arbres. 

ô45.<--LesboQcim,€luurc«tim»lMd«irs ettripîarsjMpoiir- 
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roni, sous aucun prétexte, laisseï- on dépôt, dans l inierieui' (U\ 
Tabattoir, des cabriolets^ charrettes ou autres voitures, des étoux, 
brouettes et ustensiles hors d'usage. 

' 546. — Il est défendu à toutes personnes logées dans l'abattoir 
.de jeter ou déposer au*devant de leurs habitations aucuns fu- 
miers, immondices et eaux ménagères. 

547. — Il est défendu d'entrer la nuit dans les bouveries et 
bergeries ou toits à porcs avec des lumières, si elles ne sont pas 
renfermées dans des lanternes closes et à réseau métallique. 

548. — îl est (ir-fcndn (rappli(|u('r des (.liandollcs allumées aux 
murs et aux portes intérieiu'ement el extérieurement ei en quel- 
que lien que ce soit. 

;>iu. — 11 est défendu de fumer dans les bouveries et greniers à 
fouirage. 

550. — Toute espèce de jeu de hasard et autres sont interdits 
dans l'abat loir. 

551. — Il est défendu de rien écrire, tracer ou crayonner sur 
les murs et sur les portes, soit en lettres, soit en portraits ou 
figures quelconques. 

— Il est expressément défendu de couciier dans les échau- 
doirs, bouveries, bergeries et greniers. 

553. — Bouchers forains. — Le débit de la viande de boucherie 

par les marchands rorains ne pourra avoir lieu que le. de 

chaque semaine, sur remplacement à ce affecté. 

i»EGT10M X.— PHARMAClEilSfUOGUISTES, BERB01II8TCS, lÉLÈVES GR PHABMACIE (i). 

COlfr^EEHCE. 

Législaiion.—Loii précitées, page 455. Loi du 2t germinal an 11 (il avril 1803); 
ordoniiaiiee du 8 août 1816 (G0M) ; id, SO septembre iSâO; Gode péml. srt. 517, 
S78p 471» n» 15; 47S, ll« 14; 479, n« 6; 480, ll« 3; 481, a« 1. 

Consiclcraot que lu loi place sous la surveillance immédiate des autorités loca- 
les 1 exercice des professions de pharmacien, droguiste, herboriste, et aatres de 

même nature; 

Considérant qu'il importe de veiller k ce que, par suite de méprises funestes dont 
on n a malheureusement vu que trop d'exemples, la vie des eitoyei^ ne se trouve 
exposée ou compromise ; 

Que ce n'est que par la stricte et sévère exéoitlon des lois relatives à l'exercice 
(les professions susdésignées qu'on peut prévenir le retour des graves accidents 
qu'on a eus à déplorer. 

554. — Pharmaciens et droguistes. — Nul no pourra s'établir 
pharmacien en celte vill(^ (ou commune), ^nns nvoir préalablement 
justifié à (autorilé mumcipulc de son tiae ou diplôme. 



(t) Voir, p«ge t<3» la loi rriative 4 hi polier d« h pbaVM^. 
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555. — Défenses sout laites aux. sœurs de charité de s'immiscer 
daus la profession de pharmacieu, et de composer ou admiàiislrer 
des remèdes sans être dirigées par des gens de l'art. 

Dans tous les cas, elles ne peuvent en vendre, soit publique- 
ment, soit de toute autre manière. 

556. — Nul ne peut exercer la profession d'épicier-drogulste,* 
s'il ne justifie, par titre authenruiue, qu'il a les connaissances re- 
quises en fait de plantes médicinales et de drogues. 

557. — Les épiciers et droguistes ne pourront vendre aucune 
composition ou préparation pharmaceutique. Us pourront seule- 
ment faire le commerce en p^ros des di'oj»ues simples, sans pou- 
voir néanmoins en débiter aucune au poids médicinal. 

558. — II est ('gaiement interdit au\ épiciers-droguistes de 
vendre des plantes un des parties de plantes médicinales, indigè- 
nes, IVaiches ou sèches, à moins au'ils ne cumulent avec leur pro- 
fession celle d'herboriste, et qu ils n'aiént rempli les formalités 
exigées poi[r exercer cette dernière. (Y. art. 568.) 

Quant à la vente des substances vénéneuses, les épiciers- 
droguistes pe conformeront à ce qui est prescrit en l'article 659 
ci-après. 

559. — Les substances vénéneuses, et notamment l'arsenic, le 
réalgar, le sublimé corrosif, seront tenns dans les oriieines des 
pharmaciens et les boutiques des épiciers, dans des lieux sûrs ou 
séparés, dont les pharmaciens et les épiciers seuls auront la clef, 
sans qu'aucun autre individu qu'eux puisse en disposer. Ces sub- 
stances ne pourront être vendues qu'à des personnes connues et 
domiciliées, qui i)ourraient en avoir besoin pour leur profession 
ou pour cause légitime et connue. 

5G0. — Les pharmaciens et épiciers tiendront un registre coté 
et paral'é par le maire on le conijnissaii e de police, snr lequel 
registre ceux qui seraient dans le cas d'acheter des substances 
vénéneuses inscriront de suite et sans aucun blauc leurs noms, 
qualités et demeures, la nature et In quantité des drogues qui 
leur auront été délivrées, l'emploi qu'ils se proposent d en faire, 
et la date exacte du jour de leur acliat. Les pnarmaciens et les 
épiciers seront tenns de fnire enx-mèmes rinscriplion, lorsqu'ils 
vendront ces substances a des individus (|ui ne sauront point 
écrire, et qu'ils connaîtront comme ayant besoin de ces mêmes 
substances. 

561. — Toutes personnes qui fabriquent et vendent, et toutes 
personnes autorisées à débiter les substances vénéneuses dénom- 
mées dans l'état ci-après, sont tenues de se conformer auk articles 
34 et 37 (1) de la loi du 21 germinal an 11. 



(t) V«îr CCS ftrticlei, p»g» tt|. 
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ÉTAT DES SUBSTANCES MINÉRALES 
réputées lénéneuiM^. 



ANCIENNES DÉNOHINATIONS. 



NOUVELLES DÉNOMINATIONS. 



Eau forte. •••«.. 
Eau seconde..*.. 
Acide nitreax.. . 

Esprit de nitre. . 

Esprit de vitriol. 
Huile de vitriol. 



Acide marin 

Esprit de sel..... 

Arsenic blanc.... 
Arsenic noir. . . 
Régule d'arsenic. . 
Poudre de colMdt. 



Orpin.. 
Orpiment. 
Realgar. . 



Magister de bismuth. 

Émetique 

Verre d'antimoine... 

Foie d'antimoiiit\ . 
Crocus melalli 1 un. . 



rou^c. 



Précipité 
Sublimé corroeir 

• 

Couperose blanche. 
Vitriol blanc. 

Céruse 

BlaQc de piomb... 
Minium 



M;i^sicL)l 

LiU.arge 

Vitriol Lieu .' 

Pierre infernale 

Pierre à cautère , . . 

Vert-de-gris 

Verdet .♦. 

GristeiNL de Vénus 



Acide nilrlqiie. 

Aetde salfUri<iQe. 
Acide moriatique. 

Oxyde d*arsenie. 

Salidres d'arsenic. 

Oxyde de bismuth. 

ïartrile de potasse antimonié. 

Oxyde d antimoine vitreux. 

Sttlftire Yitreux d'antimoine. 

Oxyde de Mercure. 

Muriate suroxygéné de merenre. 

Sulfate de zinc. 
Oxyde de pleml». 



bul fille. 

Nitrate d'argent fondai 

Potasse caustique. 
Oxyde de cuivre. 

Acétate de cuivre. 



J 



562. — La visite prescrite par Farticle 29 de la loi du 21 ger- 
minal au 11, chez les pharmaciens et épiciers-droguistes, pour 
vérilier la bonne qualité des drogues et des médicaments simples 
et composés, aura lien chaque année au jour tix-é par M. le préfet 
et qui sera auauiicé par uu avis impriuie et affiché. 



Digitized by Google 



poucB iiuiiici»ALB.«-sAttmacnl publique. 569 

663. — Il est enjoint aux pharmaciens de ne livrer et débiter 
les préparations médiciaales ou diio^es composées, que sm* les 
ordonnances^ des médecins, chirurgiens et omciers de santé, et 

signées d'eux. 

Défenses leur sont fnijes dn vendre uwrun remède secret, ni 
faire dans leur ofUcinc d auU'c commerce que celui des drogues 
et médicaments. 

564. — Les pliarniaeiens et dioj;uisles, conioi iiténient audit ar- 
ticle, seront tenus de représenter les drogues .et cuuipusitions 
qu'ils ont dans leurs magasins, officines et laboraioires ; celles 
oui auraient été mal pi i parées ou détériorées, seront saisies à 
1 instant par le commi^aire de police, et procès-verbal de cette 
saisie sera dressé pour y être donné Celles suites que de droit. 

565. —'Il est défendu aux pharmaciens d*ajouter à leur débit 
le commerce d*épicerie ; Us sont tenus de se renfermer dans la 
confection, préparation, manipulation, et vente des drogues sim- 
ples, s;his (fuo, sons des sucn'S, miels, huiles et autres 
objets (l ('iiij)Iui, ils [nu^sciil en exposer en vente. 

566. — Tuui pharniacicu tenant officine ouverte, ou attaché à 
un établissement public, est tenu de seconlunner, pour la prépa- 
ration et confection des médicaments, au nouveau formulaire 
pharmaceutique rédigé par les professeurs de la faculté de méde- 
cine, et de l'école de pUtirmacie de Paris, et intitulé : Codex me~ 
(tkamentarius. Il est tenu en conséquence de se pourvoir dudit 
Codex. 

567. — Il est enjoint aux pharmaciens et épiciers-droguistes 
de ne livrer aucun me liramenl, drogue ou composition plianna- 
ceuti(|ue, sans plac<i sur la liole ou le paquet une cliquette ou 
inscription indiquant la nature du remède. 

568. — Herboristes. — lOui individu qui voudra exercer la pro- 
fession d hej'burible devra, justilicr qu'il a jiubi, suit dans une école 
de pharmacie, soit devant un jm y de médecine, un examen qui 
prouve qu*il connaît exactement les plantes médicinales, et qu'il 
est porteur d'un (MTtifîcat authentique, constatant qu'il a subi le- 
dit examen et qu'il a été agréé. 

569. — Tout hei'boriste sera assujetti chaque année à la visite 
prescrite par la loi, et mentionnée en l'article 562 ( inlessus, comnîe 
a toutes celles qu'il conviendrait à l'autorité de faire dans le cou- 
rant de l'année. 

Les plantes médicinales qui seraient trouvées avariées seront 
saisies et détruites et procès-vei'bal sera dressé. 

570. — Défenses sont laites à tout herboriste de cumuler 
avec sa profession d'autre commerce que celui de la grène- 

teôe. 

671. — Défenses sont également faites de mélanger les plantes, 
radiies et fleurs de différentes espèces. * 



Digitized by Google 



660 RÊGIiEII^-VOl^iLB COMMlUlTé. 

Chaque espèce devra être liée en botte ou ensachée sépfSirément, 
de manière à éviter toute confusion ; des étiquettes seront placées 
aux bottes sachées. 

572. — Éiè»e$ en pharmacie. — Tout élève en pharmacie est 
tenu de se faire inscrire à la mairie sur un r^istre tenu à cet 
effet. 

573. — Défenses sont faites à tout pharmacien de recevoir un 
élève sans s'être iait représenter le bulletin de son inscription, et 

: te certificat de congé du pharmacien de chez lequel il sort. 

574. — Aucun élève ne peut quitter un pharmacien, sans l'a- 
voir averti huit jours d'avance; ce dernier lui on délivre un cer- 
tificat ; s'il s'y refuse, l'élève eu fait sa déclaration à l'aulorité qui 
statue. 

» 575. — L'élève qui sort do chez un pharmacien ne ])ox\l entrer 

chez un auii e qu'eu faisant sa déclaration à la mairie ou à l'offi- 
cier de police. 



Projet ^ùrgmMUm dans les communes rurales d*mp^ nspbusauib, 

(Pharmacie de campagne). 

Ce smit nn»' idée bien pliilaïuhropique que celle qui consislenil îi organiser, 
dans chaquf Mlla^îc, sous forme de Dispensaire, une petite ofticinc ou pharmacie 
luiiALE (1), où tout habitant pauvre trouverait, en cas de maladie ou de blessure 
grave, les premiers secours que son état cxig:* rait. 

Depuis lon^îlemps nous nous occupons de cet objet , si digne de l interêt des 
pemnnes généreuses et toujours disposées à foire le bien, et nous le leur sourael- 
tons aujourd'hui sous forme de projet. 

Un petit local , ne consistât-il que dans une simple armoire divisée en cases, 
serait affecté, dans la mairie, à ce service, t i attendu que dans le nombre des 
préparations ou substances médicinales qu'il renfermerait, certaines d'entre elles 
ne pourraient être confiées à tout le monde indistinctement , une clef en serait 
déposée entre les mains du maire, une autre entre celles du cure ou disservanl, une 
troisième, au besoin, entre celtes d'une dame de elurité (nous en avons vu plus . 
d'nne se charger d'une si piease mission). A cette dame serait confiée l'inspection 
de ce petit et utile établissement, et elle aurait particulièrement dans ses attribu- 
tions l'administration des se<;tturs et la distribution des médicaments. La première 
mise de fonds ainsi (pie les frais d*entretien se trouveraient facilement dans le 
produit de dons volontaire^ des habitants aisés, dans celui d'une quête, ou bieu 
encore dans un vote du conseil municipal au budget de la commune. 

Un habitant pauvre ou même dans Faisance viendrait-tl à se fracturer un mem- 
bre en tombant d'un arbre? un autre ii s'aspliyxier par submersion on méphitisnie? 
un troisième, <à être mordu par uiianimal atteint de la rage ou par une vipère ? les 
premiers soins, tant recommandés en {treilles circonstances (S) et dont on tronve , 



(i) Par Pharmacie ruralff on nVntend tri qu'une collection très-restreiote (fe rabslaocet 
médicamenteuses préparées par le pharmncien, suscrptiblos de con.scrvaiiQii, et dont le be« 
so'n se fait mnveai acotir dans dca cas urgcnia, à l'arrivée du médecin ; «urtout lorsque les 
villages on liancank se troaveoi éloignés d*uR centre de population, re qtiî arrÎTe assez 
ordinairement. 

Ce qu'on propose td. on n'en prétend pas faire une règle ; le pharmacien auquel on 
•*adressefa pour rappmifionncineBt dii Mfi'< I)ûmMatrf , sera lûujoursnmtlred'j apporter 
les- mudtfiraiidns que les reatoiitcea» le» Mwine des loealilés et an propre csp^rienee jggW' 
ront .lui stiggérer. 

(4) Par premiers soins (supt>o8ons qu'il s*agi<&e de la fraetore d*on nemlire), on ne doit 

enlendrc ritn irî de ce <ini [ ut IoucIut à l'art du diirurgicn, mais seulement, après que le 

blewé a été déposé sur un lit, des appiiciiliooa de cooivcMes imbibées d'J^oM bkat^ 
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dans le cours de cet ouvragé. Je détail iiidiqiu^ par los somuiiios do la scicni.o nr 
lai mangueraient pas cl le sauveraient le plus souvent de maux affreux, et pre*»- 
que toujours d'une mort inévitable. 

lious nous sommes plus d'une fois entretenu de ce sujet avec dts personnes 
très-compétentes en cette matière, tels que médecins, chirurgiens et pharma- 
ciens ; tous ont approuve l'idée que nous leur saumcltions ( l), et i! est résulte do> 
observations échangées entre eux et nous, que la petite pharxacif. rurale pour- 
rait trét^tement, k peu de tnh, et d'une manière à peu près sufiisante, se com- 
poser des olijets suivants : 
» 

DETAIL de» subUaiweSf médicaments et objets de manipulation nèceuaires pour 
la farmaUo» d*m peftl mspsrsaire mual. (Pbannaeie de campagne (S).) 

S î- — SfJBStAXCES ET MIÎDICAIIBNTS. 

Nota. En jetant les yeux sur la vomexclature qui suit, tout médecin sera k 
même de suppléer h ce qui pourrait y manquer. 

On ji indiqué par le mot intente les metticamcnts qui ?t' prennent à l'intérieur . 
par le mot externe, les substances et préparations qui doivent s'appliquer à4 exté- 
rieur , et par les dent mets ceux qni s'empMent d'une et d'antre manière, mais, 
Wen entendn, tonjours d'après les prescriptions du médecin. 

AXTI-ACmES. 

1. Bi-carbonate de aoude interne. 

2. Savon. (S'emploie d:ins l'empoisonnement par l'acide sx- 

furique.) interne. 

S. Magnétie interne. 

AXTinOTBS. 

4. Péraxifde ée fer Hydraté. (8*emploie contre rarsenic.).. interne. 

AÎITI-WFIAIIMATOIRES. 

5. Sfnis-acétate de plomb. (Extrait de Saturne. ). externe. 

ANTI-l>SORIQCE. 

6. Pamnuiâe eitrme. * externe. 

AlfTI-PUTRIDES. 

7. Munate de soude. (Sel commua uu sel de cuisine.)... interne et externe. 

ANThRABIlhlQUe. 

8. Ammoniaque liquide. (Alcali volatil.) (S*emplOle CODtre 

la rage et la morsure des vipères.) /«... interne et externe. 

V. vfi* 16 et 19. 



(rstrtit de saiume étendu dVaii, dans la proportion de huit gratnmrf pour nn litre), a(iu 
de prévenir ou arrêter rinflaminalioni en pareil r«*, il faut tenir la compresse coostamioent 
, imbibée jusqu'à TarriT^c dn roédedn. Crst aîasi qu'on ctt Mtdin> les Mpilini, ctfar- 
licaHèrcment à l'Hôtel -Dipu, à Paris. 

(i) Nous avons puisé parfionlfèrcmcnt dans le» connaîs.^anccs pratique» «te MM. Hébert 
p«rc et Clément, t-barmacien», à Paris ; le premier , ijalcric Véro-nodat, i,» î ; le secoai, 
roc Cadet, n* 4, lei doemNiiU eonteout dint la noie ci-aprc». Nous n'avon» en qu'à nous 
louer de la comphisanpp que ces mciijiptirs ont bieil voulu mettre dans leur» roromunic,itlon<î. 

(a) Pour le claMn.cnt ûts sulisUnccs médicinales, ou a adopté la diviatoo par ratéjîorie*. 
On a rnsoite établi à cbaqne article un numéro, qui devra élre répété sur cbaquc fiole on 
paquet, et, de plus, i chaque compartiment du casier. Chaque fiole on paquet devra «q 
«eire être •oiçneu.icroenl étiqueté, afin d'éviter les méprises, lonjonrg n fatales en pareil raa, 

36 
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A9[Tl-SGORBUTI0t)E«. 

9. Atml ùH e$firit de cochtéaria Interm. 

AlfTI-fimiOUBS. 

10. Vinaigre dee 4 veleun .'. externe. 

AlfTNSFASaODlQl'ES (CALMARTS). 

11. Em ef fletir dê tilleid ^ interne. 

j-2. Fi'Hitie (l'oraïK/er • -interne* * 

13. Ether sulfurique Iftterne. 

ASTRiNttENTS. 

14. Agaric de chêne . { Bolet.) • . . . externe. 

15. Eau de Rabei, (Aeide sulfurique alcoolisé.) interne et externe. 

CAUSTIOl'F*. 

1<$. Beurre d'antimoine. (S'emploie anc beaucoup de pré- 

(Botion et par le médecin seulement.) , externe. 

n. Nitrate d'à ijr^nt fjndit.(VîtTrûïtïismii\e.) externe. 

18. Pinire àcautèic externe. 

19. Smte-tiftrate de meroare. (Contre la rage et la morsure 

<lc vip re.' — v.n'>8 externe. 

80. Sui/ale de cutvre, (Vftriol Meu) « . . externe. 

DésUtFECTAIfTS. 

21. Chlore liquide. (Fumigations) 

2i. Chlorure de chaux 

ïéC chtutwedti choux *''é*»p«irjni rafilcmmi, un |>ciitDe sVo approvUhndcr qu'ia 

irio>:i>.-!ii (le I'h f (' lo.i oi: <l" h < nni. htn. Oo reaipiwrrii conTuraimeiit aw iiidj* 
cations dit uiedia-in ou Ju («hanuariuo. 

DÉTERGESTS. 

2!^. Baume (Varcrùs. (Pour Ifts plaies.) externe. 

âi. Itaume du cowimndeur, {Itieia,}, ' externe. 

oiunÉTiQiiEa. 

tt. nitrate de potaase. (Sel denitre ou salpêtre.) (En prises 

de ccutigrammes.) interne. 

énOLOORAHTS. 

16. Sucre, Casumde Interne. 

tl. Il/W interné. 

' toOlUENTS ET RAFIUlCniSS.\KTS. 

S8. Cérat , externe. 

2). OiiUmnirt' {UiK Îne de),,,t iriférne et externe. 

30. Mauve {Feuille de) Inieine et externe. 

M. Urdiae et Farine de On Interne et euerne. 

FÉBRIFUGES. 

32. Quinquina interne et externe. 

33. Sulfaie de ^nine, (Sel de quinquina.) (En prises de 5 

et 10 centigrammes) interne. 

U9f]IIEIlT8. 

»: Sîittî 4'"fe.*i;ii:::::::::::::::;:;:::::::::! ■""■'•"«"«'>"'"'• 
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NARCOTIQPES (CALMANTS). 

36< Laudanum de Sydenham UlItriM et •tleme 

37. Opium {Extrait gommeux d'). (Eu pilules de 3 et 5 cen- 

tiSFauimesO interne et externe. 

38. Gmm wrabique en poudre. iBterne. 

PDRGATIFS. 

39 Huife de ricin. (Vermifuge) interne. 

40. Manne interne- 

41. Séité mondé interne. 

41. SÊifëU 4ê m§§aéêiê. (Sel SedUU.) ^ intetne. 

HAFRAICHISSANTS. 

AZ. Acide tartriaue interne. 

44. Gramen (Gmendent) en tisane. 

45. Rigliiu en titane. 

SINAHSMES. 

i9. Moutarde en ]^\iàre. . externe. 

STnviJLifTe. 

47. Amâuagcffue. (Safraii.) (Pour les règles et menstraee.).. iotenie, 

STOBACmQDla. 

48. RkàbmU^ (ta priiM 4e 110 ceDtignmmes.) interne. 

48. ThérUtqw 4e Fenffe interne. 

• TOiriQlIBS. 

30. Alcool fiur. (Esprit de vin 3/6) interne et externe. 

il. Kwrre lie teMi • internd et ttterm. 

Fleur de camomille int- rne. 

55. QamBhre, (Calmant) interne et extern^. 

M. Cmnate. (Sodoriflqne) interne. 

SS. Eau de Cologne externe. 

36. Eaurde-vie camphrée externe. 

TOPiftece. 

.tT. Emplâtre-véiieaMfê, externe. 

58. Pmmaie é^eptiUtue externe. 

tEIWIFOGBS. 

59. Calomel. (Mercure doux.) (En prises de 3, 5 et 10 een- . „4^^ 

tigraoram.). lî 

▼onniFS. 

61. Émétique. (En prises de 5 centigrammes).... ÎÎÎ2ÏÎ' 

«8. Ipioamuai». (& pHws 4e 5 eentigraninee) Intime. 



Digitized by Google 



564 RK<;LR>IKST-MODl'l.r. r.OMMF.NTK. 

«i3. Alcoitl ruhtéiuiff. (Eau vulnéiairo.) interne el cxUrno. 

6i. Ateooi de mHiite, (Ëau de mélisse des Carmes.) interne et externe, 

§ li. — OBJETS DE MANIPULATION ET DE PANSEMENT. 

6$. Banihs, com^euet et Un^Upantemai^. 

66. Charpie. 

67. Sparadrap. (Uiachylom gommé.) 

G8. Taffetas d'Angleterre. 

69. Vu petit mortier de marbre. 

70. Un petit mortier de pereektine. 

71. Vne siialtile. • 

72. Vn petit irébuchet garni de ses poids. 
7.^. Lue seringue. 

74. l ue lancette n'ayant point servi et dont, on aura soin.de tenir la lame enduite 

d'un corps gras (de suif, par exemple), pour ta préserver de la rouillt. 

7,»;. Ciseaux {Une paire de). 

76. Êfiiagle», aiguiUei et fit* 



SECTION XI. — liTABLtSSEIlBXfft IXitALDBRE.<(. . 



légi&laiioH.— lois précitées, p. *^5 ; décret du 15 oelobre 1810, ordonnanee du 
U janvier iS>5 et autres subséquentes désignées an tableau général, p. 427. 

CONSIDERANTS. 

Considérant qu'il est du devoir de l'autorité municipale de veiller, dans l'inlérêt 
de la .<^alubrité publique, à ce que les décrets et ordonnances relatifs k la formation 
des établissements insalubres et ineommodes soient rigoureusement obaenrés. 

576. — Kul ne pourra former en celte ville (ou commune) au- 
cun établissement (atelier OQ manufadture) insalubre on incom- 
mode, s'il ne justifie avoir rempli les formalités e\i^(^(>s | >ar le dé- 
cret du 15 octobre 1810, l'ordonnance du 11 janvier 181.5 et les 
règlements postérieurs insôi'(''s an Bnlleiiu des Lois, et avoii', en 
conséquence, obtenu les autorisations prescrites par ces décrets, 
ordonnance et règlements (1), 



SECTION XII.-^ÉPIDÉMIBS ET ASPHYXIE PAR SUBHBBSfON, STEANClILATtOX 

ET MÉPUITISNE. 

I. — Epidémies. — II. — Asfhyxie. 

I. — Epidémies. 

iSoTA. Les mesures de police arrêtées dans les cas d'épidéniies 
appartenant à l'administration supérieure et étant, d ailleurs, 



^,t) Vuir Ir tableau géoéral, page 127, 
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toutes dcî circonstance, on doit s'abstenir d'en laire mention ici. 
Seulement on donne diverses inslruclions officielles choisies parmi 
les plus récentes pour servir de première règle dans un cas 
urgent. 

INSTR130TU>M DU coxsisiL de salubmité coneitrMnt les procédé* de 

désinfection (i). 

S. Exc. le directeur général de la police du royaume, par su lettre en dutc du 
il juillet 1814, a demandé à la commission de salubrité, me instruction théori- 
que et pratique sur les procédé» eonmi de déêinfeeHon appropriée cm» diverees 

localités. 

La coiufflission a pensé qu'elle remplirait l'inteniion de S. Exc., en donnant plus 
d'extension au travsiil qu'elle lui présente , c'est-â-djrc en traitant deux autres 
objets aussi intéressants que la sitnpio (losiiifcction (tes localités, et qui sont in- 
timement liés avec elle, utin que , dans des cas semblables ii ceux qui vii'nneuL 
d*aroir lieu, l'administration pût trouver, sur-le-cliamp, des conseils applicables 
aux circonstances. 

Dans lu première partie de ccllo instruction, nous li ai torons de la manière de 
désinfecter les diverses localités. 

Dans la seconde, nous indiquerons les précautions à prendre pour empêcher 
l'inrection de naître ou de renaître. 

' La troisième partie sera consacrée à tracer la conduite qne l'on doit tenir, lors- 
que la contagion existe dans un bApltal ou dans une ville. 

PREHIÈnE PABTIE. 

Désinfection . — .Nous nous étendrons irès-peu bur la llicorie, nous nous con- 
tenterons de rappeler quelques vérités appuyées sur roxpérieuce, sur des faits 
authentiques, parce qu'il est nécessaire de résumer ces faits pour rendre sensibles 
les moyens de désinfection que nous allons proposer. 

La fièf^re d'Iiôyilal, fièvre des prisons, etc., qui vient de iej,'nL'i-, ou toute au- 
tre mn!aaie dépendant de miasmes, peut naître spontanément pr des causes qu'il 
sérail inulilc d cnumercr ici, et qui .sont indiquées dans \ iuslritction sttr te 
typhus, iniprkuée par ordre de S. Exc. le ministre de l'inlcriour. 

Lorstfiio celte maladie exi>tc, les miasmes délétères qu'elle a engendrés peu- 
vent, coiunic l'expérience journalière le démontre, s'attaclier à la surface do corps 
des individus, ix leurs vêtements, aux ustensiles dont il- se servent, aux lits qu'ih 
occupent, aux parois des locaux qu'ils habitent. Ils peuvent se communiquer aux 
personnes saines par le coulact d'une personne malade ou qui, seulement, porte- 
rait sur '-011 corps ou dans ses vêtements le j^erme de la maladie; parle contact 
de toute parXie de vêtements ou d'ustensiles, ou de meubles infectés. Ces mias- 
mes peuvent s'accumuler dans l'air, l'infecter et le rendre condoctenr de Vlnfec- 
tion en agissant sur le poumon, sur les voies alimentai! i s, ^nr 1rs ports de la peau. 
Ils s'attachent aux murs, aux planchers, et y conservent leurs vertus délétères. 
Ils peuvent, entin, rester déposés sur le corps dans les vêtements d*nn individu 
qui n'est point encore malade et (|ui, cependant, est susceptible de porter au loiu 
le germe de la maladie et do la faire developuer dans les lieux qu'il habitera. 

un ne peut enlever à ces miasmes leurs qualités délétères qu'en les disséminant, 
les absorbant ou les décomposant. Les .grands moyens que la nature met entre 
nos mains pour parvenir à ce but sont Vair, l'eau, le feu. Mais la chimie nous en 
•procure un plus prompt et plus puissant ; ce sont certains acides minérguo! qui, 
par leur énergie, leur grande expansibilité, leur aflinité, ntf vini nt les miasTïU"^ 
disséminés dans l'air, attachés aux différentes surfaces, détruisent leurs proprié- 
tés délétères et en forment des composés nouveaux. 

On peut avoir h désinfecter un hôpital, une eauerne, un dépôt, une prUw, un 
navire, une infirmerie, une maison ou une chanUtre particulière. 



(i) O^Ue liiilrttetisn «ties iniraiitft n«us vicuiieat de la prércftorc de police. 
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Si c I st un édifice entier, on peut le désinfecter à la fois et dans sonensQiplil^ 
ou successivement et partie par partie. 

Lm moyens de déâDlection sont absolument tes mêmes pour toute espèce ét 
localité, savoir: des fumigations, plus ou moins fortes, plus ou moins rèpétéas» 
d'acides minéraux, et les soins généraux et piu Uculiiirs de propreté. 

Fumigatiottg des locaux. — Que ce soit un bâtiment entier : caserne, hôpital ; 
ou qae ce soit une des pièces de l'édifice : salle, chambre, cachot, il faut ; 

1" Evacuer le local de tous les individus qui l'habitent, malades ou sains, et de 
tous les vêtements et ustensiles à leur usnge; 

2" Y faire circuler, pendant au moins 24 heures, un air libre, en tenant ou • 
tertes toutes les portes et toutes les fenêtres ; 

S» Au bout de ce temps, fermer les portes et les fenêtres, excepté la porte par 
laquelle on doit sortir; établir, selon l'étendue du local, un ou plusieurs appareils 
dteinfecla ; 

4» Préparer la po.udre ci-après, suivant le procédé de M. Guyton de Morveau : 
Muriale de sonne (sel commun) grossièrement pulvérisé, 30U grammes (10 on* 
ces). 

Oxyde noir de manganèse en poudre, 60 grammes {'i onces). 

On mélange ces deux substances, on les met dans un vase de verre ou de po- 
terie de terre dure que l'on place sur un bain de sable ou de cendre cluuide, ou 
sur un réchaud allume; puis on verse dessus, en une seule fois, :^40 gram» 
mes (environ 8 onces) d'acide sulfurique concentré (huile de vitriol du com- 
merce) (1). 

5* Lorsque l'acide est versé, on se retire promptement enfermant 1» dernière - 
porte, et Ion ne rentre dans la pièce où la fumigation a ete faite qu'eusiiuu 
douie heures a|>rès. Le premier soin alors doit ôtre d*onvrir tontes les portes et 
toutes les feuêii^s ; 

6« Si le local avait été très-infecté et qu'il l'eût été pendant longtemps, r«^pé- 
ler au bout de 34 beures la fumigation indiquée ei'dessus, et lafiiire de la mime 

manière ; 

7* Avant de faire tes fumigations, avoir soin de huiler toutes les ferrures et 



(i) Os prnporliuns soiil stifftsaHlf!» pour tnie siiîi-dt' l'i riièlrcs di- lon^ (40 pied«>, ««ir 
6 de I^rg^ pieds) et 3 de liauleur (lu piciit). Aiusî, |iuur ublt-nir une dcMitfi^cliiia 
complète OD aiij^mentc ou «b dimiaiir, suivaM l'étendiK iu lucal, les proportions indiquées. 

J'oiir Ij rlë.tir. fiction d'im granJ local, cl pour l'tisat^'t* joinoalicr «i.ms nii liOpilai, rlam 
Dou pfiâuu, (te, OU tiuil titi jiuirs avoir e>» réicrvo iinc icrlaidc quantité 4c6 sul>âtaaoe6 ué« 
<-e.'6<tirc9 aux fuuii^atiuiis ; ain«i d'un côte on prcfi«r« iiKC |iOttdrê Aveo : waHftte dcM|NN 
("t'I (otiimiiii), ( îiii| |>ariit'S i ii pairJs; uxydc nuir ilc it'nn<::tnèio, une partie» d'un aillre cédé» 
en « qu(-ii(ui-si UituUiIic& li'ui iiic sulfurique «le 6i a iti't degrés. 

I^nqu'oii \cut faire une funigaiion, un pren<l mt «a deux poi^r.fc-s de Im poudre qM 
l'un pèse tt ({lie Von mcl dans iin v :>■•»♦ de {erre oti dans une caiihiiie de poterie durfi^ M 
ûuua un (e^»on; uti ver.M: di£.su^ itr«)ron quatre parties rn poids d'aciJe suifiiritinc. 

Celte fninT^inn c^t asinn-iiiiMit h nifiUearr, la \tUtf cfiicac-e pour U-s salles qui ne IMt 
puinl Inb tét'3; mai* il faut les la re l)L')»ir'0'i;) |.'iis f ih s î-irSi]!:',' K» salles sont ocrupccs 
(- ir di « «tiaiadcs. l) tns n* t a*, un 4iitil se b«H iu r a iij lu daiii ;tfio capsule, que l'on place sur 
<tii rctiiaad «liuiM'i qut'Iqui's pincres lU' la pondre fi.uiigatoirc ; puis un vcr.''0, |icu i prll «l 
»« ijici»! Hi par petit' » <Lics â la ini-t^ l'it i.i - suHiiriqin; qui: l'un a aiïaili'i avec nnc partie • 
«t'cuu. Ou prouièiic cet pareil daus i é inHis, en l'cutreiivQt uu on le renouvelle plusieurs 
fi'is par jour* 

Outre cc^cnre de ruii.igation^ tnuriailqui's o-r i^ut l'rnfennr^, on peut aussi rmpliiyer avec 
l^raa l avautigr, runimo ni -yen propre a curri^M .- uu a [ucvcn r l'iufeclion, les fuiaigiiioiu 
attdes tltl/ureiues que Von prépare de la niahièro suivjsntc; 

Ou prend parties égales d«^ sonfie et de nilratj Ji- iiotassn (s<j'[/éfri ), on mile eiartcmcnt 
CCS dius substances, on en fait dui paquet* du pu ds d'un driià-^eamiae (environ 9 graiaa), 
qne l'on proj'-tte sur un réchaud allumé L'expérience a protttré rctficacitc de ce ni<ijea. 

Ou ne (luit (aire usage des fuiuigatious acides .sulfureuses qu'à drfxut des f<iuii;;ationi ifMi< 
riat<i|ue!( uu gujluiiicun&s qui Icuraoot préférables pour l'cacricie. Mais nous les avant in- 
diquée!» p«r«« q«*M M fek |Ntt tanjotin m p^r«r d« fwtyiU wm ét iii| a a *tt . 
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plaques de métal, serrures, iiéne», tringles, gonds, etc., parce quti les vapcuri» 
produites pen'l;int Rs fumigations ne manqueraient pas de les rouiller. Cette re- 
marque s'applique à toutes les localités et à tous les useiislles que l'oa veut déç-, 
iafecter ; 

8* Après les ttamigstions pratiquées, retirer des locaux tous les meubles quel- 

conques; 

9* Gratter jusqu'au vif les murs et le plafoud; les laver, les bîuliirconner avec 
V du lait de eham. Gratter également le sol, ou ctrrçau, ou parquet, le frotter 
r c (I l saille fin, 'ou du grès écrasé, le laver à graode eau et le faire séctier 

parraitement. 

Tous ces soins s'appliquent non-seuleracnt aux salles, dortoirs, chambres, etc., 
mais encore aux corridors, aux escaliers, en un mot à tous les lieux qui ont été 
infectés; avec cette seule différence que la désinfection par 1<» moyc) dos fumi- 
gations se fait en Diôme temps dans toutes les diverses luralite» dii kUiinont, si 
riiftpital, la ( iiscrnc, etc., a été évacué entièrement, ou successivement dans uoe 
salle un dortoir, etc., î-i l'on ne peut évacuer ces liteaux que l'un après l'autre. 

Fumigation et désinfection (ulule des meubles. — i uUb m'.'ubles et ustensiles 
«Bhois emieketteët tables, armoires, planches, chaises percée^i, eic, qui ont été 
déjfj soumis aux premières lumigalions d:ins h s Iikmux où ils étaient placés, 
doivent ensuite éire exposés eu plein air, iaves avec une forte Ic&myc alcaline et 
brosses fortement, puis lavés à grande eau et séctaés parfaitement. 

Ce ciiii e()mi)0^i" 1' - lils doit être désinfecté d' In iDiniière siii\Lirili' : i! Hiut vi- 
der les paillas>iCi, en brûler la paille. Découdre les uiuidas, en séparer la laine et 
le crin en petites poignées, les étendre sur des claies, les fomigcr, puis les lavor, 
les faire bien s-ei lier avant de les carder et de les remettre dan- K s toiles. 

Les couvertures et les bomiets de laine doivent être souuas aux fumigations^ 
eusuiie lavés dans une eau courante, enfin exposés pendant longtemps à Tair 
libre. 

Les orei'lers, les traversins, à plus forte raison les iils de ytumes doivent éin 
décousus: la plume doit être battue, étendue sur des claies ou des pianciies, mi^ 
mise aux funugiition^ exposée pend;int (î ou 8 heures, dans un li)iJr chauffé I 
40 degrés au thermomètre de Kéaumur, battue de nouveau et tenue longtemps k 
1 air libre. 

Toutes les toiles, tous les coutils, doivent être également fumigès, lessivés et 
bien laves avant de les empioyer à refaire les matelas, les paillasses, les lits de 
plumes, les orcilit rs et les iraversins. 

Les drap», les rldeem des lits et des fenêtres, lout le linye de coriis, tout le 
linge à pansement doivent être soumis aux fumigations, puis lessivés soigneuse- 
ment et bien sèches. 

T'*jus les vêtcmenis : habits, redingotes, capotes, vestm, ij^U ts, ctiljltes, pan- 
talons, caleçons, bas, souliers, boites, chapeaux, shal,os, boutu ts, etc.; tous les 
ustensiles, tels que gibernea, havre-mcs. ceinturons, etc., dont on aura en'cvé 
les plaques en métal et autres gni nitui cs, doivent être S'jUiuis aux fumigation^ et 
ensuite exposés longtemps à l'air libre. 

Quant aux a»mes : fusils, baïonnettes, pistolets, sabres, etc., cl aux plaques 
de m« tal, qui sent tous .susceptibles de se rouiller, il sultit di' les nettoyer à la 
manière ordinaire, parce qu'il est prouve que les substances njclatliques su i tout 
quand elles sont polies, ne peuvent que très-peu recLler les germes contagieux. 

Manière de faire les fumigations des foumiiures des lits^ des rétemenls et dit 
ustensiles. — La puriliratioii des bardes et vêlements, d« s fournitures des lits et 
autres objels <ini ont servi aux individiis ayant habile des locaux inrectès, uu porié 
sur eux. le germe de l'infection, doit se faire dans un endroit desiinçàcetie opé- 
ration. Là les différents effets seront étalés sur des perches on étendus sur des 
claies et snniiiisa iJiie Hirti' fumigation, suiv.'mt le procède île M <^i\F ii (îe Mor- 
vcau. On se conduira de la même manière que pour desiufcclt i ks salies, cham- 
bres, etc. (p. aue, n" 4.) 

Précioitlms à prendre à VextMenr. — Ce serait valnemein désinfectt- 

rait tiiul l'intérieur d'un bâtiment . si on laiss:iit au dehors des c;iiiscs n mli^sîl^tes 
d'infection. H faut donc, avant mi-me de pratiquer d^s fumigaliuns d.»nsim bâti- 
ment quelconque ou dans quelques parties de ce bâtiment, cuIcvit, avec ou wio 
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particulier, toutes lté immondices, toiUes les substance!) pultctiées uu buscepti- 
Mesdc £6 puti'étîer, matières fécales, urines, ftimier, vieille paille; toutes l-s sub- 
stances aAïuales ou végétales qui se trouvent autour de l'editice, dans les cours et 
terrains qui en dépendent, ou sont duns le voisinage, il faut brûler tout ce 
')ui en est susceptible, porter au loin dans la campagne tunt '-<> qui doit être en- 
terre ou déposé daus des lieux destinés à ces usages. Il laut que le sol des cours 
ou ten'ains environnants «oit nettoyé, gratté, balayé et lavé» ou couvert de cable. 



DEUXIÈME PAHTIE. 

yUjlit'Hs de vrévenir l'infection dans les hôpitaiu, dam les custriu s, dam len 
rrisoiig, eic. — Lvr*quU m règue point de contagio», — Après qu'un local a été 
parfaitcmeot désinfecté, on lorsqtiMl n'a pas été infeeté, mais qae Von craint qu'il 
ne le devienne, il faut : 

1« poarle service des malades, des militaires ou des prisonniers, et pour celui 
de tous les employés, ne donner que des lits complets, des menbies, des ustaudles 
et des vêlemonts, ou neufs on parfailcment désinfectés. 1! riut, tms les prisons, 
iouruir souvent de la paille Iratclie et très-sèche, et brûler celle qui a servi; 

3» Entretenir dans les différetites pièces, corridors, efsealfers, nn eoQmntaalr, 
'-oit en ouvrant los fenêtres, suit pur le moyen d'un ventilateur; mais toi^onrs de 
manière que l'air de ces dilferents locaux soit souvent renouvelé; 

3* Enlever soigneusement, k l'intérieur et à Textérieur, toutes les immondices 
qui peuvent entrer en ]Kiîr( lii n et iiltfTi r Va pureté de l'air; 

4' Kmplover tous lei« soins lie propreté, lavage, arrosenient, balayage et même 
badigeonnage au lait de chaux ; 

.V IM'évenir raltération de l'air dans les hôpitaux, et pour cela défendre expres- 
sément aux convalescents et autres pei'sonnes qui circuleraient dans les salles, de 
ftimer. non^seulement à cause de 11>dear. qui pourrait incommoder les malades, 
mais encore à cause do la sputntîon ou crachement abondant de mucus et de sa- 
live qui, par son séjour sut le soi^ devient en même temps cause d'humidité et de 
putréfaction. *' 

Enjoindre aux infinuiers d'enlever, sur-le cli.irap, toutes les excrétions des 
malades et de ne les transporter qu'après avoir bouché les vases (pii les contien- 
nent. 

Exiger qu'il soit fait, plusieurs fois par jour, des visites dans les salles par 
l'agent de sui veillante, puur faire observer les règles de propreté et de tranquillité; 

(i<> Entretenir autour des bâtiments, hôpitaux,^ dépôts, casernes, prisons, si la 
dispositinn dos locaux le permet, des arbres, des arbustes et di s plantes en pleine 
végétation; ce qui est un puissant moyen d'assainir l'air ambiant. Mais planter 
les arbres à une distance convenable des bâtiments pour prévenir l'humidité que 
leur trop grand voisinaj^e y entretiendrait; 

7" Ne placer juaiais, dans uu hôpital, qu'un seul malade daus uu lit. N'avoir, 
dans chaque salle, ([ue le nombre de lits qu'elle doit contenir pour qu'ils soient 
suflisaniment espacés, c'est- ii-dire suivre à cet égard Its règlements des hôpi- 
taux. Ce précepte est de la plus haute impur tance, parce que l'encombrement est 
la cause la plus puissante, ia plus propre à favoriser la naissance delà contagion, 
si elle n'a pas cnenrc lieu, et à l'entretenir, si elle existe ; 

S"* (Jlusser ies malades suivant le genre de leurs arfections ; ce i<oin ne peut rc- 
gai'der que les médecins et les cbirorgiens. 



THOlSiÈUb fAHIib. 



yiùffeui x'oitfioser a la liropagatim et à lu communicatim de l'infection. — 

Lorsqu'il exiate des maladies contagieuses. — Dans le cas où une maladie conta- 
gieuse régnerait, et particulièrement celle qui est connue sous le nom de fièvre 
^hôpital, fièvre des prisouSy etc., il faut: 

Cons'cicror spé iaU ment un hôpital à recevoir les malades affectés de la 
contagion, ou suspectes u'en porter le germe pour s'être trouvés dans les cir- 
constances propres ^ la contracter ; 



I 
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i"* Si l'un lie p^ul pa.> cuitaacici un hùpilal eiUier a le^ lualude^, jI luut au 
luuiDs avoir des salles uniquement dcs(lnée:> a contenir les lualjf&ies cont igieuscs. 
Il faut îsul(M*ccs salles dt' nKinir-n'' (lu'il n'y :iit;nirnnc coinniîinir.ili'in enlrecllrs 
et le reste de l'hôpital ; il faut <iuc luus W euiplu)es, en ciid uu ^ubalteraei-, mé- 
decins, chiniTgiens, sœurs» infirmiert, infirmières, gens de peines attaelitoau 
service de ces salles, n'aieni aucun ra|»port, ancnne communication avec les autres 
salles ; 

> Il esl essentiel de ne placer dans deslîts les malades alleints d'àrrccliuns 
contagieuses ou qui en porteraient le ^ernie, qu'après qu'ils aurost été soumis 
aux fumigations qui seront pratiquées de la manière suivante : 

Dans une pièce destinée à cet usage, et ciiaufi'ce convenablement s'il fait Troid, 
placez les malades nus ou n'ayant qu'une eiiemise sur le corps. 

Prenez un vase vei're, ou une capsule peu profond»* d'iinn pi^l^rie dure ; pla- 
cez ce vase sur le sol m bur un siège itc nianièie que, danî» les dlITei ents uiuuvc- 
iiients, on ne puisse pas le renverser. Alors, metle/.-y i:i à 20 grammes {A â :* 
gros) d'huile de vitriol (acide suiruriqne concentre à (jJ d' prés'i. Ensuite projetez 
peu à peu une égale quantité de nitrate de potasse. La chaleur qui se développe 
dans le mélange sufiit pour en dégager un ga/. acide ou vapeurs nilriqucs oui 
s'élève doucement, se répand lentement dans l'atmosphère, attaque et détruit les 
miasmes contagieux, sans exciter la toux ni incommoder le^ malades qui peuvent 
y rester exposés pendant une demi-heure, une heure et même deux heures. 

Remuez, de temps en temps, le mélange avec une Iniguelte de hois, ou mieux 
avec un tube de verre ou un tesson de putcdaine, mais jinuais avec un instru- 
ment quelconque de métal; ceqni formei-ait dos vapeurs rutHanies , très-dange- 
reuse-^ polir les lursenncs sofinitses aux fumigations. 

La dose indiquée pour une fumigation nitrique peut sufhre pour une chambre 
de 3£) centimètres ( 10 pieds ) sur chaque dimension. Mais si le local est plus 
.:,Tan(l , ou si on y admet à la fois un pl'i'^ '-'nnd nombre de malades, au lieu 
d augmenter la dose de substances dans le mena- vuse, il faut multiplier les apjKi- 
reils ou capsules etles placer ii ((uclques distances les uns des autres, afinil'èvitcr 
ia formation des vapeurs rutilantes qui deviendraient irritantes. 

40 Après avoir été fumigés, les malades seront baignes, ou , au moins, bien 
lavés avec on mélange d'eau tiède et de vinaigre, ensuite couverts de vêtements 
propres et parfaitement desirifo( tes. 

il est nécessaire de faire l'resque continuellement de pareilles fumigations 
dans les salles mêmes des malades, et pefhr cela on plaeera. d'espace en esp ce, 
et dans l'intervalle des lits, des capsnlrs contmaiit de l'aeide sulfurique et dans 
lesquelles on projettera, de temps en temps, du nitrate de putaî>se, avec les pré- 
cautions indiquées ci-dessus (page 566, note f, alinéa 6 de la note) , ou bien on 
• feia par intervalles des fumigations muriatiques, mais extrêmement raibles (page 
uti^, 3*! alinéa de la note). 

a* Il faut enlever ii tous ceux qui seront admis dans des lits tuus leurs vêtemeuts, 
tous les ustensiles qui ont été à leur usage pour les désinfecter de la manière ci- 
dessus (page rk>7}. 

70 Dans un hùpilal ou dans des salles infectes, il est très-essentiel de soumettre 
régulièrement aux fumigalions luus les lits qu'aurui;! oK upcs Iv.s lualades atteints 
de la contagion, avant d'y placer d autres malades, lussent-ils mén)e pris de l'in- 
fection. A plus forte raison doil-on, dans nn hôpital on dans une salle non infectés, 
tumij^er et désinfecter entièrement les lits (iaris !esi]iiels ont été placés des indi- 
udus atteints de la contagion, et que l ou a évacues ou sur i'iiùpital ou dans les 
salles destinées à les recevoir. Sans cette précaution, que commande l'humanité, 
on s'expose à faire contracter la maladie à ceux qui ne l'ont point. 

8» On doit exiger que les pansements se fassent très-régulièrement et avce le 
soin le plus scrupuleux, et qu'on emporte sur-le-champ les appareils de ces pan- 
sements. ^ 

9» On doit faire régner rahondaïue et le choix relativement aux choses essen- 
tiellement utiles aux malades, comme médicaments, aliments, surtout le vin, linge 
de lits, linge de corps, linge à pansements, qui doivent être toujours lrès*propres, 
très-secs et très-souvent renouvelés. 

Kl» Attacher k l'hôpital ou aux salles particulières un nombre suffisant de mé- 
decins, de chirurgiens et d élèves, de $ffurs hospitalières, d'inlirmiers , d'infir- 
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mières. de gens de peine, pour que le ïvorvice dts malndes se fasse avec célérité, 
« avec ponctualité, de maoière ù bien remplir les vues ries médecins et des chi- 
rurgiens. Leur fonrnir des aliments et du vin qui , puur la quantité et la qualité , 
répûiitJoiil .iijx trùs-rudcs tniviiux ;iuxqiitMs ils sont ohligés , et que jamais ces 
travaux n'excèdent leurs forces; rien ne disposant plus à contracier une maladie 
eontairieiisc , et particulièrement la fièvre d'Hôpital , que les fatigues excessives , 
Il nt' nourriture qui ne serait pas convenable et le découragement qui est la suite de 
la détresse. 

Obliger tous les employés, tous les gens de peine à se soumettre, eux et 
leurs vétemenis, à fusage journalier des fumigations indiquées pour les malades 
entrants et à faire des lotions fréquentes avec Teau et le vinaigre. 

120 Consigner tous les infirmiers, infirmières et gens de peine dans l'hôpital 
même qui recèle la contagion, alin de prévenir le grand inconvéniml de les voir 
porter et répandre rinfeciion au deiiurs. On doit être très-sévère sur Texécution 

de celte mesure. 

13» Inviter ks iiictiecins ; los chiniririens H leurs élèves à pi oiulrt^ , pour eux- 
mémes, les orécautions qu'ils conseillent a leur-s malades, et qu'ils doivent exiger 
de ceux qui les secondent. 

On doit fctirc chaque jour, au moins drux fois, des fumigdtiims gnytonnien- 
nes très-fortes dans la salie des morts, éviter d'y amonceler des cadavres, les 
faire enlever dans des chariots couverts que I on désinfectera chaque jour, t n y 
faisant une fuDiigiilion . les cnlrrrcr dans des fosses particulières ettfèS'-prorimdes, 
les couvrir sur-le-cliamp de pîii«.if'iirs pieds de lerie, et marquer ees fosses, alin 
de ne U s fouiller de iiouvcini qu'après un grand nombre d'années et avec h s pré- 
cautions reconunandet-s dans ces circonstances. Par là on préservera de la con- 
îîiîîion ceux qui rendent les derniers devoirs aux morts, on empêchera le voi.sinai;e 
drs cimetières d'être iulccle, et l'on prcvicndia le retour ue maladies dévasta- 
trices (1). 

Ui^ Pour transporter les malades, snit de leurs demeures dans un hôpital, soit 
d'un hôpital non infecté à un hôpital consacré a la contagiou, il est nécessaire de 
destiner un certain nombre de voitures, soit de place, soit construites pour ce 

rvice, mais qui portent des ii);ir(|ues dist nctives et qui ne servent, uniqui-inent 
et certaineiuent, qu'a ces transports; ensuite, d'avoir des brancards, garnis de 
leurs matflas et de leurs couvertures, qui ne soient employé.s, dans chaque hôpital, 
qu'à transférer les malades infectes de- la contagion. 

Les voitures, les brancards, avec leurs garnitures, seront fuuiigés chaque jour. 

Cette mesure est d'une très grande importance. Le conseil qu'en donne la 
cûnjiiiission de s.iluliiite i^i du la^ovi delà médecine, le mode d'exécution doit 
être l'objet (l'une ordoiuuuuc pariK-iiiièro. 

16" Kntin, ne jaurais perdre de vue que. dans tous les cas où il règne une ma- 
ladie contagieuse , plus ou moins meurtrière, plus Ou moins étendue, et de quel- 

Si nature qu'elle sdii, il doit exister un accoi'd p:irl*ait, des n lattons intiint-^ cl 
bituelles entre les magistrats et les medeciiis et chirurgiens qui peuvent, seuls, 
être leur conseil. 

Signé Ghaussier, GEnroimr, Petit, Folquikr, Dbtedx, Baylb, LBinuz. 

Paris, le 9 août 1814. 

l'our copie conforme : 



J.W. Leroux, doyen de H Famttéâe médecine do Paris, 
président de la emmitsUm de êalubrité. 



(l) Ccit aux nagiilraU qui vciilvat à ta MlulH-ilë publique à donner irs ordres dcccs- 
tatret aiii foKatfvnn, « leur todrnir un terrain «Mct »p«ciruk et pbo6 luio dit lieuK habitai, 

(4 à k'.'i ii)iit.-ainisti dc< fr.iis ( \lr.iiii diiuii es qu'ils scrjicul cd) i^és de fa rc J'our obi-jr h 
cetu orduBuucc particulière de |>oUcr, duot i'ctcculiwii <U)il cire eurvciUéc avec l« ptu< 
grand Mria* 
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II. — Anithyxie. 

INSTRUCTION sur les secours a donner aux smt^ et AsfBYiiis '^Lue, dii- 
cutée et approuvée par le cotueil de ealubrité, dans êu iéuHce extraordinaire 
du 29 avrU mi. 



Remarques cij!fÉiiAtBS.'>l« Les panoniiés asphyiiéee oe sont souvent quo du» 

un él it de inorl apparent»*. 

2* Rien ne peut faire diilinguor, aux yeux des pi^rsonnei, étrangères à la luede- 
i-jne la mort apparente delà mort réflle, que la putr<>faction. 

5<* On di)it donner s« cuurs à tout individu retiré de l'eau oa asphyxié par 
d'autres causes, à nii>i(i>qiie la putréfaction ne soit évident*». 

40 Un séjour de plusieurs beures mus Teau. ou dans tout autre lieu capable 
de déterniiner une asphyxie, ne doit pas empêcher d administrer les secours 
prescrits. 

5« La couleur rouge, violette ou noire du visage, le froid du eorps, la roideur 

des membres, ne sont pas toujours des signes de mort. 

6** Les secours les plus essentiels à prodiguer aux asphvxi>'s pruvent leur être 
administrés par toute personne IntelliKenie ; mais, pour obtenir du succi^s, il faut 
1rs donner sans se di^courager. quelquefois pendant plu^it'nr^ lu iires do suite. 

On a dci> L'xcmiJU s d asphyxies l'appelés ù la vie, après des u-iiiiiiivcs qui avaient 
dure six heures ei plus. 

7»Quaml il s'agit <l';i(iminislrer des secours à un axphyxié, il faut pîoijîncr Unitcs 
les per^0il^e5.inulill's ; cinq a six individus sufûsent pour les donner, un pliiigiuihl 
nombre ne puarrait que g^ner ou nuire. 

8" Le local (ieslinè nu\ sfcoiirs ne devra pas (''fre trop chaud, la metlloiiri^ tem- 
péralure est de 17 degrés du Uiermomèti e cenligmde ( i4 degrés du tluM iiiomèlie 
de Réaumur); ce précepte conlirme l'utilité de celui qui piècè-te ci qui pre-eril 
d éloigner les personnes inntiles, lesquelles, outre qu'elles encombrent le local et 
vicient l'air, en élèvent au^'^^ la température. 

0» t:ntin les secours devront être administrés avec activité» mais sans précipita^ 
lion et avec ordre. 

Asiiltyjiiéi um' iubmtr6ioH (Huyér..— Règles à suivre par ceux qui repêchent 
it» noyé. — !•* Dès f|ii(! le noyé aura été retire de l'eau, s'il e>i pi ivé de mouvement 
et de st ntimt'Dt . on ]<• tournera sur le côlo, et de préférence sur le côté droit. 
Oa inclinera légèrement la tète en avant, en la soutenant par le front ; on écar- 
tera dottci'meni les mâchoires, et l'on facilitera ainsi la sortie de Veau qui pourrait 
s'être intrniiuile par la bntn lic rt pai Ies narines. On peut même, iuHinduilL'ment 
après le repècliage du noyé, pour mieux faire sortir l'eau , placer la tète »m peu 
p^vê boë que le corps; mai» il ne faut pas la laisser pins de quelques seeendes dans 
cetîi' position I'. 

Pendant celte opération , qui ne devra pas être prolongée au delà d'une 
minute , on coniprimcra doucement et par intervalles le bsis-venire de bas en 

haut, et l'on en fera en même t('inp> autant p<'ur chaqiii' (ôte de la poitrine, 
afin de faire exercer à ces parties les mouvements qu'elles exécutent lorsqu'on 
respire. 

S*' Si le noyé ost asM^z prés du dépôt de seconis pour qu'il puisse y t'Ire trans- 
porté en moins de cinq à six minuies. soit par eau, suii par terre, on'lc couchera, 
dans la première supposition, dans le hate^n, de manière que la poitrine et la 



(i) Il f.tut bien »e (;anier de l;i pratique «uivic par qiielqufs pcrsanues, et qui ronsifte a 
prendre le miiade par Im pied* dau l'ial«el4oa de lui (aire renart l'eau qu'il pourrait i\(nr 
svkMc. CMte pratique en m m l wm sat da»gerewc. 
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« 

téte boient beaucoup pïus élevées que les jambes. Dans le seeond cas, on le placera « 

*Sttr le brancard, do manière qu'il y soit prc que assis, et on le transportera le plus 
proniptement poï'Sible. mais en évitant !is secousses, jusqu'au lieu ou daulre/ ' 
secours devront lui être liuniies. 

\o Si le noyé est trop éloigné du Vm\ un les sccotirs devront lui être adminis- 
trés pour que le transport puisse être ctti^ctuc en nmins de cinq à six niioutes, et 
si la température est au-dessous de zéro (s'il gèle), il convient d'ûter les vêlements 
du noyé, ens'aidantdc ciseaux, afin de procéder plus vite, d'cisiiycr le corps, de 
l'envelopper dans tine ou plusieurs couvertures de laine, ou encore, à défaut de 
couvci tures, de l'entoui er de loin, en laissant to^funrs la tétd libre, et de le jior- 
ter ainsi au lieu où l'un devra continuer les secours. 

Ves soins à donner lorsque le noijé est arrivé an dr^pôl Oi':^ scf^ouru médicaux. — 
1» Dès l'arrivée d'un noyé, ou avant, si on le ptut, on ciuerni cUercher un 
médecin ou un chirurgien. 

;*o Inimedialeuient après l'arrivée du noyé, s'il Cïl encore liabillé, on lui ôtera 
ses vêtements , et, pour aller plus vite, on les cuujaiu uv<c des ciseaux. On es- 
suiera son corps , on lui mettra une chemise ou pcijinoir ainsi qu'un bonnet de 
laine, et on le posera doucement sur une pailhisse ou sur un matelas , entre deux 
couvertures de laine, placés sur une table. La t^tc et la poitrine devront être plus 
élevées que les jambes. 

5« On couchera une on deu?; fuis le corps sur le ente di uil . i>\\ fera légèrement 
pencher la tète en la soutenant par le iront, pour laire lendrc i eau. Celte opéra- 
tion ne devra durer qu'une demi-minute chaque fois. H est inutile de la répéter 
v*t! IIP -^"rl pas d'eau ou de mucosités, ;des glaires, de rccunic;. 

^0 On imitera les mouvements que lont la poitrine et ie ventre lorsqu'on respire, 
en exerçant avec les mains sur ces parties, comme cela a déjà été dit plus baut, 
des compressions douces et lentes. On laissera un repos d'environ un quart de 
minute entre chaque opéralion. On réitérera celte tentative du temps a autre ^de 
dix minutes en dix minutes, plus ou moins). 

5» Tout en exeirant ces coniprcssiuris, on s'occuper;! d'aspirer l'eau, Téeume ou 
les muscosites qui pourraient oitôtruer les voies de la respiration. 

A cet effet, on prend Hi seringue à air (seringue d'étain, munie d'un ajutage en 
cuivre). On pousse le piston jusqu'à l'ajuiage, on enduit cet ajutage de suif , ou 
mieux encore d'un mélange de mine de plomb et de graisse ; on le place dans la 
douille en enivre dn tuyau flexibie, on 1 v lixe par une fermeture à baïonnette ; on 
inti uduil ensuite la canule du tuyau llcxible dans une des iiarincstine l'on fait Icuir 
complètement fermée par un aide, ainsi que l'autre narine et la bouche en rap- 
prociiant les lèvres ; enfin on tire doucement et graduellement vers soi le piston 
ne la pompe ou seringue. 

Si, par ce moyen, on avait aspiré beaucoup de mucosités, et s'il eu sortait encore 
par la bouche ci les narines, il serait utile de répéter eetie opération. 

Quand il s'agit d'un enfant au-dessous de trois ans, on n'aspire chaque fois que 
jusqu'au quart de la capacité de la serin^^ue. l^our un enfant plus ilgc (jusqu'à li 
ou 15 uns), on aspire jusqu'à la moitié; et s'il s'agit d'un adulte, on peut aspirer 
jusqu'à la capacité entière de la seringue. 

C Aii>sitôt que la respiration tend à se rétablir, c'est-à-dire dès qu'on s'aper- 
(;oit que le noye haupe pour ainsi dire l'air, il faut cesser toute ai>pira(ion ou tout 
autre moyen spécialement dirigé vers le rétablissement de celte fonction. 

.Si les mâchoires sont serrées l'une contre 1 autre, surtout si le noyé a toutes 
ses dents et qu'elles laissent peu d intersiiees entre elles, il convient alors d'écar- 
ter très-légèrcnient les mâchoires, en employant le vêtit tevierenbuis. On main- 
tiendra léeartement obtenu en p'açant entre ses dents nn morceau de liège ou 
de bois tendre. Cette opération devra être exécutée avec ménigement et sans 
violence. 

l»ès le omnionccment des opérations qui viennent d'clre décrites , c*c.>t-à- 
dirc dès l'arrivée du noyé, un des aides s'occupera de tout ce qui est nécessaire 
pour réchauffer le corps. 

9^ Pendant qu'on s'occuiicia de rétablir la respiration, l'aide remplira d'eaii le 
alefacteur, et versera dans la gulcrie inférieure I alcool nécessaire pour la porter 
à I ebuUilion ; une lois que cet alcool sera éteint, il introduira l'eau chaude dans 
la bassinoire: on proniénci-a la bassinoire par-dessus le i^gnoir de laine sur la 
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poitriiu\ U» hh'^ cift l'o|>in(» du 1I0.4 et sm- !p has-veiilte en s'arrétanl plus long- 
fomps <iur K' creux de I estomac et aux plis des aisselles. On frictionnei'â les cuis- 
ses et les extrémités inférieures avec des frottoirs en laine prèaUlUemenl ét^aiir- 
fés, la plante des pieds et riniot it iir des mains avec des brosses» sans cependant 
trop appuyer, surtout au coniuieuccment de ropcraiion. 

10» Quels que soient les moyens qu'on emploie pour réchauffer le corps d'un 
noyé, il faut se régler sur la température extérieure. Tant qu'il ne gèle pas, on 
peut être moins circonspect. Cependant , il ne faut jamais chercher , particuliè- 
rement dès le débot des secours, h exposer le corps d'un noyé h une cnaleur su • 
iiérieurc h trente-cinq degrés cent iui ades. bassinoire a, il 'est vmi, un tie^jre de 
chaleur plus élevé: ma s comme elle agit à travers une couverture ou une cbemise 
de laine, et ne reste pas longtemps appliquéesnria même place, son action se trouve 
par cette raison suffisamment affaiblie. 

Si. au contraire, il '^'éle, et que le no>é, après avoir été retiré de l'e.iu, soit 
resté assez longtemps v\\mé h Tai? froid pour que les glaçons se soient formés 
sur son coîps, il faut alors, niissitAt qu'il arrive et même avant, ouvrir les portes 
ainsi aue les fenêtres afin d'abaisser la température au degi'é de glace fondante 
(ce qu on constate par le thermomètre), lui appliquer stir le corps des compresses 
- ou linges trempés dans de l'eau à zéro, dont un élève peu h p< n 1^ teniiu rature. 
Celte élévation doit toutefois s'opérer plus protnptcment pour les noyés que pour 
les asphyxiés par l'action du nrofd seufement , et sans qu'il y ait eu submersion. 
On peut, rhezles «ubmergés, élever la lempcratiirc de deux degrés toutes les deux 
minutes, et lorsqu'on est arrivé à vingt degrés, avoir recours aux frictions, ainsi 
qu*è la chaleur sèche. H faudra en m#me temps élever la température du lieu oâ 
l'on donne les seemirs en referninnt les portes et l-^s fenêtres. Il ne faut cependant 
pas que la chaleur du local arrive plus haut qi|e 17 degrés du thermomètre centi^ 
grade (14 degrés du thermomètre de Réaumur). 

11° Tout en eniplnyanl les funyens nécessaires pour réchauffer le noyé et pour 
rétablir la respiration , on le rrictionueru avec des frottoirs de laine chauds sur 
les cuisses, les bras, et de temps it autre de chaqnercAté de l'épine do dos; on 
brossera doueenjent, mais longtemps, la plante des pieds ainsi que le creux des 
mains. On pourra aussi frotter avec des frottoirs en laine le creux de l'estomac, 
les flancs, le ventre et les reins, dans les Intervalles où Ton n'y promènera pas 
la bassinoire. 

li^ Si le malade. <1( ;in«' quelques signes de vie, il faut continuer les frictions et 
l'emploi de la chaleui , mais bien se garder d entreprendre rien qui puisse j,'i'uer, 
même légèrcjnent. la respiration. Si le noyé fait des efloris pour respirer, il faut 
discontinuer pendant quelque temps toute manœuvre qui pourrait comprimer la 
poitrine ou le bas-ventre. 

iîV» Si, pendant les efforts plus ou moins pénibles que fait le noyé pour aspirer 
l'air, ou pour le faire sortir, on s'aperroit nifil a des envies de vomir, il faytpro- 
voqucr le vomisseuieiit en chatouillant îe fttnd de, la bouche avec la barbe d'une 
pîume. 

Il" I>ans aucun eas, il ne faut introduire le moindre liquide dans In houche 
d'un noyé, îi moins qu41 n'ait repris ses sens et qu'il puisse facilemeni avaler. 

i.*)» Si le médecin n'est pas encore arrivé, on peat filtre pnndrean malade une 
cuillerée d'eau de-vie camphrée ou d'eau de mélisse spiritueuse m^lvp n une euil- 
ieréc d'eau, et le coucher dans un lit bassiné, ou du moins sur un brancard garni 
' d'un matelas et d'une couverture, en ayant soin de tenir hi tété tievée. 

16<> Si le ventre est tendu, on donne un lavement d'eau tiède dans laquelle on a 
fait fondre une forte cuillerée à bou( he de sel. Mais il ne faut jamais employer 
ce moyen avant que la respiration et iu clialeur soient bien rétablies. 
* 17« Dans le cas où, après nne demi*heure de secours assidtkment administrés, ie 
nové ne donnerait .Tiinm si^nc de vie , et si le niôderin n'était pas encore arrivé, 
on pourrait recoui'ir ù l iusufflation de fumec de.tabac dans le fondement. 

voici la manière de la pratiquer: 

1,'appareil qui - rt à cet usage se nomme appareil fumiqntoire. Pour le met 
ire en jeu, on humeclc du labac h fumer. On en charge le fourreau formant le 
corps (Te la machine fbmigatoire, et on l'allume avec un moreeatt d'amadon on 
avec un charl)on ; ensuite on adapte le soufflet à la maeliine : quand on voit la fu- 
luec sortir abondamment du bec du chapiteau , on y adapte ie tuyau fumiga- 
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toir«, au boni duqael on ajoute la eanuto qu'on introduil dans le fondement du 

On fait mouvofr le soufflet , afin de poasser la ftimée dans les intestins du 
noyé. Si la caïuilc ?o homiie en rencontrant des matières dans le fondement, ce 
qu'on reconnail à la sortie de la fuiuée au travers des jointures de la machine, 
ou à la résistance du souiflel, on la nettiàe à l'aide de l'aiguille à dégorger, et 
l'on recommence , en ayant soin de ne pas introduire la eannie aussi proron- 
démeiit. 

Cbaque. injection de ftomée devra durer une on denx minutes an plus , et dans 

aucun cas elle ne devra être pôriëu an point (ju'on s'aperçoive que le ventre se 
Iwllonne (qu'il augmente d'une manière bensible de volume, qu'il se gonfie et se 
tende). 

Après chaque opération , qu'on pourra répéter plusieurs fois de quart d'heure 
en quart d'heure, uo exei cera à plusieurs reprises une légère pression sur le t»&- 
venire, de ha«t en bas, ( t, avant de procéder à une nouvelle romigation. on intro* 
duira dans le fondement une cannle lixée à une serinjçue ordinaire vide dont on 
tirera le piston vers soi» de manière à retirer l'air que les intestins pourraient con- 
tenir de trop. 

18" Quand le noyé revient à la vie, il faut, si on ne peut pas f.iirc autrement, 
le porter sur le brancard i\ l'hôpital le plus voisin. Mais lorsqu'on peut disposer 
é*no lit, on leliassineet l'oti y tal>se reposer le malade pendant une heure ou deut. 
S'il s'y endort d'un bon sommeil, il faut le laisser dormir. Si, au contraire, sa face, 
de i^le qu'elle était, se colore lortcmcnl pendant l'envie de dormir, et qu'en ré- 
veillant ie malade II retombe aiissitdt dans un état de somnolenee, on doit pré- 
parer des sinapisraes (pAte de farine de moutarde et d'eau tir d i et lui en app.iqucr 
entre les épaules, ainsi qu'à l'intérieur des cuisses et aux mollets. On lui posera 
en même temps six à hait sangsues derrière chaque oreille. Il est entendu qu'on 
n'aura recours à ces moyens qu'autant qu'il n'y aurait pas de médecin présent ; oai , 
dans le cas contraire, ce serait a lui a décider s'il faut tirer du sang, en quelle 
quantité, sur quel pnint et par quel moyen. 

AHphijiiés par le* méphiluiuvK. — On comprend sous la dénomination gé- 
nérale d asphyxiés par les gaz mepbi tiques les asphyxies produites par la vapeur 
du (diarbon, par les émanations des fours à chaux, des fosses d aisance, des puits, 
des puisar i< , des citernes, dp^ vii uts, des cuves îi vin, bière, ciitrc, vin;ii^'i e , 
des caves renfermant de la drèche \ en un moli par les gaz impropres à la respi- 
ration. 

Toutes peuvent être traitées par les moym'^ fini suivent: 
10 il faudra sortir promptement l'asphyxie du lieu mepbitisé et l'exposer au 
grand air. 

S» On le déshabillera avec le plus de promptitude possible; mais si l'asphyxie 
a eu lieu dans une fosse d'aisances, on arrosera préalablement le corps de 
l'asplK^ xié avec de Veau eàlorurée (I) et on le déshabillera immédiatement après, 
atin u'éviter le danger auquel on s exposerait en approchant Jrop prés de son 
coi'ps. 

5« On place le malade assis dans un fîiuteuil ou sur une chaise, on le maintient 

dans cette po-ition : un aide placé derrière lui soutient la tiMe.On lui jette avec 
force de l'eau froide par potées sur le corps, et urincipaleuienl au visage; cette 
opération doit être continuée longtemps, surtont oans l'asphyxie par la vapeur do 
ctini t)i)n. des cuves en remenlatlun, en un mot, dans l'asphyxie par le fax aeide 

carbonique. 



(l) Prcparalion de Pcan cidorur^e. Prenez: 

Clilortire de chaut icc 3o gmouioct. 

* Eau I Rire. 

Ou verse sur le ciitorure de cbauE une peltte <|uitaUlé d'e«u pour l'amener ■ i'^iot pairiit, 
plia en fe déliie d«m la quantité d*e»a indiqnée. On lir« l« ITqiieiir i clair et on la coaterve 
dans ftcs vases (\> verre ou de grès bien fermé*. 

On pcttt aoMi eoiplojrer avec «vanugc l'eau cbtorurée préparée avec le chlorure &oHy<i<c 
de mduim en «ettral 4o granmet de eblornre dana n» dmi-lifre d'eao. 
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4*> De tL'mps h îiulre on s'arrôlp pniir tficher de provoquer h\ rp^pii Jtioii en 
cùinpriri»ant à plusieurs reprises la pourinede tous côtes, en même temps que le 
ba»-ventre de bas en haut, eonime il a été dit poar les noyés. * 

6" Si l\i?phyxié coraracncc à donner quelques signes de vie, il ne faut pas 
discontinuer les affu>iiins d'eau froide; seulement il faut faire attention, di^s qu'il 
fait quelques efforts pour respu ti , de ne plus lui jeter de l'eau de manière qu'elle 
puisse entrer dans la bouche. 

6« S'il Tait (luiMques efforts poor vomir, lll^nt loi chatouiller rarrière-lioucbe 

avec la baibe d'une plume. 

7® Dès qu'il pourra avaler, il faudra lui taire boire de l'eau vinaigrée. 

80 Lorsque la vie sera rétablie, il faudra, après avoir bien essuyé le malade, le 
coucher dans un lit bassine, et donner un lavement uvee de Tean dégoordie dans 
laqui'fle OU aura fait fondre, prns rommc une noix, de snvon on encore à laq'ielle 
on aura ajoute, pour chaque lavement, deux cuillerées à bouche de vinaigre. 

C'est nu médecin à juger s*il y a Heu de donner nn iromitlf; c'est à loi aussi 
à choisir les moyens de traitement ft employer après que Tasphyiié est revenu 
à la vie. 

Asphyias irtr la foudre. — Lor.squ une personne a é(é asphyxiée par la foudre, 
il fitut Imntcdiatelnenl la porter au (.'rand air, si elle n'y esi dcjà, la dépouiller 
promplemcnl de ses v^Memcnts, faire des affusions d'eau "froide pendant un qugrt 
d heure, pratiquei' des Irielions aux extrémités, et chercher à rétablir la respira- 
tion par des compres»ions intermittentes de la poitrine et du bus^ventre (coame 
pour les noyés . 

A^iJ^yxii^s par le froiil. — Lorsque la mort apparente a été produite par le 
fndd. il est de la plus hante importance de ne retal)iir la chaleur que lentement et 
par de,urés. Un asphyxié par le froid qu'on approcherait du feu, ou que, dés le 
commencement des secours, on ferait séjourner dans nn lieu même mcdiocrenienf 
échauffe, semit ii ievocablement p-rdu. 11 faut, eu conséquence, ouvrir les portes 
et les fenéires de la chambre où I on se propose de secourir un asphyxié par le 
froid, atin que la tempcralnre de cette chambre ne soit pas plus élevée que celle 
de l'air extérieur. 

On emploiera les moyens mivanu : — i'^ On portera rasnhvxie, le plus prooip- 
tement possible, de Tendroit ob il a été trouvé au lieu où il devra recevoir des 
secours; pendant ce transport on enveloppera le corps d'une couverture, oti bien, 
à défaut de couverture» de paille ou de foin, en luissaal cependant la face libre. 
On évitera aossi de faire faire au corps, et surtout aux membres, des mouvements 
brusques. 

9." On déshabillera l'asphyxié, et l'on couvrira tout son corps, y compris les 
membres, de linges trempés dans de l'eau froide, et qu'on rendra plus froide 
encore en y ajoutant des glaçons concassés, il est préférable, toutes les fois que 
cela est p issible, de se procurer une baignoire et d'y mettre l'asphyxié dans une 
assez grande quantité d'eau froide pour que tout son corps et surtout les mem- 
bres en soient couverts. On aura soin, dans ces opérations, d'enlever les glaçons 
qui pourraient se former à la surface du corps. 

3« Lorsque le corps roinmenrera h Mre déjîelé, que les membres auront perdu 
leur roideur et offriront de lu souplesse, on fera exercer à la poitrine ainsi 
qtt*ao ventre quelques mouvements (comme pour les noyés), afin de provoquer 
la respiration, r.ts mouvements consistent 'a comprimer doucement, et par inter- 
valle, le ventre de bas eu haut et la poitrine de chaque côté, dans le but de faire 
exercer à ces parties les mouvements qu'elles exécutent larsi|u'on respire. On fera 
en même temps des friciions sur le corps, suit avee de la neige Si l'on peut s*en 
procurer, soit avee des linges trempes dans de l'eau froide. 

40 âi, dans ces circonstances, la roideur a cessé et que le malade soit dans un 
bain, l'on en augmentera la température de S a 4 degrés de dix minutes en dix 
minutes. jus(pi'a la porter peu à peu a ô" degrés du thermomètre centigrade (18 
degrés au thermomètre de Réaumur). Si on ne peut pas disposer d'une tmigneifé,- 
il faut se servir des Unges dont tm enveloppe le corps on tvée lesfMdi nn te 
frotta. 
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Ldisquo lo Corps commence à dcve lii' chaud, ou qu'il S( nLniifeslo tics i^jues 
*!ô vi»\ on IVssnio :ivpp soin et on le place dans un lit, mais qui ne doit pas êlri* 
• plus chaud que l'asphyxié. Il ne faut pus non plus qu'il y ait du feu dans la pièce 
où est le lit avant que* le corps n'ait recouvré entièrement sa chaleur naturelle. 

C» Lorsque le malade coniuienceà pouvoir av;ilrr, on lui fait prendre nnetasSê 
d'eau froide, ù laquelle on aura ajoute une cuillerée (t café d'eau de mélisse. 

70 Si le malade continuait d'avoir de la propension à l'engourdissement, on lui 
ferait boire un pou ire:iu vinaigrée, et, si cet assoupissement était profond, ou 
admiaisirerait des lavements ifritanU, soit avec de l'eau cl du sel (i), soit avec 
de Peau de^avon. 

Il est mile de f ui ' observer que, de toutes les asphyxies, l'asphyxie par le 
froid offre, selon l'expcrteace des pajs septentrionaux, le plus de chances de suc- 
eès, même après douze o« quinze heures de mort apparente. 

Asphyxiés par strangutatton ou suspension {pendaison . ~ 1" La première opé- 
ration k pratiquer, c'est de détacher, ou plui6t, pour aller plus vite, de couper 
le lien qnf entoure le cou, et 8*il y a suspension (pendaison), de descendre le 
('orps rn ]r soutenant de manière qu'il n'éprouve aucune secousse. TotUcdmant 
délai el sans attendre l'arrivée de l'oMcier public. Défaire les jarretières, la 
rravate, les eori|ons de jupes, le corset, la eeintnre de culotte, en un mot, tonte 
pièce de vf'tement qui pourrait gf'- fr In circulation. 

2* On placera le corps, toujours sans lui faire éprouver de SQpousscs, selôn que 
les circonstances le permettront, sur an lit, sur an niatelaB, snr de la paille, etc., 
de manière cependant qu'il y soit commodément, et que la této ainsi que la poi- 
trine soient plus élevées que le reste du corps. 

3« Si le corps est dans une chambre, on doit veiller à ce qa*elle ne soit ni trop 
chaude, ni trop froide, et à ce qu'ellr- '^oit aérée. 

4" !l est instant d'appeler le plus tôt possible un homme de l'art, parce que la 
question de s;ivoir s'il fantou s'il ne faut pas faire une saignée, reposant en grande 
partie sur des connaissances anatomiques, relatives à b dii cction de la cnr.ip ou 
du lien (2), il n'y a que le médecin qui puisse bien apprécier les circonstaiicts 
que présente cette direction. 

50 Si, après rcnlèvcmcnt du lien, les veines du cou sont gonflées, la face 
rouge tirant sur le violet; si l'empreinte produite par le lien est noirâtre, et 
si Thomme de l'art tarde d'arriver, on peut mettre derrtéfe les oreilles, ainsi qn*ii 
ehaqoc tempe, six h huit sanirsnes. 

({o Si la suspension uu la strangulation a eu lieu depuis peu de minutes, il 
suffit quelquefois, pour rappeler k ta vie, de faire des afTosions d'eau froide snr 
la face, d'appliquer sur le front et sur la téte des linges trempés dans de l'^U' 
froide, de faire en^mémc temps des frictions aux extrémités inférieures. 

7» Dans tous les cas, il faut, des le commencement, exercer sur la poitrine et 
le ba«i- ventre des compressions intermittentes, comme pour les noyés, afin de 
provoquer la respiration. 

8» On ne négligera pas non plus de frictionner Vasphyxié avec des flanelles, des 
broi^es, surtout à la plante des pieds et dans le creux des mains. 



^l) line cnillercc do sel dans k> lavemciil rntîcr. 
(a) Ifote eommé/nomiit'e pour tes gens Je fart t 

\x% ppndtifl on «tranfcu!('.s niciirrnl d'n ji()|<lrxtc, lorsque le lu n a éir p! u • niiloiir du cou, de 
Hiauicrr à rom|ttim) r de jircforencc !cs gros vaisseaux du cou, < l a ciuj><iclicr ainsi le reflux 
du nng dca psrliea sitnéL's an-^Jr^^u^ de la roasurtclion. D'anirrs, au coninire, neureot par 
■ iiffiirnlton, parce («tic lo lien jilarô nitrt le larTflT rl J'os livoïdc f^rmc anssîfAr, par Tab.!?- 
scmrni rie ! ( |iiplûitr, Tmlfco du larjux, cl que, d'une auire pri, U' lien, .s'appuyanl .m>r 
J*aDgtc de i,i iiiAchoire rt snr rnpophvflenwtoîde, ne comprime pas WSiti. les TaiMeaus du cou 
(lOiir rmjii^dicr V- retour du wng du cervcan. Ô»iant ail «rcore de mort ndxie, produil à la 
foN par r;ipo(iU:(ic et par la snttbriition, il a lieu, vrarscmbLiblement, lorsque le lie» eai 
;)I.iré Wc manière à interrompre la î^orlie oinsi que l'enlrcc de l'air rt en n.ômr temps le retour 
du sang de la U'te. Ce double effet peut élrc produit par le lieo placé on-dessons du larvnx, 
• dans une direction horizontale autour du rou. Oiins ce ras, la Irarbéc-arlère et lei vnissesit^ 
do cm «ml compiiaiéa «n arfme itmiM. 
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9« Los lavements ne peuvent étr«' utiles que lorsque 1« malade a coninencé k - 

donner des siiMifs non équivoqu(>s de vie. 

lOo Dès qu'il [leut avaler, on lui fait prendre, par pelile quantité, de l'eau 
tiède additionnée d'un peu d'eau de mélisse, de vin ou d'eau-de-vie. 

Il» Si, après avoir été complètement rappelé à la vie, il éprouve des èlour- 
dissements, de la stupeur, les applications d eau froide sur la téle deviennent utiles. 

lâ» En gênerai, il doit être traité, après le rétablisseoieiil de la vie, avec les 
mêmes précautions que les autres asphyxiés. 

Asphyxiés par In chaleur. — 1« Si r;i<^phy\in n eu lien par l'effet du «séjour 
dans un lieu trop chaud, il faut porter Tasphyxie dans un endroit plus frais, mais 
pai trop froid. 

V Le débarrasser de tout vêtement qui pourrait géncr la circulation. 

S' Le médecin seul peut décider s'il y a lieu à tirer du sang. 

4» Les bains de pied médiœreme&t ehauda, auiquela on peut ajouter des cen- ' 
dres 00 du sel, sont indiqués. 

30 Lorsque le malade peut avaler, il faut lut faire buire, par petite gorgée, de 
Teau froide, acidulée par du vinaigre ou du jus de citron, et lui donner des la- 
vements d'eau vinaigrée, mais un peu plus enargèe en vinaigre que l'eau destinée 
à être bue. 

Lès boissons échauffantes sont toujours nuisibles en pareil eas. 

6» Si la maladie persiste, et si elle fait des progrès, on peut, sans aiiLu lie 
l'arrivée du médecin, appliquer huit à dix sangsues derrière les oreilles ou a 1 uuus. 

70 Si rasphyxie a été ^léterminée jiar racQon du soleil, comme cela arrive sur- 
tout aux moissonneurs et aux militaires, le traitement est le même; mais il faut, 
dans ce eas, lorsque le malade ne sue plu^^, insister sur les applications» d'eau froide 
sur la téte. 



IWSftftI iei û^feU cotUenut dang les bottet ou armoires de uemun, «dvmU Vorire 
doM lequel en le$ emploie orOnairemeni, 



10 Une paire de ciseaux de seilsc centimètres de long, Ji pointes mousses. 

2» Un peignoir en laine. 

Un bonnet de laine. 
4® Une seringue on pompe h air avec son tuyau élastique et sa canule à narine. 
50 Une petite buite contenant un mélange de graisse et de mine de plomb, 

pour graisser l'ajutage et la douille de la seringue à air. 
6® Un levier en buis. 

70 Un caléfacteur de demf-iitre à un llti'e. 
8') Deux frottoirs en laine. 
9" Deux brosses. 

10** Une bassinoire à eau bouillante. 
ii« Le corps de la maclilne (tanUgatoire, 

120 Son soufflet. 

13' Un tuyau et une canule furaigatoire. 
14<* Une botte contenant du tabac à fumer. 
iS» Une seringue à lavement avec catnjle, 
160 Une aiguille à dégorger la canule. 
17*^ Des plumes pour chatouiller la gorge. 
18* Une cuiller éiamèe. 
19. Un gobelet d'étain. 
20° Un biberon. 

2i« Une bouteille contenant de l eau-de-vie camphrée. 
22* Un flacon contenant de l'eau de mélisse splritueusc». 

^25'> Un flacon renfermant un demi-litre d'alcool. 

24« Une petite botte renfermant plusieurs paquets d'émeiique de dix centigram- 
mes chaque. . . 
2j« Un Hacon à l'émeri el k large ouverture contenant 500 grammes de chlo- 
rure de chaux en poudre. 
26» Un flacon de 200 grammes de vinaigre. 

37 
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S?<> Cent grammes de sel en troit|MM|iiet6. 

28» Des bandes à saigner, des compr('?sps et de la charpie. 

290 Un nnuet de soufre et de caïupliru pour la conservaiion des ubjets en lame. 

300 Tno pnlelto. 

SI» Un bri luel. 

Oulrcî ces objets, on placera un thermomètre centigrade dans chaque localité où 
ce ptacenioni pourra avoir 1 en. 
La et adopté en conseil, après déiii)ëratioa. séaoce da 30 mai 1848. 

Signé EvuM , vieêi^ritlêmii. 
Cadet de Gassigoort, êeeré^lrê. 



Nous comploterons ces rcn?ei?;nempnts pnr la reproduction du 
tobleiui que M. le pnMel «les Ri»s>('S-Pyrciiées îi fuit insérer dans 
le n° 27 du Recueil des actes adiuin'isiraùfs de ce départrpient 
(août 1844). lc(|uel coinient le détail des premiers secours |k don- 
ner aux asphifxiét , nojf^t. brûlé» et empoiionnië. 

Ce tableiiu a él^ loW\et tout parlindier de^ recommifldatlOBf 
de M. le ministre de l'intérieur à MM. les préfets, par uhe CÎr^ 
culaire spéciale doat voici le texte : 

Paris . tf Si Jalllet 184«. 

MONSIELK LK PRÉFET, 

Les administratiotts municipnles, celles qui sont plus parllculièretnent prépO' 
séfS» la disltibuiion dos si cours publics, ont eu souvent à remarquer que des 
habitants pi-u uists se trouvent atteints, dans leur sanic, de- désordres graves 
survenUH upi ès des accidents trop ordinaires dans la vie des ch;imps Ott des ate- 
liers, faute (le soins éclaires, donnes avant l'arrivée du médecin. 

Pour obvier, autant que possible, à cet inconvénient, quelques personnes 
charitables ont eu la pensée di- publier un Tab'eau indicalif des premiers secours 
à donner aux noyés, brules, emprisonnés et asphyxies. Ce travail, rédige par M. le 
docteur Hue, revu par >l, Orlila, doyen de la Faculté de médecine de Paris, et 
approuvé par le Conseil royal de 1 instruction publique, est i|upriné sor eaitan, 
disposi' de manière ii être suspendu comme les t ibleati\-lois. 

Plue dans les ma'iies, dans le> croies prim.iiies cl les salles d'asile, dans les 
hôpitaux, les bureaux df bicnlaisance et les dispensaires dans les églises et les 
presbytères, d ms b-s corps de i:nr<ie, cl enfin dans lesprincipiUK eUiblissements 
de^ cnmmmics et des dcpurlciiiLiiis, il pourrait élrp tjtilemenl consulté en cas 
d'accidents, et servir eu aitcadunt l airivée d'un huminu de l'art, à arrêter les 
progr ès du mal augmenté souvent par des pratiqnes et <)es remèdes que de de> 
plorables préju'^ics > ecomman lenl encore dans ccrtainesjocalités. 

Je crois utile, Monsieur le préfet, d'^ppt-ler sur ce tableau votre attention 
pariiculiArc en vous engageant à en recommander l'acquisition aux maires, aux 
admiiii tralioiis locales, (pii en cDiiipn'ndnuU sans doute toute l'importanca 

La dépense, en. ce qui concerne les communes et les établi)i$en|enU îlo bieu^i- 
aance, pourniit être imputée sur le crédit des flrais d'in'ipressfon et de bureau, 
ou sur (fini (!es dépenses iiiiprcviics. 

Le pnx de ce Tableau, reduU Dour les cuuimunes elles établissemeuis publia, 
aax frais mêmes d'impression et de port, est de i (Ir. SS e. 

(ieçevez , Monsieur le préfet, etc. 

Le minitire secrétaire d'État de l'intérieur, 

T. DLGHATEL. 
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- Tableau de» premiers «ceotiM 

4 aonner aux asphyxiés , «.^ vA> , brûlés et empoisonnés , composé par le docteur Hue et 

NoTt. — Il nt flMcndn que l©Mlct \a iodieatioa* an* contint m |«Umii m iABl aaa 

dcsinu cs a r. mpl.cer la rrcMace do B-dirii», <|uj doit loupur. «^iramM és M dSilSl 




Acs4h eoneaUréi. 



MÙMS «OU VEAUX. 

Aeiâe tnlfnrique. ...... 

\Acide a^içM ou nHri- 

' * 

l4ff/</^ chlorhijdrlque ou 
hjfdrociUorique, 

i4c/rfd phosphorîqne, . . . 
oxalique, ,»i,,,»f 

OxaWe acide de pHtUse 
Acide tartrique 



Uide acétique. 



cide citrique. 



Chlorure de potasse ou 
it^ ioisâe 



nous A.NCIEMS. 



Huile de vitriol. 

£au forte, £sprU de 
nître. 

Esprit de sel, Acide mu- 

riatiquc. 
Acide de i'qrine. 
Acide de l'useiUe ou' du j 

sucre. 

Soi d'oseille. 
Acide tarlureux. 
Vinaigre radical 
Acidn ncctt'UX. 
Ksprit de Véims. 
Vinaigre de boîs. 
Acide pyiulit,'nciix. 
Actde du citron. 
Acidi» moriati^e oxy- 

gCDé. 

EftQ dfljaTelle. 



MODE 

J>'ADVI41STRATlpi!f. 



le d'eaJ 



Magnésie 
calcinée. 



Gorirer le malail 
duns i:i-;|iu'i|p (,ri a. ira dé- 
layé tr>'ii!e girammes du relie 
•ulittanc» par Ilirc. Un doo 
o«ra au denlwre da cd 
liquld* toaiMiMitan wêbu 
tes, afin «le r.iT«ri>«r l« to 
Riittpmpnt. qu>* l'on ftroto- 
nut'ra livre >e> Udisnou iTfC 
lii barbe d'une \ti»me. / 
d Il 1 [if inugriéjie on sd 
mliijïirt:rt de r«*tt de aaion 
ou de* bie«it4|'C|«llMla|<l 
lUna t'eau. 



Aleàtii eaneeiuri$. 



Potasse à Valeool. . . 
Potasse à la chaux.. 
Curbmuitê âepouuee. 



Potasse caustique. 
Pierre it cautère. 
Sel de tartre, potasse du 

commrTce. 
. Soude caustique. 

i Lessive dt's savouBîefs. 
Alcali mnpin. 
Alcali minerai caustique. 

{Ammoniaque liquide 1 Alcali volatil flaor. 

]Lhaux ou ùxvde de cal- I 



Soude ou oxyde de sodium 



AJrninis(r(r pluslanra rcr* 
L tt» d'eau acidulée «Tec deut 
J svlUerées a boacbe d'une de 
AU... I <^ deux eptoMpeM par li- 
as GlirOB. ^(pe. {Voir U tfota «M téte,) 



Viqaigre 
aajtts 



jCliaux vive. 



(I)C« tablMD N TMd âo profti (tes pauTr»», ibei Méqoifaon-Marfl», ftli, Ubraire, rue de rt««ït- 
'~ S» à Fail»« 
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llAaLBNK11T*lIODBLB GOMMBMTB. 



POISONS. 



mm Noumiix. 

Bi-cMorure de mercure. 
Bioxyde de mercure 

rouge 

Sotu-sulfate de biMDifde 

de mercure 

Nitrate et mieux Azotate 

ée mercure 

Sevt-^trete de bioxyde 

de mercure 

Cyanure de mercure. . . . 
Pretiedure de mercure . 

Dcîdindure de mercure. 

Onyuenl mercuriel 

PretoMruredemereure 



HO» A1CCIEII8, 

Sobbiné corrosif. 
Précipité rouge. 

Turbitb mioérai. 

Nitrc mercuriel , 
mereui'ieUe. 

Torliîth nitreux. 



Onguent mipuiitain. 
Calomel , Caloméla» 
AquUa alto. 



AHTUM)TSS. 



\ 



Proto- 
sullure de 
iBr. 



Pr^iuiratienê evàereuut. 



Sout-aeétate de cuivre . . 
CarboMte de cuivre. . . . 
SulfuUde cuivre 

Chlorure de cuivre 

Oxyde de ctéivre 

■O^ryde de cuivre ammo- 

uiacai 

Nitra$e de cuivre 



Vert-de-gris artificit^l. 
Vert de-gris naturel. 
Couperose bleue» Vitriol 

bleu. 
Muriale de cuivre. 
Rouille de eoirre. 

Eau céleste. 
Mitre euimus. 



AllMi naine 

ou , 
btane d*ceuf' 



D*ABV1II1R>A1KIA« 



m «it f9$tlM» ratai 

nlstrer rc remède Iminédla- 
lefuent a^rfs l empolsonoe- 
mont, Il Cû sera liiis treat 
franmcs ea suspension dao- 
. un Hlre d'eau, et l'on don- 
j nera M néUnfs pàt varrw 
I à troi» vlHBlM «riaimallc. 
r Sinon, on agira coumo J« 
l Tali le dire en parlant de» 



Délayer q«aire on cIbq 
blane* d'œufa firita «tons 
deux lltre§ d eau frnfr)? 
donner uo dcml-Torre di- 
ce liquide toulc» les deiii 
taionlet , afla de favoriser 
le TODl«eMHm* Dans le cai 
ou l'on n« pourrai I ae pro- 
curer ce rnMt, nf 
rajt m aboadanc* d« tall| 
étendu d'eau. 



Pr^^atiatu artetiicalet. 



Acide ufsénieux 



Protoxyde noir d'arecmc 

Acide artiiàque 

{rsêniate de potasse . . . 

Arséniate de soude 

Arsinlete ffummcuiaque 
Sulfure d'orseuie jaune 

iiulfure d^unenh rouge. 
JPêie uneuicale 



Arsenic blanc , Mort m 
rats. 

Poudre aux mouches. 
Aciée arsenical. 
Sel arsenical de Macquer. 
Sel arsenical de soude. 
Aromonfaqtie arseideal. 
Orpiment natif on arth 
ficiel. 

Réalgar natif eu artificiel. 
Pâle de Rousselot, du 
frère Gôiue. / 



Hydrate 
de 



I Boire 
r«n e«M MMiit on* 
délayé UtM Mnl ipt 
mes de cette Mb«!MC«. On] 
ue remplnccrs i >■ r<^'î>^ 
préparation twr le c^itoui 
/|liroxide4efers<>>) 
{Voir leKotaemétt.) 
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Pi» LICE MUKICIPALS* SALUBIlITi PUBLIQUB* 



m 



POISONS. 



PréparaiiMt de plomb. 



MOUS HOUVBAUI. 



HOM AMGMCNS. 



AÏIT1MTB8. 



Acétate de plomb cristal- { Sucre de Saturne. 
Hsé V Sel de Saturne. 



Sous-acélate 



.pl^f Extrait de Saturne. 



MODE 

DAliMI.MsTHATlOW. 



J Eau blanche. 
V Eau végeto-mlnérile. 

(Blanc de plomb. 
Céruse. 
Blanc de €éniie* 

IPrciox^ ^^l"»*— {yuSÎSe. 
Oj^de rouge 4» piM. . 1 Miolain. 



• Fsifd boirn d* l>4u dans 
Sulfate \ l*4<iell« 00 «"c* f'it dlssoo- 
de .soude J tnmw d« l'un 00 

A a, \ l'tolre de cm d«ax par 
jlltr*. 



PréparatUmt mOimmtiula. 



A Tartre sti^iè, Emëtiaue 



Tartrale de i>otaii0 «*; Tartre antîmônié. 

d anUmome ^ Tartre cmétique 

Chlorure d'antimoine... 1 Beurre d'antimoine. 

/Kermès minéral. 
Oxy-mlfure étanUmme} Poudre d*^? f'hartrem 

hydraté * \ Oxyde d'antimoine hydro- 

( sulfuré bniD. 
..nf»,^.uie.^djpm« rSoufre doré d'antimoine. 
^^,UlSt Oxyde d'antimoine hydro- 
\ sulfuré orangé. 

( Mercure de mort. 

Profoxyde d'antimoine \ 
par le feu,.. ( Fleurs d'antimoine. 

i Argentine de régule d'an- 
timoine. 
Neige d'antimoine 

Oxyde d'anAinuên» par 



Noix 
de galle. 
Ecorce 
de 

qiiinqiiina. 



le nitre 



Aeiie MtHmnêque. 



Oxyde d'antinwiae wii à 
la poiaue i 



Oxyde d'antimoine 

IVeaii régafe 
Oxyde d 
OH moittê 
eembiné 



par 



Antimoine diapllorétique| 

lavé. 

Matière perlée de Ker-1 
i(ringius. 

Antimoine diaphorétlque 
non lavé. 

Beioard minéral. 



'antimoine ]^(e.;. ^o^»;,. „ 

td it vaAie m- \ S'IÎ^"^^^^ • / 

.•..••••*.•..« dantimoins. / 



PiOfoquar "V» tom mè- 
nent tfee d* l'e«a ('e<J«* 
peiMUal IMiyc-lh , faire 
boaiUtr p«n4tiil dix Minâ- 
tes, dam deux lltrei d'eau. 

qt.iatre. ou ctiiq noix de g;iillr> 

(concaitées, eiuirsate graïa- 
mei d'écorce de quinquina 
pulrérisée groatièrement. 
On fera boire platieHrs 
dMil-Ttma 4» c«tt« décoc 
liOB , à 4Mli|Mi alutttes 
d'intemll*. 
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POISONS. 



ANTiO0T£S. 



liODE 

•9*àamsagnAxmti. 



Préparaêions d'étain, 

I 



IfOMS AMiitSNd. 



(Sel de Jupiter- 
Ligueur fumante de Lï- 



ravins. 



/ Beurre d'etain. 
VMuriate d'ètaln. 



En boire plasiears terre*,! 
Lait' ) étendu d« cinq ou de sixj 

rois »oa pQiit»4*fMi ^-iMiJ 



fBtanc de fard. 
Magistère de bismuth. 
Oxvde de bisraulh. 

Chlorhydrate de ^W- 1 

rure d'or | Muriate d'or. Sel régalia. 

(Fleurs de zinc. 

Proioxifie de xine J i>oni|iho]i\. 

vUiinc philosophique. 
/Vitriol blanc. 

SM^tfé de One ] Couperose blanche. 

(Viu-iol de zinc. 



âraine 

de lin. 
Racine 
de 

gnimaufe* 



1 



F«(r« beir* ifuelques ter 

re$ d'esQ liède nu .l'imc d«>- 
cofltlon ti«d« a uue de cc« 
subsiancet pour MTorlitr 
Toalttseoieatt 



PrépereHon» Hrtftiquei d'argent, 

Protoxude de baryum ou ( 
Hme i ^^fre pesante. 

_ . ' Spath pesant. 

Carbonate de baryte. ... \ Terre p* sanie aérée. 

CMwure 4fi fferyum .. J 5fl î"f barotique. 

Nitrate ou Atotate d'ar-i Pierre infernale, 
tfi»/ GHstniu de lune . 



Sulfate 
de, soude. 
Sulfate 

de 

magoésie 

fiel 
de ottislne. 



Faire boire m 
1 foii aa lUre d'eia 'i»mt la 
' quflle on aura faU diaaoud 
iiutt pramniea de l'un oi 
l'autre de ce* deax sela. 



Vne eniilerée de sel d<as 
deai liir«tf 4'M«. Ëo boire 
fl«»la«r« dMuMtrrw. 




Axotate de pn tasse ou 
Nitrate de potasse . . . 
CItlorhydraiê d'aatfl^- 

moniame 

'Volii-sulfure de potas- 
sium 

Poly-sulfure de potas- 
sium liquide 



Sel de nitre. 
Sel ammonlae. 
Foie de soutire. 

Bains de Rarèges. 



Même traitement que po<ir les pn^para* 
Uoas MatuBlhiqitefy d'or et de aine. 



\Canthariies 

\ Teinture de cantharidcn 

lEniplàtre de cantharidei 
Pommade deeantharides 
Pommade épispastique. . 

iCaïahurides pulvérisées 



CûtOharUkê, 

Ces insécteseoliopfé-/ 

rcs appli(]ii(-'s sur la poau, 
ou introduits daos Testa- 
mac . donnent tonventi 
lieu a des accidents très-i 
graves qui peuvent ôtrel 
wf tic de la mort. ^ 



Prentire éboodamment de l'ean tljMe on 
bien uaa «éoociion de récine d* gttimlvTd, 
de Kraia* é» lin m de ntiTee. 
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POMOK MtTNlCIPAr,!:. -SVf.crHniTI' PnRLlhUK. 



POISONS. 



MODE D'Administration. 



EMPOISO?fNEMEXT 

par Ici moules. 



Fattt vofatr «1 p«f«r 



4i 



CttmiB dlB» l'«BP0l«Mlll«nMl tÊf IM chtmpi- 

taisM d'aa IM 4* Ittleml ehaiid «t raëré. 



MOR&ORB 

par 

les animaux suspeets. 



Laver I.H pla'e avec de l'eau sutée : la tolre SttfMr.-' VeiMOWW lèekw 
sur la plaie. Cautériser promptcuieut. 

( Koir «arloitr fa if ofa «n fUto. ) 



de ( 

la vipère, des tlreloi», été. ( 



/ UépaiiUro sur la piqûre une fuillo d alpall Tninlll : fti friclionncr te pour- 
( tour de la plaie; en fnire prenihe ciitc] u six pr>>uilo« dans une lasse de 

lllleul chaud ei Mcré. iie«ier au lit ; j proTO^aar in sueun. Ae pu ava- 



tar paatlaut huU ou dit iieiiit». 



I^CTROSOCrtOÎI \ 

d'une épingle dans l'es- / 
' toniac. du verre pilé , ^ 
de l'cDiail _ 
eorps anguleux. J 



DunntM i\e» «onpev épalsie*, des pomme* da tarre , dei purcei, da ris 
irës- épais : puis admlaistrer^ l«aiétlquo oonve puur r«mpolsouaflual 



du verre pue ,i ""•'^i""- . k»'- • 
ou d'autres i p« i^tf-^riê), «t 



la 



Opium 

Extrait d'opium 

Laudanum de Sydenham 
Laudanum de Rousseau. 

Moridnite 

Acétate de morfihiue, ■ 
\Sulfuie de morphii^,,» 
Chlorhydrate de mor- 
phine 



Adininuir«>r da la aatada gallaeoamafl a été dit en parlant da rémé 

llque. Tnin' vumir aossUAt après avec rlnrrt rcn;I;?rArnTif * li'ornf lîq'jo en 
cliH»>luilân Uaas deux terre* d'eau. Uounor ensulia do la Umou&Uo ou de 
l'eau fvaf «a ittalfréa» par dasKTanaa al k pUulaara rafiiaaa. 



Belladone 

\Solmum 

Cftampiffnons 

Soix voinijue 

Coifue du tenant 

Cra tde et petite ci§uè. . 

Ta'juc 

Istramomum 

Digitale pourprée 

Laurier-rose 

SUm,,. .M 



AristolocUm- ■ 
Aconit. 
EHébore* 
Seigh er$oté, 
Itrucine. 
Strychtttnê. 
Jusquianic m^ire. 
Jusquiante blanche» 
LeUite vireutên 



Paffa ramlravco^laza aa vinrl easHo 
frammea d'émétltaa an di**olatlon dans 
deux terreè d'eeu Ce remMe «on pri* «n 

deux fols, à qtliii7.0 on Tln^t rn'ir.ilêî il in» 
ler»alle. L'effcl en sera favortr'o ii*r la li- 
ttllatlon de la furi^e, à l'aidu d'une plmne 
ou desdolgU. Lor*<|u'oa p«H*era que l'e* 
lomacaura été- déiNMraaaé daa aalwtaacaf 
qu'il cuntanait» a* pargara at«a 4a grain 
nea d'aau de Seolili donnée par verres , è 
une heure d'Inli rrulle , Jii»(|u'à pruduction 
deftoii II év.ic'jr'.ilori» ; ensiilio on Uoiiuera 
de lu 1 ri) j uiiii.: uii de I eau «uirée TlHaigrce.l 
Ou |ieuL auiisi admiiuiiirvr «1« Teau Komnée. 
de l'eau de graine de Un, une Infusion de 
Saara d« naataa, da racrna da gulOMota, 
raaa aaniéa. H InfoHa é 



I 
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Sf84 XB61.SllBIir>MODÂl.B COMMimTB. 



1 

Saiimli m Eeoree de 
Br nonne ou Couleuvréô, 

Concombre sauvage .... 

fhéUdoine, Eclaire 

.Couronne impériale .... 
EupkorH ûf/Mn^ « - . . 


Saite des Vététmae. 

Gomme guitê, 
Graliole. 

Staphysaigrâ, i 
Jourbarbe des toits. 1 

Narcisse des prè4. f < AdaHalatrar laa katoMat adoadcaaaiai 
Voix det Bânèiêi, PI- Ual oat «a noattia* k la Sa da rartl«l« 

gnim d^Inde, /ptéaMat. 

HenoncuU 4ei prèê. 1 

Sabine. 1 
Sîcammohée. J 


Acide cyanhydfiqve oui 

LMurter'Cerise i 

Eau de laurier-cerise.. 
Huile de laurier-cerise.^ 
Extrait de laurier-cerise 

\Eau d'amandes amiresA 
Huile d'amandes amèresX 


f Placer sous les uariuet un flacon rempli d'eau ctilorée pré^iArée afec quatn 
parties d'eau et une partla d'can saturée de oblore on ud aacûn d'aao de Ja- 
Telle. Elalgiiflr al nppraaharaaavent le flaeaada aaa. A déteat d'aaa okIaMia, 
on emnlolarait dal'aaaaMMiBlacala arémréa ataa daaaa na»sf** d*a« et «■< 

1 d'alcali TuiaUl liquida. Sa alMa lanpa aa Jaltanlt da t'aaa Oratda aar la 

1 colonne rertébrale. 

Adœini trpr Tinçt centigrammes d'émélique en dlssoiGilon tiarn tlr iT Tcr- 

1 res d'eau, par tasses do cinq en cinq miaules. Si au buui de vingt mioulesi 

' le Tomlssemenl n'a pas eu lieu, on donnera une tasse d'une forte infusion 
de calé faite en Tcrsaat aa Ulre d'eau bouillante sur 900 (raauaea da aafj 
moulu. La liqueur sera paaiéa dlx niantes aprèa, a« aa y ajaalaia S eaUla- 

, réaad'kaUada léidbaalUBa . ca maèda aMaprU par laïaai, * «ma haart 

V d'iaiemlla. (Fa^ la Jfai» a» Ma.) 


IfOTiSS. < 


^ DéahaUUatla aayij laoMira daai naa eanvartaN da laine, la télé va 
peuileTéa. Niammr la naa at la bonebn daa mnaosllda qui penrent s'j 

Il vu T ^ [ . Il kviiunwv wm wwwffw % Mfti^wp vMvvwPt wvTMiim «HVWB yvm 

1 les réchauffer. 

Presser douLfrrunt la poitrine et le vp;itif l'iui ajsrrs 1 lutre, déboucher 
souvent sous le nei un flacon d'alcali affaibli, eu le laissant peu de temps 
1 Quand le noyé commence à respirar, laMlflatloa de l'air dans les poumons, 
par une peraonaa da l'art. Lavenaal aiaa da l'aaa iaKe : une aulllatéa da 
•al sur qnaiN Tarra» d*aaa. talradveilan da la flmida da tabaa daaa l'aaaa, 
pandant |aai alnatai,^ pala aHaadra va «urt Cbann akaqoa fUa araat da 
rMoasmanaar. 

^ Continuer ces lolu paadan pbulanra kaorca. {Voir la Sota «n tét».) 


( Lm eoiueiU <|«l ont lié d<waét ponr les norét l'ippUqueat cnnl adx pen- 
KimiB ^* '•J>on dit, qu'il faut ici, arant to itc rhnsr. débarrasser le cou dt* 
*''^* llea> qui troureat. On jettera peadtnt loDglemp» de l'eau Ilrakie «ai 
la IhM. (r«tfr It JTvta m lA».) 


1 ASPHYXIE 1 

par 

la Tapeur dnclHTlwn. | 


^ Ketircr le malade de la chambre où ta troure le eaart)on, l'étendre sur|| 
un lit froid) le frictionner longtemps. pr<^eMt< r sous son nea, à p)u<^ k ursl 

' reprises, un flacon d'eau de ColoBne, de nnaigre, ou d'alcali volatil faible ! 
Simuler, par des pressions répétées sur le ventre et la poitrine, le Jeu des 
orsanes de la respiration. Promener des slnapISBai aar les mankNa atialna 
da l'aaa froida aar la fhaa. {Ttir la N«im m M».) 


ASPHTXIS 1 

par les vapeurs des fosses 
d'aisanee. i 


Employer les mêmes mojens que pour l'asphyxie par la vapeur du ( bar- 
ban; déplus, déboucher fana la nex nn flacon oonlenani du chlorure de' 
cbaax. Uamactar la vlsaf a arda aa llara Imbibé da aatta Uiaaar «f nlMla al 
l iaiar da l'aaa fcalda aar la fhaa. {Foir la Sola aa tét$.) 


Lonqee la brûlure n'anrs r?' «ité portée Jusqu'à la destmctlon do l'^plderme, oo ippliiucra le ^Iim t<Mj 
possILlr («r la partie lésée uiH< ( i>tnpro<is(i épaisse, imbibée d'eau-de-Tlo. On la fixera areo uae l)aa(lc, uulj 
B'j ii'i-'r'.prit v:\ iT ni ti( nne prei" s i n ;i mod L-ren- Il fitudr.^ humecter dp tt'rip> en lemps 4Ml9 COnpiMM, BBhI 
<iue l'applicatiou de l'eau-de-vic ait lien saus tntemipiion pendant 1! ou IS heures. n 

SI la brûlure a éti plus forte, si elle a même été portée jusqu'à la désorKanisation de la peau, il faut cou-{| 
rrlr d'na* épalsM MMiete d* ootoA cwrdi tonte la partf« teAlôa. apria aTOIr vidé, par «ne simple plfdra, lad 
anpàolaa fâ anatoai fv aa IbroMT. 81 raaeMaat t aaaqpranla la attta «« la ptad, ou aaitra «aa patM 
couobede coton r«rdé dans les Interralles d«a dotfto on des ortelle. Sa kUar^'affalar laaMaaIa, ^alaaaa 
peut prévenir et iaif(>r les accidents eontéeattfk aouratit irès-rraTes. Il 
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CHAPlTRfe; IV 

VOIRIK (i). 



CONFÉRENCE. 

législation. — Lois des 14 décembre i789, art. 50 ; 16-24 août 1790, titre XI. 
art. s, § i ; 19-22 juillet i7»l, Utre art. il9et4U ; 16 septembre 1807, art. 52 ; 
21 mai 1836 (chemitit vieHuais), IS Jnillet 1837, art. Il; —Gode pénal, art. 471, 

n<»4, 5 et 1".. . 

IV' ta. — Les lois qu'on iaJiquc ici suut, cmmu luis gcucraits «t fua4ainviii«Us, ccili • 
4|u*il iaiporte le pin* de virer. 

COXSIDiSaAHTS. 

Considérant qu'il importe de rappeler aux habitants les oblii;atioD8 les pltlS 
esisentielle^ auquelles ib sont assujettis en ce qui concerne la voirie. 



§ l'^'^.-^Consiructwm, lecomtruvUom, réparatiotUf atignemetU, mUUe$t etc. 

577. — Défenses sont laites à tous propriétaires et liabitanls de 
\sl commune de construire, reconstruire ou réparer aucun bâti- 
ment ott mur de clôture situé le long de la voie publique^ sans en 
avoir |>réalablement obtenu l'autorisation, par ëcrîtf du préfet, en 

("0 qui ronm'ne les routes royales et dé[>artementnlr*î , et du 
maire, en co (pii concerne les l'ues, places et carrefours qui ne 
fout pas partie de la j^i ande voirie. 

578. — MAmcs d/'fcnscs sont t"ait("S de consti'nire on de recon- 
struire anciin bàliniciit on n»ur de clôtnrc, le lonj; des chemins 
vicinaux, sans avoir obtenu alignement pai* écrit du préfet, si les 



fi) Djns la L^gùlalit>n, <|u'iin Iroiivera à l.i lin de ce cliu|iilrc, el qui se cnru|iii*>i? de t.int 
d'clemenu -divers, il tûl ctc assez dirfii ile desépaTr ce qni »|iparlieot à la grande voine 
d« rc qni s'applique a la petite, plus [iroprrmciil dite voirb luÀrfrW «Il voirie Weiiitfltf. On 
a (loin- irourc |<lu9 si»>|>k' d'ôidlijir cciic lé-^isUiioa par ordre chrvmdogique, pour donner 
au Icctt ur tunte facilité dans ses rerfacrrbca. 

On ol»serv*n trait m^nt que re qni ecmceme la ville de PeHs, i t que Ton a en soin de 
clas.H-r ri>aprè« au p»rjgra|)lir II, /7»cumtfn/^f(//' la vii ie, < st i r^'i jiar des disimsilioiis «pë- 
ciAv» iiniqucHient applicablra à cette capitale el à sa banhcue ; laiidis que les êili's, dé- 
rlirali»D9 et ordonnance! dn roi rendnt d,in« on intérêt pruéral, rrçoiveot leur appiieation 
dans louti' l'ctcndiin .! ■ la Fr;ir,cf. 

Ou aura aussi égitr<i aux modilicatinna appnrlées par la léjfislaiiun uiodcrne à la pénalité 
rno*tanl des différents neii t constituMt i*ancî<nae Icisidalivn. Le« pttHes nrhitraints mti 
enticrr[)>rnt T^iit | In -e à cel ei qvc prononcent aujoard'faoi le Code pénal un les lois opécia* 
1rs cri matière de volri**. 

H rut rneore «lile de rappeler que le« maire» doivent reiter complètement étrangers à 
ri' ronrcmi- la grouitd voirie (le» r<iut<s royjlc» cl drjiartciin'ntalcs (t'es «Ittinius \\- 
liiiauk lie ;:rjnde roDiniuiiii-:>lti>B) ; il» ne sont eom^élctils que pour réglcniciiter la voirie 
«r/^oiiM, les ilitinlns vicm«ui de pelUe cvnuttuHtcvtiv» cl U» tkenùnt fnrffir«* — 
V.' p ge 586, i'observatiott au § a. 
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§86 RÈGLEMENT-MODÈLE. COMHEMÉ. 

constructions uu recuastructions doivf'tn «'n e faites le lon^ d'un 
chemin vicinal de lirmidf' vammtinicatiufi , ou du niau e si elles doi- 
vent avoir lieu le lonjç d'un chemin vicinal de fjeiiic communkalion^ 
ou d'un chemin, rural (1). 

579. — Les nrupriétaires ne poui i uïiI non plus faire aucune 
plantation d'arores et de haïes le long des chemins vicinaux des 
deux catégories sans avoir obtenu Valignement des mêmes auto- 
rités. 

580. — L'établissemelit de balcons, auvents, perrons, devan- 
tures de boutiques, tentes ou bannes, enseignes, cuvettes et en 
général de snillres quelcdYiqnes sur la voit- publique, ne pourra 
paiement avoir lieu qu'eu vertu d'une autorisaltou spéciale. 

581. — Défense est faite à tous architectes, entrepreneurs, 

maçons, charpentiers et autres, d'exécuter dans les rues et places 
dépendani de la voirie ui'bniue, aucun travail, qu'il nr leiir 
ait été rcgulièremenl justitié de i'autorisaliou accordée à cet 
effet. 

582. — Il c8i enjoint à tout propriélairc de niaismis ou bâti- 
ments bordant la voie publique de faire établir dans le délai de 
à ceux de ces bâtiments qui n'en seraient pas pour- 
vus, des chéneaux et tuyaux de descente conduisant les eaux plu* 
viales jusqu'au sol ou niveau du pavé. La saillie de ces tuyaux ne 
devra pas excéder centimètres. 

583. — L'inscription du nom des rues et le niunérotage des 

maisons, constitua ni une charge municipale, se feront aux frais 

de la commune lors de la première opération ; mais ces frais se- 
ront à la charge des pi <»f)nétaires louies les fois qu'il y aura lieu 
à renouvellcfuent par suiic de dégradations, réparations ou badi- 
^ëonnagc faits aux maisons. 

S 2. — Chemins vicinaux et ruraux 

Observation. La loi du 21 mai 1836 a placé les cliemins vici- 
naux dans les attributions des préfets. En exécution de l'article 
21 de cette loi, il a été fait, pour chaque département, un règle- 
ment p:énér,d sur cet objet. Les maires n'ont donc pas qualité 

fiour faire des ai rêlés do police touchant celte partie de la voirie. 
Is peuvent siMiicnteul , ainsi que les y autorise l'article 46 du 
titre I*"" de la loi du li)-22 juillet 1791, reproduit par 1 ailicle ll, 
paragraphe 2, de la loi du 18 juillet 1837, publier de nouveau le 



(i) On rpiiiart|ii' rj q«ic. lûuis rvl .irtiiio, il n'est point (|itisliiii>, immidc mi prcct-'lmt, 
dfs rtparttiions i uu t'explique» à cet c^jard, «ians l'ubservaliuo cunsigocc uu pariigrviilic 2 
Fl>f prra, 3* alinéa. 

{"i"! V., p. 154 et iiiÎT>, la loi du si mai iS36 H rinitnielHMi mmiiléridlc retatlvcav* 

Chemin* fidnaïue. 
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réfîleinent pi ëtecioral, ou partie de ce règlement, et rappeler ieà 
cUoijens à son ob&crt aiion. 

^'ous nous bornerons donc à dire ici, autant pour la règle de 
radmiaistrateiir, aue dans l'intérêt de Tadministré, qu'en ce qui 
coocorncrail les réparations à faire aux inaisouft ou bâtiments si- 
tués le long des chemins vicinaux et ruraux, « il n été reconnu 
* nuo Tadministralion ne peut pmi)êolier les propriétaires de faire 
« (les réparations -même covfoiiatn es à ces maisons ou bâtiments. 
< — L'interdiction de réparer n'est applicable (pi aux construc- 
€ tions élevées le long des routes royales et départementales et des 
t ru€$ , soit que ces rues dépendent de la grande voirie , soit 
« quelles appartiennent à la petite. * C'est ce qui résulte de la 
législation et de la jurispi udence suivie depuis plusieurs années 
au ministère de l'intérieur. 

Quant aux chemins ruraux.^ les maires sont compétents pour 

les réglementer, autoriser les conslrnctions et donner les aligne- 
ments. Pour les cheiii'nis vicinaux^ ils (huYenl d'ailleurs trouver 
leur mai ( lie toute tracée, dans le règlement préfectoral dont iious 
venons de parler. 



LfiGISLATIOIf ET DOCUHEirrS SU]k Là VOIRIE. 

I.— LEGISLATION (I). 

N* «.^1607, décemlnre. - £dii. 
l« ComirueUms, Alignmmt. 

Pilïi de murs. — Jitrnbes étricrcs. — Kn<"oi;:furrs. — Covcs. — Sirg' S. — Barrière».— B irnc*. ttc 

Nous défpnrîons à tous nosdits sujets de la ville, faubpurçîs , prevôie et Ti- 
conite do Paris < t autres villes de noire royaume, de faire :ru un editice, p;<n de 
mur, jauihes élrières, encoignures, caves ni cavai, forme ronde en sàillio, sièges, 
barrières, oonlrc-fen^lres. huis d<; cave, bornes, pas, marches, sièges, montoirsà 
eheviil, auvents, enseignes, eiablis, cape de menuiserie, châssis à verres et au- 
ircs avances sui' b voirie, sans le congé et ali^jut'iDont nolio irrand voyer; et 
après la pcifi'ction d icenx. seront tenus lesdiis pariicutiers d en avertir Imtit grand 
voyer. afin qu'il récoll»» lesdiis alignements et rt'connaisse *i lesrills ouvriers au- 
ront tiaviiillé suivant ict-ux, et où il se trouverait (pi'ils auraient contrevenu attt- 
^dits alignements, seront lesdiis parliculiei s assignés par-devant le prévdt de 
Paris, ou son lieutenant, pour voir ordonner pe ia besogne mal plantée sera 
abattue, et condamnés k telle amende que de raison. • 

ifi Décombres et Immondices. 
Chargement— Transport.— 'Jet par les feii£*lrcs, ctr.. 

• Notre grand voyer ordonneta aux charretiers conduisant terreaux et gravois. 



(i) Toute l'»adfii«i« l^rslstion qniva «iiivre.de 1607 à 1789. se Ir^uvc cAnfirmcft p«r 

l'arliele 39 Hii litre 1*' de la loi du ly-aa jiiill t i-çm- Lf» Jinu lcs Si 7 à 5f^3 liii Bègte« 
iQi>rit, }f*p% 585 et 580, éoiil un résumé succinct, mais lrè«-ex«cl de cette législaiioo. 
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et autres imiiiondfees, de les porter an Ifeox destinés aax voiries ordinaires; et, 

au défaut (K lui obéir, saisira les chevuux et harnais des contrevenants. 

Faisons duroiisc de jeter i\!àm les rues euu\ ni ordures quelconques par les fe- 
nêtres, de jour ni de nuit, u peine do 10 livres d'amende. 

3» BâUmeM» yorte-ànfaux, 
PniM de Imii. - Eiic«rbelleiDciits.— ^iUlie<, el«. - 

Défendons k notre grand voyer de permettre qu'il soit fait aucunes saillies, 

avances et pans^ de bois aux bâtiments neufs, ni oiivragi's qui puissent conforter^ 
conserver et soutenir celles qui existent aux bâtiments anciens; 

Ni qu'il soit UAt aucnn encorbellement en avanee pour porter aneun mur, pan 
de bois ou autres choses en sailiic et porter à faux sur lesdites rues : ainsi faire 
le tout continuer k plomb, depuis le rez-de-chaussée tout contre-mont. 

Pareillement avons défendu et défendons de faire préaux ni aucuns jiirdins en 
saillies, aux toutes fenêtres, à peine d'amende de 10 livres contre les contre- 
venants. 

SNiiliic«.-~Mai'cbés.— Kvicrs.— CaTt*s sons ic« rue. 

Défendons k notre grnnrt voyer ou ses commis de permettre qu'il >oiî fait 
aucunes saillies, avances et pans de bois ès rues «t bâtiments neufs, et même k 
ceux où il y en a à présent de construits, les rééditler ni faire ouvrages qui les 
puissent conforter^ conserver et soutenir, ni faire aucun cncorliellement en avance- 
pour porter aueun mur, pan de bois ou autre ctiosc en sailli*', et porte-à-faux 
sur lesdites rues : ainsi foire le tout continuer b plomb depuis le rez-de-chaussée 
tout contre-mont, et pourvoir :» ce que les rues s'euibL'llissent au mieux que faire 
se pourra, et en baillant par lui les alignements, redressera les murs où il y a 
plis ou coudes, et de tout sera tenn de donner son procès^verbal de lui signe et 
de son greffier. 

Faisons aussi défense k toutes pei^onues lic laiie et de treuser aucune cave suus 
les mes, .et pour le regard de ce les qui voudront foire faire degrés pour monter 
à leurs m iisons. par le moyen desquels les rues élrcci-^'^cnf. faire sièges és dites 
rues, iitai ou auvent, dure ou fermer auc-mes rues, fane plant r burnes au coin 
d'icelles és entrées de mjisons, poser enseignes nouvelles, ou f:»ire le tout répa- 
rer, prennent congé du grand vu>er, sous peine de tu livres d'amende, et plus si 
le cas échet. 

Défenduns aussi k toutes personnes de fuire (le^ éviers plus haUtS que rei-de* 
chaussée, s'ils ne sont couvert jusqu'audit rez-de-ehaussee. 

Défendons de donner aucune permission de faire des marches dans les rues, 
mais seulement ecottouer les anciennes H lieux où elles n'empêchent le lissage. 

« Ce dernier article,, dit M. Davr.Ddi>, îMcreMe iVrâtcRre dMemlIcrs etl^ïenra en mIU 

lî»* sur la voie |iubii()tK^ roiuiiic on ou voit «lans pIitsieiirÂ nllt-s dut déparîrmrnls. La ques- 
tion (■^t de saTotr SI 1 adiniaisiniiiuD a le droit d'ordouncr l.i »upprc>s<on de ces escaliers 
Inrxqu'ils nieoaveat rwmr. Msw la toluliou île ce poioi, i part riiie<»Dvéniciii qui |>cui rc- 
îullrr dflï posî'i >ri de l'csralicr pjr rapport à la circutulion, tient a des coosi léiatiana d'iii-** 
tcrèls [tri\éi que I jnlurilé iiultlit^iie n« priit inci'tinnailrc. Si, p.ir c»enqitv-, la |iciuii«.MfiO 
dVtablir i-ct cscalii r a élc lionnrc par suite de travaux d'utilité gvaérate i|Ui ont changé la 
di.spoNit'on du »o' ; si le Mstt itic m consfrin iion liii liâtimml ne pcnnct pat le rccon- 
atritirc intérieur ■iiicnl svna des fr^is cnn.-idcrabtcs; si 4-titiri la poss<'&5ioD i-n eU acquise an 
profirictiiirc, aux tern)"<« tic l'arlicli- 7 ta du Code elpiU H faut, ou traiter de ^rc r> j;rc, ou 
jtt»tir«ni\ Pi.' rciipropriation su i va nf Ic5 formes, ou attendre !e mtunrnt 'Je la reconstruclioB du 
bâtiment. Dans ce dernier cas, la suppression de i'e«caticr en »aiil e reste subordonnéa à la 
durée du uior de Paca. » * . ' * 

AntT trés-jmportantdelaCour de Cassation, spéeialementapplIcablekrÉdit' 
de ie07 : 

voinii;. — coivsTnocTioif. — autohisation. — mSholition. 
Urt^ 4èi emamclUm joigiumi ta mie publique ml dfd dfee^» taitt ipié le 
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fàrojfè'iélaire ait au préalaltlc obiem de VautorUé atimittistralive l'aiitorisatiou de 
eùnéirutret te tribmuti êoiii de h èomuriitaneeâei» eoniravenUon doit ordonner 
la démolition dest travaux non oKh^rift^ft. 

Le jugement mù « reftué d'ordonner cette démolition doit être cassé, alors 
mime «rH rémUrêH énmpfan d'a'ifjnemeai arrêté p9$tM^irèmff$$ au jugement, 
qm UMtiment n^apae été eeneiruU en dékore de r alignement. 

La jurisprudrence de la Cour Je cassation, qui applique avec riguettr l'êdit de 
1607, relati!" aux constructious à élever sur les terrains sur ou joignant la voie pu- 
blique , et qui ordonne la destruction de la besogne mal planit'e , rencontre de 
iiooibreuses résistances dans les tribunaux inférieurs, qui ne peuvent se détermi- 
ner h ordonner la démolition des bâtiments, à l'occasion desquels tes autorisations 
prescrites par cet édit n'ont pas ete obtenues. Aussi , la Cour de cassation est 
fréquemment appelée à censurer des décisions rendues en cette matière par les 
tribunaux de simple police. 

Les questions que nous venons d'indiquer se présentiiient aujourd'hui dans ttn€ 
cause dont les circonstances étaient trcs-ravorables au contrevenant. 

Le sieur D sans avoir préalablement demandé raotorisatimidu maire, 

avait fait élever un i>Atiment sur un terrain ii loi appartenant, et Joignant un ehe- 
roin vicinal. 

Un procés-verlnil f^it dressé pour eontraveniion à l*édit de 1607, et citation loi 

fut donnée à l'effet de comparaître devant le tribunal de simple police de Janccy, 

Êour s'y voir, conformcmeni à l'édit de IG07, condamner à l'amende et à démoiir 
I construction par lui élevée. 

Devant le tribunal, le sieur D soutint que s'il avait eu tort de ne pas 

demander l'autorisation de construire, toujours etait-il qu'il n'avait pas dépassé 
la limite de Talignement projeté par la commune, et que dés lors il ne pouvait 
ctre condamné à d tnii n^ un bétiment eoustruitsur son terrain , et dans les li- 
mites de l'alignewent projeté. 

En présence de ces observations, dont l'exactitude fut reconnue par le juge de 
simple police, celui t i condamna le prévenu à l'amende, mais repoussa les con- 
clusions du ministère public tendantes k la démolition des travaux récemment 
exécutés. 

Le ministère public s'est pourvu en cassation contre cette sentence, et depuis 
sont intervenus un arrêté et un pian d'aiignemenl desquels il résulte que la con- 
struction du sieur D n*est pas établie en deliors des limites qir ils ont dé- 
terminées. 

La cour avdit donc a juger, dans cet état dc& faits, si un propriclaire qui a 
construit là où il pouvait et devait construire doit cependant être condamné à 
démolir son bâtiment, par cela seul qu'il n'a pas obtenu de l'autorité municipale 
l'atitorisation de faire les travaux qu'il a exécutés. 

Après un long délibéré, la cour, sur le rapport de M. le conseiller Hives, etles 
conclusions de M. (ie ncussieu, avocat gcnërnl, a cassé le jugement du tribunal 
de Jancev. en se fondant i>ur ce que le juge, quelles que soient les circonstances, 
doit ordonner la destruction des travaux Mevés sans autorisation, sur ou Joignant 
la voie publique. 

C. G., 14 novembre 1844. GnteUe dee trthmnxt 15 dndit. 



N« t.— 1$85, 29 octobre. — Jugement du mattre général des bâtiments. 



Mtt» de fondation. «— Murs au-desuts du rcz- de-chaiiasée . — Mortier. — Parpaiag*. 

Tous les mors en fondation, depuis le bon et solide fond jusqu'au rez^e-cbaus' 

sée des rues ou cours, seront construits avec moellon et lihage de bonne qualité, 
bien ébouzincs , Icb lits et joints uiqués et élevés d'arases et liaisons jusqu'au re^• 
de-chaussée ; lesquels murs en fondation seront maçonnés avec chaux et sable, 
et d'épaisseur suftisanle pour l'élévation qu'il y aura au-ilessus; observant d'j 
mettre des parpaini^s et boutisses le plus qu'il se pourra. 
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il est pareillement ordonné que le mortier 8oil fait et couipube de bûu s^ltlv 
graveleux, dans lequel mortier il eatren tes deu tiers de leue, et raulre tiers 

de chaux éteinte. 

Les murs qui semnt élevés au-dessus du rez-de chansiiée avec moellons et 
mottier de chaux et sable, seront de pareille qualité quectux des fondations ci- 
dessus en y ubstffYaiit les retraites ou empattemeals aa res-de-chaussëe, ainsi 
qu'il est d'usage. 

Ainsi le niur de fondation qui aura d(Mi\ pio(N f6"i centiraotros) d'cpaisseur, por- 
tera au rez du-c-liaussée un mur de iSpoucfs (il centimètres) lequel sera pose au 
milieu de IVpnisseur du premier, do manière à laisser déborder celui-ci de (roi<: 
poui'-ts (8 cnliiiK'trcs) do cliiuiue cAté. 

Il ne sera fait ni construit de gros murs en fondation, maçonnés avec plâtre. 

Quant aux mors que Tun eonstroira avec moi'lton et pîfttre «u-dessus do res- 
de-thaii-sro, tîii oli-crvera de même dt- iiiin. f ci iwV.l-. i los moellons pyr as>isc& 
et liaisons, ainsi qu'aux murs faits avec muelluns et mortier de rhaux et sables, 
vulgairement appelé de limosinene, dont le piflire que l'on emploiera à la eon- 
struction desdits murs sera passe iiu crible ou panier. Oefense d'en user autr. nunt 
à l'avenu'i à peine d'amende contre les ouvriers contrevenants, et deUémuliiioa de 
leurs ouvrages. 

Et pour plus pandc soluîUé ativdit murs élevés en plAtre au-dessus du rez-de- 
elu)u4ei{> on posera au-dessus dudit rez-de-ciiaussee une ou deux assises de pierre 
de bonàe f ualllé et pdncipalemeDtatix murs de pignon. 

■ N» S.— ]G93,16juIn.— JMSe/aralio» dit fa|. 

Alignement. 

« Faisons défenses a tous particuliers, matons et ouvriers de faire démolir, 
cmislruirc* ou ri;edilier aucuns édiliees ou hAliments, élever aucuns pans de bois 
balcoDS ou auvents cintrés, etables, travaux de inarériiaux , poser pieux et bar- 
rières , èlais 00 étrésiUuns^ sans avoir pris les alignements et permissions de 
nos trésoriers de France ianlouri'hvA les préfds, pour la graaié vmrie et leï 
ni$ire$ pour la fi«f/l«),ii peine, contre les eontrevenaDts, de livre» d'umendee.» 

— 17 J2, 1*' juillet. — lUjjlcment du maître général, juge et garde 4^ Is^ 
jwiéletiun roifale 4*9 bâtintentt. 

Maç<iiineri«. — Enr lUemm*». — t^inllicA. — Corpa. — Avanl-rorjis. — Saillies. — Miir» 
de f«ces — Fesloiis. — BâtimcRU vù pierre de taiite. 

Vola déclaration du 17 mai 1005 et arrêts du parlement, oréonnms qu'à l'a- 
venir, dans la construction de tous* les bàliincnis, les entrepreneur-, ouvriers et 
autresquise trouveront employés, scronj tenus , à l egard de la ma<;uiinerie qui 
se fera sur les pans de bois, outre la latte qui s y doit metirt- de quatre poui-es ea 
quatre pouces, suivant les réiileiiients, d'y mettre les Hous de charrettes , de ba- 
teaux, et citevilles de fer en quantité et enfoncées suftisamment, pour soutenir 
les entablements, plintiu s, coi ps, avant-corps et autres saillies. 

Pour les murs de face de bàliiiiriit. qui se conslniironl avec moellons et plâtre, 
ou mortier de cttaux el sable, outre les moellons en saillie dans lesdites plinthes 
et entablement . aussi suivant les règlements . ils seront pareillement tenus d'y 
mettre des fcntons de fer aussi en quaniité suffisante pour soutenir iMdits plin- 
thes et ciiiablenienls, corps, avant-corps d autus saillies. 

Et quant aui bâtiments qui se construiront en pierres de taille, les entable- 
ments porteront le parpaing: du mur, outre la -saillie; et au cas que la saillie de 
Tcntab emenl soit si graiiae quVUe puisse emporter la bascule du derrière, ils 
seront tenus d'3f metire des crampons de fer pour les retenir dans le mnr de fece 
au-dessous. 

Le tout à peine, contre les contrevenants, entrepreneurs, abusant et uie.-usani 
de Van de maçonnerie, de demeurer garants et responsables en leurs propres et 
privés notns, de dommages ol intérêts des parties, sans préjudice de plus grandes 
peines, s'il y éctiet, ei de rétablir S leurs frais et dépens, et sans répétition eontre 
tn propriétaires, les MUmeatt eù te treaverent toiditei malto«om. 
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Ji.—I7l9, 28 avi'il. Jugement du muiire (jénéral des MtimeiiU, 
Macooncrie. — CJ'x-.î de rhafrcUc. — lia iv^- en lui'i'!. 

A réfïîird de la maronnenc ([iii soi a faite sur les pans de ltoi«;, outre la latte 
qui s'y liuit mettre suivant les règlements, on sera tenu aussi d v enfoncer deiy 
clous de ciiarreiu^s pour soutenir l'entablement, plinthes, corps, kvant-eorps éi 
autres saillie;} (Voiries 3 et 7.) 

N« I7â0, ts mars.— |.rl(rM p9leiUet tte roi. 

Art. 6. Il est défendu aux propriétaires, entrepreneurs ou condu'-teuib de bi- 
tiaents, à peine, contre ces- dernier:», de prison, de f<iire venir des pierres des 

car rii^rcs. ou du bois de charpi nlo en plus grande quantité qu'il ne pi nt i-n être 
employé pendant trois jours de travail, et de les faire décharger ailleuri> que sur 
les p'aces, cl dans les endroits des roes qui leur auront été marqués, ponr ne fta 
eujbarrasser la vnie publique. 

7. 11 est enjoint au.v propriétaires de maisons, architectes, maçons , et tous 
autres entrepreneurs on conducteurs de Mtiments. apparfilleurs , tailleurs de 
pierres, tnuvieurs . charpentiers . et tous autres sempto>ant a In construction 
des bâtiments, de faire emporter les vidanges, terres, gntvois, vieux plâtres re- 
eottpui-es ettaillures do pi^rron de taille, ardoises et luilots, provenant de ceu- 
verlures, et fous décomm ^mcnts , généralement (iiielconquc , en l'une des dé- 
chaînes qui leur seront urduuaees au couimeucenient de chaque mois, par les 
commissaires de chaque quartier, vingt-quatre heures après qu'ils les auront lUt 
mettre sur le pavé, el ce, dans des tomb<'reaii\ bien clos d'ais; et, faute par eux 
d > satisfaire dans ledit tt inps, il y sera pourvu a leurs frais, et pourront luéme 
être emprisonni s. 

8. Sont confirmés les ordonnance'? arrêts et règlements concernant le TiPttoie- 
mcnt de la ville de Paris, 1 enlèvenicnl des immondices, le rangement dfs ma- 
tériaux, la liberté de la voie publique, et l'onlFo qni doit s'OMorvor dnptlii 
ateliers. 

N« f .-^ITM, 13 octobre.— Jt^lmem det jugo» ëe Ut mopeMMri». 

l'at'S de bo». — Lanet . 

11 est défendu à tons architectes, entrepreneurs, maçons, chapentiers et au- 
tres travaillant & la construction des maisons et bAlimenis, même aux proprié- 
taires faisant travailler à la jniirnéo, de faire construl'e aticun pan de Dois sur 
rue et autres eiidntiu, sans que les poteaux fourrant le>ditspans dé bois ne soient 
ruellés, tamponnés vx espacés plus de 9 à lo pouce* b S7 centîmètrei^ d'en- 
trevous, et lattés a¥ec lattes de omur do ohéne, deSpouees en 3 pouces (S conti- 
mètres). 

Mo 172», iuïm.—UéciariUioH ëu rd (i). 
RâliineDi» CR péril. 

Louis, etc. 

La sûreté des habitants de notre bonne ville de Paris, el l attention nécessaire 
pt«r préviDir le» aoeidents qui n'arrivent que trop npéqiteamont par li négli- 



(i) Bicii qne celle déelaraiioa et l« mlvMte «ient «té re«ilaM apfeltleneiit pour hi «ille 

de l'aris, néaninoi-ts les forni' s qu'elles indiquent, dit M. Ojvcn'ie, et les intcrpr^istions 
^«'elles uni fuurnies «tanl d'une appIt&ittuB géiiérsUs on les a clasi-ées aa nombre des régir- 
Mifiitt généravi. Tri nt aitM! le flentioieitt de M. Merlin. Rrnnri)«ec, dit ce jarltcMiinlIe 
(R«ptrt. ddjurhf'.), iju'iiiijnir -rl tiiri c'est aux maires, f i ri !» rrs, au pré/itt, qu'appartient 
la counaisiaoce de touaU's uhjcissur leai|ucla roulent les «lèclaraliona de 1790 et tySo. Ce 
principe • lié coamié par l'arrêt d« la Cwr de CaiMliM da Se Mil iSIÏ. (V«b JnH*- 
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itHl RÈGLEMENT-MÛD^.I.K COMMENT^.. 

t^ùucc quf l'on apporte ù réparer les maisons et Ifs LaiimenU de ladite ville, de- 
vant être un des pnucipâux objets de la vixilanee des ofticiers de mitre Châlciet 
de Paris, aniittels k s s^oins de la police sont confiés, et la longueur des procédures 
formant souvent des prétextes aux propriétaires pour éloigner des réparations dont 
le moindro retardement entraîne quelquefois des suites si funestes , nous avons 
cru. dans ( ctte partie si Importante de ta police de notre bonne ville de Paris, de- 
voir èlablirunn prix-édure fixe et < i rtainc qui pût, par sa ré^'ubritéet par sa 
simplicité, donner non-seulement aux juges une connaissance exacte de l'état des 
maisons , et aux parties un moyen facile pour se faire entendre, mais qui pât 
aussi, en cas de refns on délai d« la part des propriétaires, ouvrir une voie ré- 
gulière pour faire cesser promptcment le péril, et pour mettre nos sujets dans une 
pleine et entière sûreté. A ces causes, etc., voulons et nous platt, qu'en vas de 
péril imminent des maisons et bâtiments de notre bonne ville de Pari«, ii en soil 
usé par les officiers du Châlelet en la forme et manière i«uivantL»s : 

Art. l'*''. Les commissaires auront une attention particulière, chacun dans 
lerir quartier, pour être instruits des maisons et liàtimeots où il y aurait quelque 
péril. 

2. Aussitôt qu'ils en auront avis, ils se transporteront sur le lieu, et dresseront 
procès-verbal de ce qu'ils y auront remarqué, et qui pourrait être contraire ii la 
sûreté publique. 

.">. Us feront assigner sans retardement, à la requête de notre procureur 
au CbAtelct, les propriétaires le premier jour d'audience de notre Cb&tdet de 
Paris. 

4. Les assi{,'nations seront données au domicile du propriétaire, s'il est connu, 
et s'il est dans l'étendue de notre bonne ville de Paris ou faubourg d'icelle, sinon 
les assignations pourront être données à la maison même ob se trouvera le péril, 
en parlant au principal locataire, ou à quelqu'un des locataires, en cas qu'il n'y en 
ait point de principal, et vaudront lesdites assignations, comme si elles avaient 
été données au propriétaire. 

5. Au jour marqué par l'assignation, le commissaire fera son rapport l\ l'au^ 
dience ; et si la partie ne comparait pas, le lieutenant général de police, sur les 
eonetvslons d'an de nos avoeats, ordonnera, sMI y êcliet, que les lieux seront vi- 
sités pnrun fxprrt fini sera par lui nommé d'office. 

6. Si la partie comparait, et qu'elle ne dénie point le péril, le lieutenant géné- 
ral de police ordonnera, sur lesaltes conclusions, que la partie sera tenue de faire 
cesser le péril dans le temps qnl sera par lui preaerlt, et sera enioint audit com* 

missaire o y veiller. 

7. Au cas que la partie soutienne qu'il n'y a aucun danger, elle aui a la faculté 
de nommer un expert de sa part, pour faire la visite conjointement avec 1 expert 
qui sera nomme par notre procureur au Châtelet; ce qu'elle sera tenue de faire 
sur-le-cbamp, sinon .seia passe outre à la visite par l'expert seul qui aura etc 
nommé par notredit procorcur. 

8. La visite sera faite dans le temps qui aura été prescrit par la sentence, en 
présence de la partie, ou elle dûment appelée au domicile de son procureur, si 
elle a comparu, sinon au domicile présent par Tarticle ci-dessus; et ce, soit que 
la sentence ait été donnée contradictoirement ou par défaut, sans qu'il soit néces- 
saire, même dans le cas de la sentence rendue par défaut, d'attendre 1 expiration 
delà huitaine; et cas qu'il jy ait deux experts, et qu'ils se trouvent d'avis dif- 
férents, il en sera nommé un tiers par le lieuten;mf s^^ênéral de poliee h la premitTc 
audience, partie pareillement présente ou dûment appelée au domicile de son 
proenreur. 

9. Sur le vu du rapport de l'expert ou des experts, la partie ouïe ii l'auflienre, 
ou elle dûment appelée au domicile de son procureur, s'il y en a, ou s'il n'y en 
a point, en la forme prescrite en l'aHiele 4ci-de88DS, et ouï le commissaire en 
son rapport, ensemble notre avocat en ses conclusions , le lieutenant général de 
police ordonnera , s'il y a iieu , que dans le temps qui sera par lui prescrit , le 
propriétaire de la maison sera tenu de faire cesser le péril, et d'y mettre, à cet 
effet, des ouvriers; faute de quoi, ledit temps passé , et sans qu'il soit besoin 
d'autre Jugement , sur le simple rapport du commissaire, portant qu'il n'y a été 
mis d'onvriei^ , il en sera mis, de i ordonnance diidit commissaire, aux frais de 
la partie , à la diligence du receveur des amendes, qui en avancera les deniers, 
dont ii lui sera délivré, par le lieuten^iiu gênerai de police, exécutoire sur la par- 
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tie, pour en 6tre remboursé par privilège et préférence à tous autres sur le ^ri\ 
des matériani provenant des dénolillons, et siibstdiairement snr te fonds et su- 
perficie des bâtiments (ti'sdites maisons. 

10. Dans ie$ occa.sions où le péril serait si urgent que l'on ne pourrait atten- 
dre le jour de Tandienee , ni observer les formalités ei-dessas prescrites, sans 
risquer quelques aooiifents fAcheux , en ce cas, los commissaires du Châtelct 
pourront en faire leur rapport au lieutenant général de police en son bôtci. et y 
filre appeler les parties en la forme pr«f8criie par rarucle 4 d-dessns , lequel 
pourra ordonner par provision ce qaMi Jugera ansulament nécessaire pour la sû- 
rete publique. 

11. Seront, les senteoces et ordonnances rendues à ce si^et, exécutées par pro- 
tlslon, mmotatant et sans préjudice de rappel. 

Pâr une autre d^laration du 18 août 1730, eoregistr^e an par- 
lement le 5 septembre suivant, le roi a pareillemeni rcj^Hé la 
marche que les officiers du bureau des. finances seraient tenus 
de suivre diins les cas de leur compétence, relaUvement aux 
mêmes objets. Voici cette seconde déclaration : 

N« i730, 18 aioiki.— Déclaration du roi. 
Bâliewatt tu péril. 

(Celte déettntion ni eatiireawBt roofornte è la ptécédeale, 4|iMDt m foui de le pru- 
rédnre, ^d s*iaitrai«iil> toit deteat 1« lieuteMBl de police, f(ût devaat le liamn des S* 

Louis, etc.; ^ 

Par notre décl;iration du 18 juillet 1720, nous avons établi la forme des procé- 
dures qui devait être suivie par les ofticîers rie notre Châtelet de Faris, auxquels 
les soins de la police sont ronfiés, au sujet des périls imminents qui pourraient 
se rencontrer dans les maison^ de notre bonne ville et faubourgs de Paris; mais 
comme celte partie de la police, en requi regarde>eulementles bfttimeots ayant 
face sur l i rue. est exercée conoorrrmnient , tant par notre bureau des finances, 
que par Ifs nfticicrs de la police de notre Châtelct de Paris, nous :ivons ju^é né- 
cessaire de fixer aussi les procédares qui seraient suivies par les officurs du bu- 
reau des finances dans les cas qui se trouveraient être de leur compétence, afin 
que lesdits officiers étant assurés de la voie qu'ils doivent suivre dans une por- 
tion si importante de la police de ladite ville, et concourant avf c le môme zèle au 
bien public, nos sujets puissent trouver, dans les règles que nous étabtissoas, une 
sûreté entière contre des accidents qui n'ont été que trop IMquents depuis quel- 
ques années. A Cfs causes , voulons et nous plaît : 

Art. Qu'en cas dé périls imminents des maisons et bfttiments de notre bonne * 
vielle et fauboiuLs ,Ip Paris, en ce^qui regarde les murs ayant face sur rue, et 
tout ce qui pourrait, par sa cbute , nuire à la voie publigue, les coniaiissaires de 
la voirie aient une attention pai-ticnlière pour s'en instruire. 

2. Aussitfjt qu'ils t n luront avis, \h i^e transporteront sur les lieux, dresseront 
procès-verbal de ce qu ils y auront remarqué, et qui pourrait être contraire à lu % 
sûreté de la ^oie publique. 

3. Ils feront assigner sans retardrment, à la vcquno. du siib^tilut de notre 

Srocureur général au bureau des tinances, les propriélau i s au premier jour d'au- 
ience dndit boreaii. même à des jours extraordinaires, s'il y échet. 

4. Ces assignations seront données au domicile (lu jimpr ifM;!ire, s'il est connu 
et s'il est dans l'étendue de notre bonne ville ou laiibourgs de Paris, sinon les 
assignations pourront être données à la maison même où se trouvera le péril, en 
parlant au principal locataire ou à quelqu un des loc;ituircs. en cas qu'il n'y en 
ait pas de principal; et vaudront lesditcb assignations, comme si elles avaient été 
données au propri^ire. 

5. Au inur marqué pour l'assignation, le commissaire delà voine fera <;on rap 
port à l'audience ; et si la partie ne comparait pas, il sera, sur les conclusions d« 
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notre avocat aodit boreau, ordonné , s'il y échet, que les lieux seront visités par 

expert, qui sera nonimo par ledit bureau. 

6 Si la partie coiupitraU, et qu elle ne dénie point le péril, ledit bureau ordon- 
nera, sur les cODclq^ions de notredit avocat, que la partie sera tenue de fidre 
cesser le péril dans le temps qui sera prescrit par le jugement , et enjoint aa 
commissaire de la voirie d'y veiller. 

7. An casque la partie soutienne qu'il n'y a itucnn danger, elle aura la flicolté 
de nommer un expert de sa part, pour faire la visite conjointement avec celui qui 
sera oumuié uar notre procureur audit bureau, et sera tenue, la partie, de le nom- 
mer sur-le-champ, i<inon sera passé outre à la visite par rexpi;rt seul qui aura 
été nommé par iiotrertil pro( ureur. 

S. La visite sera faite dans le temps qui aura cte fixé par la sentence, en prg- 
seneede la partie, ou elle dAment appelée au domicile de son pro<:oreur si eile a 
comparu, sinon en la ftrmc prescrite par l'article î ci-d.ssus, et ce, soit que la 
sentence ait été donnée coniradictoircmcnt ou par defau;, sans qu'il soit néces- 
saire, même dans le cas de la sentence rendue par défaut, d*attendre l'expiration 
de la huitaine; et en cas que la partie ait nommé un expert de sa part, et que les 
experts se trouveiu d'avis différents, il sera nommé un tiers expert au premier 
jour d'audience, la partie présente, ou dûment appelée au domicile ^e son pro- 
cureur. 

9. Sur le vu du rapport de l'expert ou des experts, la partie ouïe à l'audience, 
on elle dûment appelée au domirile de son procureur, s*il y en a, ou, s'il n'y en 
a Boint, en la forme prescrite par l'article 4 ci-ilessus; et nui le commissaire de 
la voirie, ensemble noire avocat audit bureau en ses conclusions, il sera ordonné, 
s'il y a lieu, que dans un certain temps le propriétaire dé ia maison sera tenu de 
faire cesser le péril , et d'y mettre à cet effet ouvriers ; ù faute de quoi, Idlit 
temps passé, et sans qu il soit besoin d'<ippcler ics pani<s. sui le simple rapport 
verbal du commissaire de la voirie au bureau, portant qu'il n'y a été mis ouvriers, 
les juges ordonneront qu'il en sera mis fi la requête de notre procureur audit 
bureau, poursuite et diligence dudit commissaire de la voirie, à l'elfet de quoi tes 
deniers seront avancés par les receveurs des amendes, dont lui sera délivré exc- 
cufoire sur la partie, pinir en être remboursé par privilège et préférence à tous 
autres sur le prix des uiaieriauK provenant des deiiiulitioiis , et subsidiaireiiirnt 
sur le fi>nds et superficie des bâtiments desdites maisons; ce qui sera pareillement 
observé dans le cas de l'article ii ci-dessus. 

10. Dans les occasions où le penl serait si urgent qu'on ne pourrait attendre 
le jour de l audienee, ni observer les formaiiiés ci-de<>sus sans risquer quelques 
accidents fâcheux, sur le rapport qui sera fait p ir le comniis.saire de la voirie à 
l'un (les tresuriers de France, qui sera eummis a cet effet par le prcsideni de ser- 
vice audit bureau , au commencement de chaque semestre, même qui pourra être 
continué au delà de chaque semestre, et les parties appelées en la forme prescrite 
par l'article A, sera statue par ledit juge, eu sou huttl, par provision ce qu'il ju- 
gera absolument nécessaire pour la sûreté pubiii|ue. 

H . Le bureau ees finances et le lit uleoant t;enéral de police connaîtront, comme 

£ar le passé, concurremment pur prévenliou, des périls imminents des maisons et 
Aliments de notre bonne ville et faubourgs de Paris, en ce qui regarde les murs 
ayant face sur rue, et tout ce qui pourrait par sa chute nuire à la siireté ou à la 
voie publique; et celui desdit> jujics devant lequçl la première assignation aura 
été donnée, en connaîtra cKclu>ivement à l'autre jusqu ù jugement délinitif, sauf 
l'appel ^11 notre cour et le parlement. 

N« lO.— nss, 7 septembre.— irr^i du cotmil d*Em. 

DAlimeots eo ix'tîI ou nipnacjint rmnv. 

• Lesdits plans seront exécutés de la part des propriétaires. Dans le cas seule- 
ment où, par vétusté, incendie ou autres accidents survenus îi leurs bâtiments, 
lesdits propriétaires seront oblijiés de les recurtstroire, fait. Sa Majesté, défenses 
auxdits propriétaires de maisons, murs et autres édifices qui doivent être retran- 
ebés et reculés en conséquence desdils alignements, d'en reconstruire les faces, 
même d'y faire des réparations lefunif r^v de reconstruction, îi ppine de dcmo- 
iitiou d'i'celles, et de .-jO francs d amenue et de tous les dépens, doinuiai^es et in- 
térêts. » 
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OBtBlVATlONS l»U MINISTRE DE L'iKTËRIBUft RELATIVEMENT AUX BATIMENTS PlUlL. 

(i3 février i8u6.) 

é 

Compétence des tribunaux. 

La loi du 3 brumaire an 4(25 octobre 1795) a supprimé le tribunal do ri^'i "i^ 
municipale, établi nar celle du 2iiuiiiet 1791, et transporté ses attributions à 
celui de police ordinaire, comiiosé du Juge de (Mix. 

C'est donc au tr:bunal.de paix à appliquer toutes les peines dp poHce munici- 
pale, sur la réquisition des adjoints au maire; mais ce tribunal ne peut être 
oblige d'itppliquer ces peines sur le vu des procès-verbaux de l'autorité adminis- 
trative Si celle-ci est tenue «le faire appeler devant la pn-miiMc rirulividu i|ii"elle 
veut faire condamner, ce n'est pas pour que cet individu reste passif, mais biea 
pour qu'il soft entendu dans ses nioyeos de défense : si le juge les trouve Tondis, 
si lesfnifs ;!vancés par l'administration ne sont pas pxticts, (m s'il n'en résulte |lts 
les conséquences qu'il en veut tirer, il peut suiih doute rejeter la demande. 

En cela, il ne critique pas les actes administratifs proprement dits, il examine 
seulement si, dans l'espèce, il y a lieu à appliquer les peines qui sont affeetAes 
à 1 infraction des règlements de police. 

BecMiemwt des façades ; dam quel eu î 

Ainsi l'autorité administrative détermine l'ouvLM-ture, la largeur et la direction 
des chemins; elle arrête en conséquence les plans qui devront être suivis à l'ave- 
nir et d'après lesquels des façades de maisons devront être reculées; mais elle 
ne doit ordonner de rcculement de ces façad - qU' lorsqu'elles sont dans le cas 
d'être reconstruites, sans quoi elle met la commune dans l'obligatinn de payer au 
propriétaire une indemnité pour la privation prématurée qu'on lui fuit éprouver ; 
encore faudrait-il, même en ce cas, qu'elle fit prononcer l'autorité souveraine 
iur Inutilité publique. 

DémHUon pour emiee â$ turphmh —Wd., lers^ le rei^de^auseée 

menace ruine. 

Elle peut ordonner la démolition d'un mur qui surplointie de k moitié de son 
épaisseur; elle peut aussi ordonner, dans le cas où une fagade doit être reealee, 
qu'elle le .^era immédiatement, si le rez-de-clvan«sée rnenaee ruine, parée que la 
solidité de la partie supérieure dépend de celle de la partie inférieure (entin, elle 
peut s'opposer à Tentretien des fondations et du resHle-ebaussèe, parce qiie la 
jouissance du propriétaire ne doii plds dépendre que de la durée de ces Dases 
dans l'état où elles se trouvent au moment où le plan général ou particulier est 
arrâté et niatfié aux propriétaires). 

Circonteription du droite de f autorité adminittrative' 

Mais les droits de l'aiitorilé administrative à ee sujet sont subordonnés à des 
circonstaiu es de fait dont elle ne doit pas être juge, si l'existence en est contestée 
par les propilétaires. Cette autorité détermine eé que rotillte publique exige qu'il 
soit fait dans tel cas; l'autorité judiciaire prononce sur la réalité du cas prévu; 
elle ne prononce rien sur les plans arrêtes nar l'autorité adoiinistrative; elle dé- 
clare seulement que les cireonstanees qui devaient donner lien h rexécntion de 
ces plans ne sont pas encore rcali-é» s 

il est toujours imlispensable de suivre ce svstèiue, puisque les lois qui l'établis- 
sent n'autorisent que Vautorité judiciaire k apuiiquer les amendes de police en- 
courues par les contrevenants, et que rautonté administrative ne peut le dire 
qu'en matière de grande voirie. . . 

Le conseil de préfecture n*est pas dans le cas même d'Ôtre eonsnifé sur la ques- 
tion desa\uir fi l'adininislration municipale peut ou non introd lirc ou défendre 
une action devant l'autorité judiciaire, au sujet de la demande qu'elle a faite de 
la démolition ou de la réparation «l'un mur ou d'un Mliiment, parce que la loi a 
classé ces objets parmi ceuv dr simple police qu'elle pnir déférer aux tribunaux, 
lorsqu'il y a résistance, saus y être préalablen^ent autorisée. 
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S»rvellUMee du préfet à l'égard des /n a ires qui ordoment tn»fi tégèrement une 

démolition. 

Mais le préfet duit veiller à ce que les maires, par zèle poui- la salubrité ou l'em- 
bellissement de leurs commune», ne provoquent pas des démolitions prématurées 

(|ue les juges ne pourraient ordonner , ' c qui jetterait. les communes dans des 
frais onéreux. Couioie il ne doit être question dans ces demandes que de t'cxécu- 
tion de réitieoients ou de plans arrêtes par le gouvernement» il doit exiger que les 

moires, nvant rt'intenicr di-s pnnî îintcs de cpirl inp in;pnrtance, lui fassent COn- 
naiireles molifs et les circonstances qui y duiuieni lieu. 

Causes qui ne peuvent motiver la démolition d'tm bâtiment. 

Ainsi, dans le cas où un maire voudra faire démolir un bâtiment, v^rop qu'un 
étage supérie ur tombe en ruine, le préfet aurait à faire observt-r à ce maire niiela 
dégradation d'un étage supérieur ne peut être un m»tir pour condamner les par- 
ties inférieures; de ce qu'une rnijade devra r^lre remise, il ii'oii ré>nltc point qu'on 
ne peut pas entretenir les parties supeiieures; car, s'il en eum airibi, du moment 
où le nouvel alignement serait arrêté, on pounait interdire au propriétaire tout 
enti etien, iiuMne de la couverture élab ic sur cette façade, et cette doctrine serait 
attenlatuire il la propriété. Elle serait contradictoire avec le principe même qu» 
l'établit, car on n'ajuurne la démolition que pour épargner à la commune la né- 
cessité de payer le prix de l'imnteuble, et dans la supposition que le pro(>rietaire, 
n'ayant à le démolir que lorsqu'il tombera de lui-même en ruine, il subira une 
petite perte. Mais >i l'un Mte cette ruine, en cmpùcliant le pruiinetaire de soi- 
gner même les parties supérieures de la maison, et si, parce qu'elies sont défec- 
tueuses vers le toit, on exige qu'il démolisse le tout, on rend illusoire l'ajourne- 
ment accorde pour la démolition, et l'on rentre ainsi dans l'obi g.ition, 1° de faire 
juger par le gouvernement qu'il est nécessaire de détruire sur-le-cbamp l'édifice; 
99 iTen payer le prix avant d*ea continuer la démolition. 

N"» 11.-1703, 27 février.— ^rr^ ducoiiseii. 

AligncfnenU. 

• Le roi ordonne que, conformément î» ce qui se pratique au burertn des finan- 
ces de la généralité de Paris, dont Sa Majesté a coniîrmé et confirme l ordonnancc 
du 29 marsl'oi, art. 4 et lâ. les alignements pour constructicms et rcconstrac- 
tionsde maisons, ediOces ou bâtiments généralement quelconques en tout ou en 
partie, étant le long et joignant les routes construites par ses ordres, soit dans les 
traverses des villes, bourgs et villages, soit en pleine campagne, ainsi que les per- 
missions pour toutes espèces d'ouvrages aux fnces desditps maisons, édifices et 
bàliments, et pour retatiUssement d'échoppes ou cUo>e.s saillantes le long Ue-ditcs 
roules, ne pourront être donnes en aucun cas par autres que les trésoriers de 

France, eonimissaires des ponts et chaussées en se cunformant atix plans 

levés et arrêtes par les ordres de Sa Majesté, qui sont ou seront déposes par la 
suite au greffe du bureau des fmances de leur genéraliié 

• Fait Sa Majesté défenses à tous particuliers, propriétaires ou autres, de con- 
ilruirc, reconstruire ou réparer aucun édifice, poser échoppes ou choses saillantes 
le long desdiies mules, sans en avoir obtenu les alignements ou permissions des- 
dits tré>oricrsde France à peine de démolition desdits ouvrages, confisca- 

tion des matériaux et de trois cents livres d'amende; et contre les maçons, char- 
pentiei s et ouvriers, de pareille amende, et même de pins grande peice, en cas 
de ré< idive. 

« Fait pareillement défense à tous autres, sous quelque prétexte et k quelque 
tilie que ce soit de donner lesdils alignements et periiiissions, à peine de ré- 
pondre, en leur [iropre et privé nom, des condamnations prononcées contre les 
particuliers, propriét:tires locataires ou ouvriers qui seront, en cas de contraven- 
tion, poursuivis a la requête des procuieurs de Sa Majesté aoidits bureaux des 
ttnanues, et punis snivanl l'exigence des cas. » 

K*^ 19.— 17S3, 10 aiml.— Déclaration du roi. 

Mars de face sur rue 

▲rt..5. 11 est fait expresses inbiliitioiis et défensesii tous propriétaires, arctai- 
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tecteset entrepreneurs, maçons, charpeniierâ et autres, d'entrept-fiidre ni com- 
mencer aucunes constructions ou reconstructions qaclcoiques de murs de face 
sm- nie, sans avoir, au préalable, déposé le plan dcsdiles eonstnictions et l e- 
ciJiistructions, et avoir obtenu les alignements et peruiisbiuns nécessaires . les- 
quels ne pourront être accordés qu'en conformité des plans, dont il sera dépose 
(les doubles, sous peiae de démolitioD, de conAscatton de matQHaux,.et de 300 
livres d'amende. 

Art. 4. Chacun des propriétaires de maisons, bâtiments et murs de clôture si- 
tués sur les rties, sera tenu de contribuer au& frais des plans ordonnés ci-dessus, 
au prorata des toises de face de sa propriété.' 

Art. 6. Il est fait défenses tous propriétaires, charpentiers, mat/unset autrcit. 
de rien construire et adapter aux maisons et bâtiments situés en la ville et fau- 
bourgs de Paris eu saillie et porte-à-faux, sous «luclque prétexte qiic ce suit. 

N« t S.— 1784^ 85 août— Lerim paiente*, 
Ibateur dM mahoni, à Paris. 

Art. P^ ()r<i()nuons uu'à i'a^^nir U hauteur des façades des maisons et bali- 
aieDt»« en la ville et faubourgs de Paris, autre (\\u^ celle desédiNees publics, sera 
et deiOforera fixée h raison de la largeur des différentes rues : savoir, dans les 
rues de trente pieds de iari^eiir et autres et au-dessus, à cinquante-quatre pieds; 
dans les rues depuis vingt-quatre jusques et y compris vingt-neuf pipds do lar- 
geur. îi nuarante-cinq pieds; et dans tontes celles au-dessitus de vingt-tiuis pieds 
de lari^'pur, à irente-hix pieds; le tout mesinc du pavé des rues jusqu;;^ et y 
eonipii^ les corniche» 00 entablements, même les corniches des aitiques, ainsi 
que la hauteur des étages en mansardes, qui liendi aient lieu desdits nliiqne.s. 
Voulons que les fa(;ades ci-dessus fixées ne puissent jamais être summiiiec^ que 
d'un comble, lequel aura dix pieds d'élevalion du dessus des eornieîn-^ ou enta- 
blements jusqu'à son faîte, pour les corps de lojiis simples en prolondeur ; de 
quinze pieds, pour les corps de logis doubles : délendoiis d'y contrevenir sous 
les peines portées par notre déclaration du lO avril 1783. 

2. Pernii'ttons à tous propi iétaires de maisons et bâtiments situés à l'eneoi- 
gnure de dt-ux rurs d'inégale largeur, de les reconstruire en suivant, du côté de 
la rue la plus étroite, la hauteur fixée pour la rue la plus large; et ce, dans 
l'élcndue seulement de la profondeur du corps de bâtiment, ayant face sur la 
plus grande rue, suit que ledit corps de bîUiment soit simple ou double en profon- 
deur; passé laquelle étendue, la partie restante de la uuiisun ayant f;içade sur ta 
rue la moins large, sera assujettie aux hauttiurs Hxées par l'article précédent. 

3. Ordonnons, au surplus, que notre déclaration du io avril i785 sera exécu- 
tée selon sa forme et teneur, en ce qui n'y est pas dérogé. (Voir, p. 608, AHt 4» 
conseil d'Etal du 5 septembre 1811, n<> 24.) 

t4.— 1789, t4-S3 décetttbre,— 

tNftfMition* féaérales. 

Art. 59. Les fonctions propres au pouvoir municipal, sous la surveillance et 
rinspeetion des assemblées aclministrativcs (des préfets et sous préfets), sont : 

De faire jouir les habaanis des avantages d'une bonne police, notamment de 
la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de ta tranquillité dans les mes, lieux 
et édifices publics. 

N« iS^1790, 16-Sf août, titre XI, art. 3, § tel. 

' Polifc de la voirie. 

Les objets de police confies ii la vigilance et k l'autoritc des corps municipaux 
sont : tout ee qui intéresse la sûreté et la eommodité du passafre dans les mes. 

quais, places et voies publiques; ce qui enmp-end le nettoiement, rilluminatinn 
1 enlèvement des encombrements, la demohiion ou la réparation des bâtiments 
meiuifaiit mine 
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f<* 1790^ 7-14 octobre.->£«j. 
AligueiMiit. 

« Art. L'administralioii eu malière de grande voirie, uUribuée aux corps 
administraiifs {les préfets), par l'article 6 du doctet des 6 et 7 septembre sur 
■ Torganisaiion judiciaire, comprend, dans toute 1 étendue du royaume, raligQement 
des rue» des villes, bourgs et villages qui servonl de jurandes routes. » 

N«> tl.—ndl, l»-22iuiUel, titre art. 29— Loi. 
CoafirnMlicp do aocient règleneats. 

Sont confirmés provisoirement le- règlements qui subsistent toneliant la \oirie, 
ainsi que ceux actuellement existants à l'égard de la construction des bâtiments, 
et relatifs à leur solidité et sûreté, iant f ite 4e cette dUpotitian il puisse résulter 
la congervatim des attrUnaions, ei-deomtt pAle$, tmr eei otijei, à des tribmuasx 
particuliers' 

Art. 46. Aucun corps municipal ne peut faire de règlement: néanmoins il peut, 
sous le nom et l'intitulé de délibération 'aujourd'hui d'arrêté) et sauf la l oforma- 
tion, s'il y a lieu, par l'administnition du département (par le préfet) sur l avis 
de celle du district (ân sous-préfet , faire des ordonnances sur les objets qui 
suivent : 

1« Lorsqu'il ^'agira d'ordonner les précautions locales sur les objets confiés 
Il sa vjgilanee et à son autorité par la loi du 21 août 1790, sur Vorganlsation ju- 
diciaire ; 

De publier de nouveau les lois et règlements de police, ou de rappeler le^ 
citoyens à leur observation. 

18.— 1805, 4 mai (t tllmeal an H).—Loi. 

OinaiM»~RiviérM non navigables. — Digaes, etc. 

Art. le"". 11 sera pourvu au curage des canaux et rivières non navigables, et à 
î'fntretien des digues et ouvrages d'art qui y correspondent, de la manière pres- 
crite par les anciem règlemeuls, ou d'après les usages locaux. 

% Lorsque l'application des règlements ou l'exécution du mode eonsaeré jiar 
l usngc ép' ouvera des diflicultcs, ou lorsque des changements survenus exigeront 
des diîjDosiliuns nouvelles, il y sera pourvu par le gouvernement dans un règle- 
ment d administration publique, rendu sur la proposition du préfet du départe- 
ment, de manière que la quotité de chaque impose soil toi^ours relative au degré 
d'intérêt qu'il aura aux travaux qui devront s'effectuer. 

3. Les rôles de répartition des sommes nécessaires au payement des travaux 
d'entretien, réparation ou reconstruction, seront dressés s («us lu surveillance du 
préfet, rendus exécutoires par lui ; et le recouvrement s'en opérera de la même 
manière que celui des contributions publi lues. 

4. Toutes les contestations relatives au recouvrement de ces rôles, aux récla- 
mations des individus imposés et à la confection des travaux, seront portés de- 
vaut le conseil de préfecture» sauf le recours au gonvernemeiil, qui dirïdera en 
conseil d'Etat. 

N« 19.-1807, ^6 scpteuibre.— Loi. 
AlîgneiDcot. 

Art. ."lâ. Dans les villes, les alignements p>.ur l'iuverturc des nouvelles vues, 
pour l'élargissement des anciennes qui ne fout point partie d'une grands t oute, 
ou pour toot autre objet d'utilité publiqoe, seront donnés par les maires, confor- 
mément au plan dont les projets auront été adre>s ;ni\ pvcft ts, transmis avec 
leur avis au ministre de l'intérieur, et arrêtés en conseil d'Eut (i). 



{*) Coe circutMtre du tninialrc de l'iotérieur, ««Irme* aus prèfci?, le |8 aoui i^oS, con- 
« Les plana ^aérant 4*«1ïgnvmriit dana loutea ka ▼iltea devront être arrêté ea eonacil 
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. En cas. de réclamatioa de tiers intéresses , il sera de môme statué en conseil 
éTttt sur le fapfort du ministre de rintérieur. 

53. Au cas où, par les alignements arrêtés, un propriétaire pourrait recevoir la 
facuUé de s avancer sar la voie publique, il sera tenu de payer la valeur du terrain 
qui'lul sent eédé. Dans hi flitatlon de celte valeur, les eiperts auront égard à ce 
que k' plus ou te moins de profondeur du terrain cédé , la nature de la propriété , 
. le reculement du reste du terrain bâti ou non bâti loin de lu nouvelle voie, peut 
ajouter ou dlminoer de valeur relative pour le ptopriétaîre. 

Au cas où le propriét;iire ne voudrait point aci|uerir. l'administration publique 
est autorisée à le dépussédcr de l'ensemble de sa propriété, en lui payant la valeur 
telle qu'elle était avaai rentreprise des travaui. 



ZO. — 1803, 1 1 janvier. ~ Décret 

m 

Coulroctian anlour de Piris. 

Art. V. Les déclarations et règlements touchant les constructions autour de 
noire bonne ville de Paris, et hors de l'cnceinic de sa clôture, seront cxrrvtps. 

En conséquence, nui ne pourra y faire aucune construction sans avoir demandé 
et obtenu la permission , et reçu un alignement, comme il est réglé pour tes cas 

de grande voine. 

'i. Les permissions ne pourront, conformément à 1 ordonnance du bureau des 
finances, du janvier i7«9, autoriser à bâtir, à moins de cinquante toises 
(quatre-vingtHiix.-buit métrés environ) de distance du mur de clôture de notre 
bonne ville. 

3. Il y a lieu à autoriser la ville de Paris à acquérir, comme pour cause d'utilité 
publique, cl à la charge d'une juste et préalable indemnité, les maisons coiistrilltes 
à moiits de cinquante toises de distance de la clôture. 

Les propri^ires desdites maisons ne pourront en augmenter la hautenr on 
i> tendue, sans en avoir demandé et obtenu l'autorisation , comme il est dit en 
i article 



d*Et«t. Vouf aam 1 les proposer, d'après les at'S des conseH» innoiripaat. l/>i>qii*il8 ce» 
r»int afj|irouvés, les oonstruriioni à faire sur les ali^ncimiils fixes ne pourioiil ôlre entre- 
prises, daa$ Uê rues anciennes, (|ue quand les propriétaires feront ahattre leurs laaisanit, ou 
bwB y aeroat «ouisiata, à nison de la eadacilé d«« Mllncnu i pour Ict rues oonvcllcs, que 
lui sque Us Till«a ftiiroMt les moyen» d^acqoérir les terrains sur lesquels ces rttet aeront 
ouvcrlcs. 

« Je vont invite à faire lever ef « plana : tootûi te« rtics j aermit pr^nléea. On y indi- 
quera, par r.iu' échelle irir lrique, leur largeur actuelle, < e!!*» qu'il convient de leur donner, H 
Pali^aemeut à rcgter. On y desigi cra les rm s à percer, leur dirtciion, leur largeur, « i les 
bâtiments qnM faodmit isêlrnire. A rbaque pian sera joint M rapport do gêoniètre qui iVx- 
pliqrtcra, et vuus me les adreMcfeB succesaivement,* «tec voire svii et les délibéruioss des 
conseils luunicipaux. > 

Une ieeonde eirenbire dn ministre de riniMenr, sur le nème objet, tdressée laz pré- 
fets le 29 oeiobrc iHt7, cfiiilii iit ce qui suit: 

« Par m» eircii aire Ju août i8o4i, je vous ai indiqué la mirebc que vous deviez suivre 
ponria le«ée do plaodta vitlee, qa'ordoamU Part. 5n de la loi dn t6 septembre 1807. 

» ].c. rèr^lenietii lies pUos d'alijincmi'nt iiitéressjnt tous les pruprielaircs des villes, il est 
dans les prineipcs de l'équité qu'ils soient prévenus des proieis arrêtés à cet égard parles 
coust'ils muiik'îpns. Chaque propriélai'-e a le droil de rédaoïer conirc un projet qtlipeui 
froisser se? miprèti. cl les ri< lamaiitHi^ qti'i! peut faire doivent ôire eiumiiTée». 

« Vuus vuiuirez donc bien, à mesure que tes plans des villrs de voire département seront, 
termine^, les faire exposer, pendant huit jours eonsécuiifs à l'hAtel de la mairie, et prévenir 
te puM'rc de cette eiposiliun pir une uffUlie. Les réclamatiiini devront être aclrc!>!>ées an 
maire i un procès-verbal en indiquera le nombre et la liature; dans le as où aucuue récla- 
mation ne serait hite^ un proeès-verbal le constatera. 

« l.c ronseil nnnicipal devra donner son avis sur 1?^ i^r la mations; •tous-préfet y joindra 
ie sien ; vooa donnerez également le vôtre, et vous m'adiesserci le tout «osuite, • 
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4. Toutes constructions fait«& dans Tétendue indiquée aux aiticies ci-dei»su&, 
malgré les défenses qui lear anront été faites par la» agents dria TOirie» seront 
déoiolies sans délai. * 

N» 1 1. <-> I80S, 7 mars. — Décret, 

Bâtittwnts et puits près d«s eînetiiiv*. 

Art. l«^ ^ui ne pourra, sans autoi is;ition, élever aucune babitation, ni creuser 
un (Hiits, à moins de cent mètres des nouveaux cimetières transférés liors des 

eommunps en vertu des lois et règlements. 

i. Les bâtiments existants ne pourront également être restaurés ni augmentés 
sans autorisation. 

Lés puits pourront, après visit*^ rontndiotoirp d'fxpcrts. être comblés, en v^ttt 
d'ordonnance du préfet du dépactemcnt, sur la lieiaande de la police locale. 

N« — 1808, » Juillet ^Décret, 
AligMaicnts. 

Sur \ti rapport du ministre de l'intérieur. 

Vu l'article 512 de la loi du 16 septembre 1S07, sur les phm d'alignement pour 
rouvertnrc des nouvelles rues dans les villes , on l'élargissement des anetennes 

qui ne font point partit; d'une grande roule; 
Le conseil d'Klat entendu; 

Art t«'. Les aligOi-raents qui seront donnés par les maires dans les villes, 
après l'avis des ingénieurs et sons l'approbation des préfets, seront exécutes jus- 
qu'à ce qnc les pbns généraux d'alignement aient éîé arrêtés en conseil d'Etat, et, 
au plus tard, pemlant deux années, à compter de ee jour. 

î. En cas de réclamation de tiers intéressés, il y sera statué en notre conseil, 
sur le rapport du ministre de rinlérieur. 

3. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécutioa du présent décret. 

4 

Ife tS. ^ 1896, a? octobre. — Décret. 

Tarif des droits de petUe voirie, pour ia viiic de Pansai). 

Abat -jour des marchands ou autres. 4 fr. 

Abat-vent de boutiques 4 

Appui à denieure aux bontiques, fixe on permanent, de pierre ou de bois, 
y compris les soubassements qui les soutiennent, en pierre, b is, maçon- 
ûffie on menufseiie simple ou ornée; le tout pose k la même maison ayant 

ftice sur la rne ; par chaque ni;irchand ou artisan 4 

Si partie de ce qui est énoncé <-i-dessus n'est fait qu'après coup et après 

]*année révolue de la date de ladite permission, pareil droit est dû 4 

Appui sai lant sur les fenêtres on croisées 3 

Appui mobile * • -4 

Si , a près Fannèe révolue, II en est mis de nouveaux, pareU droit est dû . . . 4 
Auvent ordinaire en menuiserie, même construit partie dans UO tClups et 

partie dans un autre, mais dans l'année de la permission , 4 

Auvent (petit) aoHies!(as des portes ou croisées 3 

Auvent Cintré en plâtre avec fers et fantons- 12 

G^^nds auvents 4 

Baldaquin SO 

I.n^ |h'T'missinns pour les baldaquins sont renouvelées tous les ans 

Balcons (petits) aux fenêtres et croisées, sans construction nouvelle.. . . 2 
Pour les grands et petits Nleons avec construction nouvelle , Tavfs du 



(i) Lorsque lc«: oh\cls dékiguei ati tarif sout pla:L=; nu bas du mur de face, wns aucuor 
aailiie, éttnl fcrn>ek ou ouverts, il n'y » pa« lieu à demaatier permission ni à pajcr aucan 
croit. 
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préfet de police est demandé...* 

Banc 4 fir. 

Banne • -.. 4 



Les bannes fermées avec joues, pentes ou rideaux, sur le devant ou sur 
les eûtes, tant dans les rues que sur les boulevards, sont coosidérèes conime 
baldaquins et assii^ellics an même droit 

Barreaux de boutiques on de croisées, en fer ou en bois, droits ou cour- 
bés, en quel<|ue nonibi «> qu'ils soient pust-s ii la même maison, et non com- 



pris les filles et barreaux de fer des balcons 4 

Barre de support, ne faisant partie des étalages, et > compris les objets 

qu'elle soutient 4 

. Barrière au-devant des maisons • 50 

lâ. ' au-devant des démolitions pour cause de périls ^ 5 ' 

Bornes ap|)iiyces contre !o unir, de (|urlqne manière que C6 soitt flième 

eu dalles inclinées, et en quelque noutbre qu elles soient 4 

Bornes isolées 4 

' Bouchons de cabarets, on eoaronnes, paniers à huîtres, etc.; par cliaque 

boutique 4 

Bustes formant éuiage aux maisons ou eneoigaures, indiquant la pro- 
fession » 4 

Cadran. — (Y. Tableau.) 

Gage. — (V. Etaittifet.) 

Changements (le menuiserie des croisées 4 

Chardons de fer ou herses 4 

Il nt dA un droit pour chaque herse, et un droit pour chaque assemblage 

de chardons ou artichauts * 

Châssis à verres sédentaires uu mobiles ; jalousies -4 

Clôture on fermeture de nie. pour bAtir. — (V. Pieux.) 

Colonnes en,£:;iiro< s en menuiserie, et purement de dccointion tO 

Un droit pour toutes, elles sont en saillie d'une devanture déjà sail- 
lante 

Colonnes isolées 90 

Même observation 

Comptoirs ou établis mobiles, y compris les soubassements, s'il y en a, 
de quelque manière que le tout soit composé; par chaque marchand ou 

artisan • 4 

Conduits 00 tuyaux de plomb, pour conduire les eaux des maisons 4 

Ctintrc-fiches ou étais à placer en cas de péril 5 

Contrevent ou termelurc de boutiques ou croisées 4 

Corniches en bois 4 

C'irniches en plâtre 10 



Cuvellfs. — (V. Conduit*.) 

Dalles inclinées. — (V. Borne» ) 

Dalles incrustées. — (V. Soubassements.) 

Degrés. — (V; Marches.) 

Devanture de boutique en menuiserie, saillante iS 

Ëcussons de notaires, — (V. Panonceaux.) 

Enseigne. —(V. Tableau ) 

Fiais ou étrésillons. — (V. Contre'fielie*.) 

Etalages de toutes sortes, soit en niges ou montres, pour tout marchand 
ou artisan, Ûxes ou mobiles, y compris leur soutien ou support, comme râ- 
teliers, perches, barres de fer, de quelque nombre et sorie.de marchan- 



dises qu'ils soient composes; par chaque marchand ou artisan 4 

Ëtaux de bouchers et dos d âne ; pour un seul etal ou un seul dos d'àne, 

et pour les deux ensemble T.. 4 

Eviers et gargouilles 4 



Fermelurci de boutiques. — (V. Portes.). 

Fermetures de croisées, ûxées. — (V. thâtiiê.) 

Garsouilles. — (V. Eviers.) 

Grilles de boutiques ou croisées. — (V. Btureanx.) 

Un droit par chaque boutique OU par chaque eroisée 

Grilles ou soupiraux de cave ....j^,* 4 

Grilles des notaires. — (V. Panonceaux.) 
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Henes.'— (V. Chardons.) 

Jalousies. — (V. Châsxis.) 

Marches, pas et autres avances de même opèce aux ouvertures des 

maisons 

Pstr ehaque mnirhe ou pas 5 fr. 

S*il n'y en a qu un 4 

Montre en étalage. 4 

Moulinet de boulun^er ou do rnrinier, y compris foiiiee i|ui est néeestaire. 4 

Oruements en bois. — (V. Pilastres.) 

Panonceaux des notaires. Il est dû nn droit de 4 fr. pour chaque panon- 
ceau ou écusson, et un m^mc droit pour chaque grille 

Perches des blanchisseuses et teiniuriers , ou auties , séparées des éta- 
lages; pour chaque perche iO 

Pimx pour bairer une ni \ 25 

Pilas II es en bois, ou autres bois servant d'ornements et non indiquant la 

profession , 4 

Plafond placé .iu-dossous de l'auvent, y compris la continuation en re- 
tour, ei leur repclitlon le long, même au-dessus de l'auvent, pour chaque 

maison, et pour le même marcliand ou artisan 4 

Poêle ou luyaux de poêle. ... 4 

Porte de mliis(»n ou de cave, ouvrant en dehors 4 

Potence en fer ou en bois 4 

Poulie, y compris les ban es de fer de souiien et les cordes 4 

Râteliers de bouchers et ctiarcutiers- — (V. Etalages) 

Seuil 4 

Siège de pierre ou de bois, adossé au mur 4 

Soubassements .% 

Les dalles inerastées sont icputées soubassements 

Stores, y compris re qui sort a les baisser, ninnlor et conserver 4 

Tableaux servant d'ensei-,!ne, appliqués sur les trumeaux, jambages des 
portes ou croisées, on aotrrment; panneaux de menuiserie, Tîtrerie, ou 

autres en équcrre ; pour chnque marchand ou artisan — 4 

Tamis d'étalage. — (V. Etalages.) 

Tuyaux de pU»mb. — (V. Conduits ) 

Tuyaux de poéle. — (V. Poêles.) 

Volets (petits) servant d enseignes r.... 4 



iN« 24. — 1811, 3 septembre. — Avis du comeil d'Etat, 

Ali}pi«uoiili.— ParM. 

« Considérant que, conformément à l'article tii de la loi du 16 septembre 1807, 
le conseil de Sa Majesté ne peut autoriser des acquisitions pour f ouverture de 
nouvelles rues, pour l'élargissement des auriemies, ou pour tout autre objet d'uti- 
lité publique, que pour les communes dout les projets auroiU été arrêtés tu con- 
seil d'Etat ; 

« Le conseil est d'avis : \^ que le ministre de l'intérieur soit invité, avant de 

Proposer à Sa Majesté un projet d'acquisition de maisons ou terr^ius nécessaires 
rcmbellissement ou à l'utilité, soit de la ville de Paris, soft de tonte antre ville 
ou eonimune du royanme, à faire précéder ( i Ue demande, soit du plan des aligne- 
ments déjà arnUés légalement, s'il y a lieu, soit d'uu pro|et du plan d'alignement. 

Jour ledit plan être arrêté en conseil d*Etat, en exécution de rarlicle Sâde la loi 
u l(i soptenu 1 1 nOt ; 

« 2» Que. pour la ville de Paris spécialement, il est important de mettre de lu 
régularité dans le» alignements qui sont quelquefois donnés maison par maison, 
et sanssvsteme général; et qu'à Cet effet, le préfet du département de h Seine, 
dans les 'atlributions duquel est ce travail, doit faire présenter, dans le plus court 
délai, au ministre de rintérlenr, le plan des alignements, et, autant oii'il se 
pourra, des nivellements pour la ville iW r n is. et que, pour faire jouir plus liM 
ses habitants des avantages et de la sécurité qui en résulteront, ce plan soit pre- 
sentA taceetsivement et par quartier, quand il éliese sert possIUe, pour, siir le 
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l'iipportdu ministre de riatérieur, > être statué par Sa Mi^dsté aux termes Uudit 

article 

• S*» Que le iirésent soit inséré an Bulletin des loig, • 

ts. — 1822. i«r mai. OrdMnanee du roi. 

Cette ordonnance étend aux constructions et terrains y indiqués l'autonsatUm 
d'acquérir les maisons construites à moinê de ektmuaiie toi$e$ ite fiwr â'eneeùite 
de la ville de ParU, BoU. p. 6*1. 

N* *C. — 1823, diicenibi L'. — Ordonnance du roi. 

Saillies. 

Ludis, etc. ; 

Vu l'ordonnance du buroau des iinances de Paris, du U décembre 1725, portant 
déterminiition des saillies à permettre dans cette ville; 

Vu les teitres patentes du 2i octobre 17~'. eon't-rnant les droits de voirie: 

Vq le« lettres patenti-s du ôl décembre 1781, uiduuiiant l'exécution de difte- 
renls règlements relatifs à la voirie de Paris; 

Va le décret du 27 octobre 180<; 

Sur le compte qui nous a tte l eiulu des accidents arrivés dans notre bonne ville 
de Paris par la chute d'entablements, de comlelieset d'auvents en plâtre, et de la 
difformité, des embarras et des dangers que pri'<t>ni»i la s;iillie démesurée des 
devantures de l)oiitique, tableaux, enseignes, éialagcs, bornes et autres objets 
placés au-devant des murs de face des maisons; 

Consitièrant (|u"il est indispi-nsable de prendre des mesures promptes et effi- 
caces, atiti de prévenir de nouveaux malheurs, ei de remédier aux abus qui se sont 
introdalls par suite de l'inexécution des anciens régloments; 

Notre conseil d'Etat entendu; 

Nous avons ordouuc et ordonnons ce qui suit : 

TITRE — Disiiositionê générales. 

Art. ^«^ Il ne pourra, à l'avenir, être établi, sur les murs de face des maisons 
de notre bonne ville de Paris, aucune saillie autre que celles déterminées par la 
présente ordonnanco; 

3. Toute saillie sora comptée à partir du nu du wm au-dessus de la retraite. 

TITRE 11. — Dimensions des saillies. 
3. Aucune saillie ne pourra excéder les dimensions suivantfes : 

Sectiosi l^, — Saittiei fixée. 

PHaurw «t I Dan!« If s mes au-dessous de 8 mètres de largeur O" (ïS« 

colonnes *>ii lo rucs dc 8 'A tO iiiètri S de l;iri:eui 0 (M 

iiierrcs. ^ Duns les Tues de 12 mètres dc lart^eur et au-dessus-... U 10 
Lorsque les pilastres et les colonnes auront une épaisseur plus considérable 
que les saillies permises, rexccdaiit sera en arrière dc l'alignement dc la pro- 
priété, et le nu du mur dc face formera arrière-corps à l'égard de cet alignement; 
toutefois les jambes étrières ou bootisses devront toujours être placées sur l'ali- 
gnement. 

Dans ce cas, l'élévation des assises de retraite sera réglée, à partir du sol : 

Dans les rues de dix mètres de largeur et au-dessous, à 0* 80^ 

Dans celles de dix à douze mètres dc largeur, il 1 00 

Dans celles de dou%e mètres et au-dessus, à 1 15 

Grands balcons 0 80 

Hei ses, eliardoi s, articbauls et fraises 0 ^ 

Auvents dc boutique 0 8U 

Petits auvents au-dessus des croisées o 25 

Bornes dans les rues au-dessous de dix mètres dé largeur 0 ^0 

Bornes dans les rues de dix mètres et au-dessus ;.. o 80 
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bancs de pierre aux côtés des portes des maisons o» C^c 

Corniches en nieiiuiseiie sur boutique 0 50 

AlKtt-jour de croisée, dans la partie la plus élevée 0 33 

MouUtieis de boalangerA et puulies 0 50 

Petiu balcons, y compris l'appui des erolsées o 2^2 

Seuils « socles 0 ±2 

Cotonnes isolées en menuiserie o IG 

Tolonncs engagées en inenoiserie « • 0 iii 

Pilast I es eu menuiseries 0 J6 

Bamnrax et grilles de boutique o 16 

Appuis de boutique. *t 0 IG 

Tuyaux de descente ou d'évier u lu 

<>ivettes : 0 16 

Devanture d' l onfique, toute espèce d'ornenicnlii < ompris Ô 16 

Tableaux, enseign OH, bustes, reliefs, montres, attributs, y compris 

les bordures, supports et points d'appui • 0 1b' 

Jalousies 0 lu 

Persiennes ou contrevents 0 U 

AppQi de croisée -6 68 

Barres de support CI 06 

(L<e& parements de décoration au-dessus du rc^s-de-cUaussee n'auront 
que répaissenr des bois appliqués au mur.) 

StcTio.N 11. — Sailiies mobtU». 

Lanteines on transpirents avec poîpnres 0'» 7.j'" 

Lanternes ou li Liioparenls en forme ti'ap[>liqiie 0 'i'i 

Tableaux, écussons. enseignes, montres, eial.i^cs, attributs, y compris 

les supports, boi dures, cmchels et points d'appui * 0 1»; 

Appuis de boutique, y coiupris les bm tes et cruclietb 0 JG 

Volets, contrevents ou feruietures de boutique 0 lt$ 



i. Les saillies déterminées par l'article précèdent pourront être restreintes sui- 

vant ic!» localités. 

TITRE llh—Bi»potUioHt relaU»ei U chaque e9pèee ûe taUlU. 
Segtior — Barrièrei tm-devaU âe» mawoiM. 

5. Il est défendu d'établir de^s barrières tîxcs au-devant des maisonael de leurs 
dépendances, quelles qu'elles puissent être» tant dans les rues et places que sur 
le> boulevards, à moins qu'elles ne soient reconnues nécessaires à. la propreté, 
et qu'elles ne gênent point la circulation. 

La saillie de ces barrières ne pourra , dans aucun cas, excéder un mètre et 
demi. 

G. Les prupriétaires auxquels il aura été accorde la permission d'établir des 
barrières seront obligés do les maintenir en bon état. 

Sextion 11. Battes, poi, marches, pernm» bornes. 

7. Il ne sera permis de placer des bancs au-devant des maisons que dans les 

rues de dix mèires de largeur et au-dessns Ces bancs seront en pierre, ne dépas- 
seront pas l'aligiieoienl de la base des bornes, et seront établis dans toute leur 
longueur sur ma(.'onnerie pleine et chanfrelnée. 

H. Il est défendu de construire des pirrons en saillie sur la voie publique. 
Les perrons actuellement existants seront supprimes, autant que faire se 

pourra, lorsqu'ils auront besoin de réparation. 

!! ne sera accordé de permission que pour les pns et marcbes, lorsque les lora- 
liles l'exigeront. Ces pas et marcbes ne pourront depasNcr l'alignement de la base 
des bornes. Kn cas d Insofirtsance de cette saillie, le propriétaire rachètera la dif- 
férence du nivciîu en se retirant '=îii' lui rnnme. Ncaniuoins les propriétaires des 
maisons river^mes des boulevards intérieurs de Paris pourront être autorises à 
construire des perrons au-devant desditos maisons, s'il est reronnu qu'ils soient 
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absoluiuciil nécessaires, cl que \c>> loc(ilili'& ne permettent pas aux pioprielaire;» 
iio se retirer sur enx-mémes. Ces perrons, quelle qu'en soit la forme, ne pour- 
. ront, ?ous Miirun préto\lt\ < \f^éiler un mtMre de sniilie, tout rooipris, m rappro- 
cher îi plus d'un nièlre de di>taneo de la ligne exlerieure des arbres de l:i contre- 
;illce. 

0. Il e.*.t permis d'établir dt s bornes aux ;ini;les s>aill;mts dos iu»i nn> formnnt 
encoignure de me ; niais, lorsque ces eiu oigiiures seront disposées en pan coupe 
(\o, soixante ceniitnèti es au moins et d'un métré an plus de largeur, use setite 
borm sera placée au milieu d'un pan coupé. 

Skction III . — Grandi Meom. 

10. Les permissions d'établir de grands balcons ne seront aoeordées que dans 

les rues de dix nintres de lareetii rt :iu-dessus, ainsi que dans les places et carre« 
fuurs, et ce d'après une cni|uôte de coimmdo et incommodo. 

S'il n'y a point d'opposition, les permissions snnt délivrées. En cas d'opposition, 
il sera statué par le conseil de préfecture, sauf le recours au conseil d Étiit. 

Dans aucun cas , les grands t)aicons ne pourront t^i re établis à moins de six 
mètres du sol de la voie publique. 

Le préfet de police sera toujours consulté sur l'établissement des grands lA 
petits balcons. 

Sectiok ÏS ^'^ComtrwVmt prmit(tiret, échoppes, 

11. Il pourra être permis de masquii-, par des constructions provisuiies ou 
des anpentis, tout renfoncement entre deux maisons, pourvu qu'il n'ait pas au 
delà de huit mètres de loninienr, et que sa profondeur soit au moins d'un métré. 
Ces constructions ne devront dans aucun cas, excéder l.i h;iuteur du rez-de- 
chaussée, et elles seront supprimées dés qu'une des maisons attenantes subira 
retranchement. 

Il est pei niis de niasqin-r p:ir dos eoustructiuns iéjières en fornii- de pan coupé, 
les angles de toute espèce de reti^nchemcnt au-dessus de huit mètres de lon- 
ifueur, mais sous la même condition que ei-dessus pour leur établissement et leur 

suppression. 

1. C préfet de police sera toujours consulté sur les demandes formées à cet 
effet. 

I i II est expressén)ent défendu d'établir des échoppes en bois ailleurs quedans 
les angles et renfoncements hors de l'alignement des rues et places. 

Toutes les échoppes exislai)ies, qui ne sont point conformes aux dispositions 
ci-dessus, seront supprimées lorsque les déti-nteurs actuels cesseront de les oc- 
cuper, à moius que l'autoi-iié ne juge nécessaire d eu urdouncr plus tôt la sup- 
pression. 

Section M, ^Ameuté et corniche» deboMique. 

Il f^t dtTendu de construire dps i jvents et corniches t n plAtie nn-dessu* 
des bon tiques, line pourra en être établi qu'en bois, avec la faculté de les revêtir 
eittèrienrement de métal ; totite autre manière de les eoovrir est prtihihée. 

Les auvents et corniches en pl:Ure nctuellement établis nu-de^>us des boutiques 
ne pourront être reparés. Ils seront démolis lor^qu ils auront besoin de répara- 
tion, et ne seront rétablis qu'en bois. 

S&iTiOR Vi. — Enteigaee, 

l\. Aucuns tableaux, enseignes, montres, étalages cl attributs quelconques, ne 
seront suspendus, attachés ni appliqués, soii aux balcons, soit aux auvenis. 
Leurs dimensions seront déterminées, au besoin, parle préfet de police, suivant 
les localités. 

II pourra néanmoins être placé sous les auvents des tableaux ou plafonds en 
bois, puui vil qu'ils soient posés dans une direction inetinée. 

Tout étalage formé de (liècs d'étoffes disposées en draperie et guirlande, et for- 
mant saillie, est interdit au rez-de-cbaussée. Il ne pourra descendre qu'à trois 
mètres do sol de la vote poMiqoe. 
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Toutcroebet destiné » soutenir des viandes en étalage devra être placé de ma* 

nière que les viandes no puissent excéder te nu des murs de fiiee, ni ftire aucune 
saillie sur la voie publique. . 

Sectiox Vil Titfrat» de 'poéU ei dê ehemiuée. 

i.i. A Tavenir, et pour toutes les maisons de constrnetion nonvelle, aucan tuyau 

.de poôlo ne pourra (télinticlicr sur la voie. piit>ique. 

Dans 1 année de la public;tlion de la présente ordonnance, les tuyaux de poêle 
crétés et autres ifaï débouchent actuellement sur la voie publique, seront suppri- 
més, s'il psî rocoHMii qu i! peuvent avoir une issue intèi ieiii e. Dans le cas où la 
suppression ne pourrait avoir iieu, ces mêmes luy ux seraient élevés jusqu'à l'ea- 
tablenient avec les précuu lions nécessaires pour assurer leur solidité, etempéetaer 
l'ea!! rtw?se de tomber sur les passants. 

lii. Les tuyaux de cheminée en utai^unncrie et en saillie sur la voie publique . 
seront ilémolis et supprimés , lorsqu'ils seront en mauvais état, ou que Ton lera 
de grosses rép'jrations dans les bâtiments auxquels ils sont adossés. 

Les tuyaux de cheminée en tôle, en poterie et en grès, ne pourront être con- 
servés ei^térlenrement sous aucun prétexte. 

iSKCTio.v MU. — Bannes. 

17. La permission d'établir des bannes ne sera donnée que sous ta condition de 
les placer à trois mètres au moins au-dessus du sol, dans sa p^artie la plus basse, 
de manière à ne pas gt^ner la circulation. Leurs suppoi tsseronthorizontaux. Elles 
n'auront <lc jours qu'auiant que Us locaitlésle pernietlront, et les dimensions en 
seront déterminées par l'autorité. 

Les bannes devront être en toile ou en coutil, et ne pourront, dans aucun cas, 
être et ihlies sur châssia. 

La saillie des bannes ne pourra excéder un mètre cinquante centimètres. 

Dans l'année de la pulilication de la présente ordonnance, toutes les hannes tjui 
ne seront pas conrormes aux conditions exigées plus haut seront changées, ré* 
duites ou supprimées. 

Sectio.n IX.—Ptrches. 

18. Les perches et étendoirs des blanchisseuses, teinturiers, dégraisseurs, cou- 
vertorlers, etc., ne pourront être établis que dans des rues écartées et peu fré- 
quentées, et après une enquête de commodo et inconmudo^ sur laquelle il sera statué 
comme il a été dit en l'article la^ci-dessus. 

Sbctiok X.^Eviers. 

19. Les éviers, pour l'écoulement des eaux ménagères, seront permis, sous la 
condition expresse que leur orifice extérieur ne s'tiévera j^s à plus d*ttn décimètre 

au-dessus du pve de la rue. 

Sectiok Xl.—CuveUe*. 

20. A l'avenir et dans toutes les maisons tîr r -nsîmction nouvelle, il ne pourra 
être établi eu saillie sur la voie publique aucune espèce de cuvettes pour l'écou- 
lement des ea«ix ménagères des étages supérit-urs. 

Dans les maison^ nrtuctlement existantes, les cuvettes placées en saillie se- 
ront supprimées lorsqu ellest auront besoin de réparation, s'il est recoimu qu'elles 
pouvait être ét:iblies a rinlèrieur Dans le cas contraire, elles seront disfiosées, 
autant que faire se pourra, de manière à recevoir les eaux intérieurement, et 
garnies de hausses pour prévenir le déversement des eaux et toute eclaboussurc 
au-dessous. 

SEcnoN XU.^CoMtruetim en enoarbeliment. 

21. A l'avenir, il ne sera permis aucune construction en encorbellement ; et la 
suppression de celles qui existent aura lieu toutes les fois qu'elles seront dan^le 
cas d'être réparées. 
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SECTiQS CorMches ou m^blmaUê. 

22. Les entabIciDents ei corniches en plâtre, au-dessus de seize centimètres ^6 
saillie, seront pr(ihil)es dans loiites los constructions en bois. 

ti ne sera permis d'ctabiir des coi niches ou entablemenisd^ plus de seize cen- 
timètres de saitlie qu'aux maisons construites en pierres on moi-Ilons, sous ia 
condition que ces cornirlirs seront en piorri> de taille ou en biiis^etque la saillie 
n'excédera, dans nucun cas, l'épaisseur du mur à sa sommité. 

On ponrra permettre des cornîehes ou entablements en bois sur les pans de 
bols. 

Les rntablcments ou corniches des maisons actuellement e.\istanles qui auront 
besoin d'être reconstruites en tout ou en partie, seront réduits à la saillie de seize 
centimètres, <^'ils sunt en plâtre, et ne poui ront excéder en saillie l'épaisseur du 
mur à sa stMnniité, s'ils sont en pierre ou en bois. 

Section XIY ,—CûtUtiàres tailUmUt. 

23. Les gouttières saillantes seront supprimées en totalité dans le délai d'une 

année îi partir de In piihlicntion dr In présente crdonnance. 
Il ne sera perçu aucun droit de petite voirie pour les tuyaux de descente 

Soi seront établis en remplacement des gonttiéres saillantes supprimées dans ce 
élal. 

Section XV.— Bevmtwrê de ^enfifife. 

!24. Les devantures de boutique, montres, bustes, reliefs, tableaux , enseignes 
et attributs lixes, dont la saillie excède celle oui est permise par l'article 3 de 
la prt s( nie ordonnance, seront réduits à cette sailliet lorsqu'il y sera fait <iaelqucs 

- réparations. 

Dans aucun cas, les objets ci-dessn s désignés, qui sont sumseptlbles d'être ré* 
duits, ne pourront subsisler. savoir: les devantures de boutique, au delà de nenf 
années, et les autres ot»jets au delà de (rois années, à compter de la publication 
de la présente ordonnance. 

Les établissements du même genre qui sont mobiles seront réduits dans 
l'année. 

Seront supprimées dan» le même délai toutes saillieB fixes placées au-devant. 

d'autres saillies 

'iîi. Il n'est point déroge aux dispositions des anciens rt'gleineuts concernani les 
saillies ni au décret du i.*^ août 1810, concernant les auvents des spectacles et de 
l'esplanade des boulevards, en tout ce qui n'est pas contraire à la présente or* 

donnance. 

26. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de rintérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



RtOLBVENT éu maire de Grenobfe du 35 février 1953, eoncemmu 

Uttaittiu (t). 

V 

Art. t*". Il ne pourra, à l'avenir, être établi sur les murs de face des maisons 
de la ville, aucune saillie autre que celles dcterininées par la présent arrêté. 

L'établissement de toute saillie, bien que conforme aux dispositions du présent 
arrêté, donnera lien a un procès-verbal si cet établissement n'a pas ete autorise 
préalablement par l'administration municipale. 

2. Toute saillie sera comptée à oartir du nu du mur de façade. 

3. Aucune saillie ne pourra excéaer les dimensions indiquées au tableau ci-après. 



(i) Ce rèf knMBt «tt pMpwé cwinbc «odilf. 
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4. Les saillies déterniinéfs en Tnitirlp procèdent pourront être restnintes sui- 
vant les localités, sauf l'exception portée en I article suivant. 

5. Les Iroitoire on banquettes devront suivre rinc11nai»on du pavé, en sor^e 
qu'il n*y nit nurun lessant. 

Les saillies fixées par le présent arrêté, pour les trottoirs, sont oliligatoires ; 
elles ne peuvent étri- ni plus considérables ni moindres que les dimensions don- 
nées parle tableni; fi fi ^ us. 

Les parties des irt»ttuii :> recreusées pour rccoulement des eaux sont recouvertes 
avec uuc plaque en fonte ou en forte tdie. 

La suillie de^ troUo rs (pnr mppnrt au niveau du pavé) sera déterminée suivant 
les localités; ainsi, dans les rues de moins de 7 mètres de largeur, les (roitoirs 
seront il Oeur du pavé 

L't'spare « ntier du trulloir devra Hro libre de tout dépùt de marchnndises ou 
autres objets; le public doit pouvoir y circuler librement comme sur le re^te de 
la voie luibitque. 

Les troltoirs ou banquettes nr tuolirmont établis qui n'ont point Toi mes, di- 
mensinns et conditions fixées par le présent arrête, y seruni ratuenés lors de la 
première réparation du pavé des mes et places. 

0". Dans les rues qui seront ouvertes ou établies à l'avenir, il ne pourra, non 
plus que dans les rues anciennes, être posé aucun <:euil de porle, que preal:ible- 
ment l'administration n':iii m-irqué le niveau de pente qui doit être obs<r\é. 

Les seul s qui seraient posés plus haut ou plus bas que b' nivoan de pente du 
pave des rues devront être rétablis suivant ce niveau, s'ils l'ont saillie sur la voie 
publique. 

7. Il est tléfendu de constr^iire des perrons en saillie sur la voie publique. 
Les perrons existant^ sur la voie publique, pour accéder aux ha bi talions, ayant 

été établis en eoniravfntion aux dispositions des lois et règlements ei-dc^ssus 
visés, seront supprimés dans le délai de deux ans, à partir de ce jour. 

8. H n'est permis d'établir des bornes nu chasse-roues qu'aux.angles saillants des • 
maisons formant encoignure de rues ; mais lorsque ces encoignures seront dispo- 
sées en p;in coupe de <j<) ceniimètros :iu moins et d'un mètre an plus do lar- 
geur, une seule borne sera placée au milieu du pan coiip-.^ 

Il ne pourra jamais être placé de bornes ou chasse-roues lorsqu'il existe un 
trottoir en avant de la façade et en saillie sur le pavé. 

9. II est défendu de construire des auvents, corniches et entablements pn plâtre 
au-dessus des boutiques et au-dessous de la passée des toits, h ne pourra eu être 
établi qu'en bois ou en pierres de taille. 

Les auvents, corniches et entablements en pb'ilre actuellement établis ne pour- 
ront être reparés; ils seront démolis lorsqu'ils auront besoin de réparations, et 
ils ne seront rétablis qn'en bois ou en pierres de taille. 

10. La permission d'établir des bannes (trnto'>^ ih' «^oivi f'nnnéo que pour les 
rues ayant B mètres et plus de largeur, et sous ia condilion de ie^ placer ii 3 
mètres an moins au-dessus du sol dans sa p irtie la plus basse. Leurs supports se- 
ront hnrirnttt-.niN. Elb's n'auront rie jones qu'autant que los locditt s le pcrinel- 
troiit, et les dimensions en seront déterminées par 1 administration municipale. 

Les bannes devront être en toile ou en coniii, et ne pourront, dans atirun cas, 
étré établies sur cbûssis. 

Dans les deux années de la publication du présent arrête, toutes les bannes qui . 
ne seront pas conformes aax conditions exigées plus baut seront cbangées, ré- 
duites ou supprimées. 

11. La p- rnussion d'établir de grands iKilcons ne sera jamais accordée que sous 
la réserve de lous droits des tiers* . ' 

12. " Aucun tuyau de potle ne pourra deboncher sur la voie publique. 

JDans Tannée de la publication du présent arrêté, les tuyaux de poéie et autres 
qui débonchent actueuemeut sur la voie publique, seront supprimas, s*il e:^t re 
connu qu'ils penvént avoir unr issue intëneorc. Dans le cas m'i ils ne pourraient 
avoir d'issue intérieure, ces mt^mes tuyaux seraient élevés jusqu a l'cntubicuient, 
avec les précautions nécessaires pourassnrer leur solidité, pour prévenir tout 
danger d'incendie et pour empi t her 1 eau rousFo de tomber sur les passant?;. 

13. Les tuyaux de cheminée én maçonnerie et en saillie sur iavoie pui)!i>ine 
seront supprimés lorsqu'ils seront en mauvais état, ou lorîtquc l'on fera de grosses 
réparations aux bfttiments auxquels ils sont adossés. 

39 
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Le& tuyaux de cbeioinee en t61c ou en poterie ne pourioul être conservés tUc~ 
rieu renient sous aucun prétexte. 

. li. Continueront ù être observées l igoi'reusement les dispositions des règle- 
menls qui prescrivent l'établissement de chéneaux et tuyaux de descente pour 
l'écoulement des eaux pluviales. 

l"». Les tuyaux (tes éviers, pour l'écoulement des eaux ménagères, seront per- 
mis, sous la coritiition exnresse que leur orifice extérieur ne s'élèvera pas à plus 
d'un décimètre au-dessus au pavé de la rue. 

16- A l'avenir, il ne pourra être établi en saillie, sur la voie publique, aucune 
espèce dû cuvette pour l'écoulement des eaux ménagères des élages supérieurs. 

Dans les maisons actuellement existantes, les cuvettes placées en saillie seront 
supprimées lorsqu'cllos ntiront bt'soin dt; réparations, s'il est reconnu qu'elles peu- 
vent être rétablies a 1 inierieur. Dans le cas contraire, elles seront disposées, 
autant que faire se pourra, de manière a recevoir les eaox iotérirarement, et 
elles seront garnies de hausses pour prévenir le déversement des eaiix de tonte 
éciubuussure au dehors. 

17. Les devantures de boutiques, montres, reliefs, t;ibleaux, enseignes et attri- 
buts dont la saillie excède relie permise par rarlidi ~ du présent arrêté, seront 
réduits à cette saillie lursqu il'y sera fait quelques l oparaliuns- 

18. Aueiii» tableaux, enseignes, écussons, montres, étalages et attribut*^ quel- 
conques ne seront suspendus, attacbés ni appliqués, soit aëx balconSp soU aux 
auvents. 

19. Tout crocliet destiné à soutenir les viandes en étalage devra être placé in- 
térieurement de manière à ce que les Tiandes ne puissent excéder le au des mors 

de face. 

20. Seront supprimés, dans le délai de six mois, tous crochets, consoles, men- 
tonncts, pitons ou barres de fer, scellés dn'ns les murs et destinés à retenir les fer- 
metures de magasins ou de boutiques pendant le joui-. Toutefois, ce^ crochets, etc., 
seront tolérés si leur saillie n'excède pas'cinq centimètres. 

N<> tu. — 1856, il m^.-'Loi,— Chemins vicinaujoet instruction mûmtérigUe. 

{V. p. t54.) 



il. — UOCLMENTS S€R LA VOIRIE. 

N« 16Û0, 2â septembre. ^ OrdOMHUic^ itopr^^f Ae Périt, 

Art. I". Défenses sont faites et réitérées îi tous maçons, charpentiers, menui- 
siers et autres ouvriers, artisans^ de uo faire à l'avenir aucuns bàlimcots, pans de 
murs, jambes étrières on autres èdilcès sur les mes, cbemins et vc^e:^ de ladite 
\iiic de Pal is, faubourgs et banlieue, sans avoir, au préalable, pris ralignement 
du voycr ou de son commis. 

2. Et quant aux alignements des eneoignures des rues étant en et an.dedans de 
l'étendue desdils lieux, ils seront pris par ledit voyer en présence de nous et da 
procureur du roi, couinie.il a été de tous temps observé. . 

3. Pareilles défenses sont ftiites aoxdils maisons, charpentiers, menuisiers et 
tous antres ouvriers, de ne mettre, asseoir, niaeonncr et attacher au-devant des 
maisons aucune avance sortant hors œuvre ou ouvrant sur rue ou voirie depuis le 
rez-de ebaussée en amoirt. sans avoir aussi pri^ permission et alignement. . . pour 
les bauienrs et saillies d*icelles. 

Hjo 29. — 177!), V' se|)tembre. — Ordonnance de police (Paris). 

Faisons défenses a tons propriétaires de maisons, terrains et emplacements fai- 
sant cncoigd\ire» de qudqucs places, carrefours, mes, ruelles, et culs-de-sacs que- 
ce soit, de faire eon^trulre. reedilier et réparer Icsdites maisons, clore de murs ou 
autrement aucune dcsdilcs pla« es et terrains, et aux mallros maçons, entrepre- 
neurs, môme aux ouvriers à la journée, de travailler auxdites maisons, édlôces 
etclôlure>dc terrains et emplac ements faisant cncoii:nnres, sans en avoir préa- 
ablement obtenu la permission, et que procès-verbal d'alignement desdites eu- 
toignures n'ait été dressé sm les lieux, à peine de démolition desdits bâtiments et 
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édltîctii» l'aiiMiiit encoignures, et de luoiiaiica (i'auu ude, au payement dé laquelle 
somme les propriétaires et entrepreneurs, ou autres ouTriers, seront contraints 
solidairement et par corps. 

K« 30. --1781, 17 Juillet. — Ordamuaiee^d» bureau deê finmtcgi. 

m 

Art. 3. Détendons ii tous pr^tpriétaires locataires, maçons, charpentiers» et 

antres personnes (ip quelque qu-i!ite et condition qu'elles soient, d'entreprendre 
aucune construction ou reconstruction de maisons, bâtiments, murs di* clôture et 
édifices (fuHeon'ines, ni de poser échoppes, travaunde maréchaux, embaltoirs, ou 
autres choses «aillnntos sur rt le lonfiri»* toutes les routes et chaussées construi- 
tes par ordre du roi, soiiLii pleine ciiiipatîne, soit dans ia traverse des villes, bourgs 
et villages, quand nit'iiie h dépense de reiiireticn desdiles traverses serait prise 
sur les revenus des villes, ainsi que le loup des gntnds chemins vulgairement ap- 
pelés chemins royaux, sans au mealahle avoir obienu les aligneiueuts et permis- 
sions des sieurs trésoriers de France, commissaires du conseil aux déparlements 
du pave de Paris et des ponts et chaussées, etiaciin dans leur dèpai lt*ment, ou, 
en leur absence, par un aulre de nou», corifnnueiuent aux plans levés, arrêtés et 
déposés au greffe du bureau, ou qui le seront dans la suite, k peine de démolition 
des ouvra.'ps, cnnfisrati"n des ma»éri;(UX. et de iriiis cent<»ltvres d'atncnde snli- 
duireiuoni coaiie chacun des contrevenanis, môme de plus jurande peine eu tui. 

de récidive , et toutes lesdites permîssiODs et •alignements eontinoeront à 

être donnés sans frais. 

K» Si . 1810 , 83 septembre. Comàl d'EM. 

Décret ordonnant la suppression d'an emboutir construit sans autorisation. 
(Bvtt. 318.) 

N« S». — 1811 , Si juin. — CmmiI d'£/«l. 

Décret ordonnant que les propriétaires ne sont tenus de rangei- leurs constrne- 
tiens sur l'alignement projeté, qu'autnrit qu'ils touchent aux fondations on an 
rez-de-cbaussee. {Eléments de juriapt udiUte, Macarel, % p. ."Viô.) 

N» sa . — 1814 , â9 janvier. — Qomeil d'Elat. 

La lixation et h reconnaissaîire des alignements sont des actes d'administration, 
qui ne sont pas dans les attribiitions des conseils de préfecture. Le maire donne 
t alignement; le conseil de préfeetore qui prononce sur l'an été du maire, excède 
ses pouvoirs ; ( e^t an préfet seul à rérormer ee^ arrêté, s'il y a lieu. (Magauci.» 

EHémeaU, t. i, i». 547..I 

N« S4. — iSi.S, 'ÈD MsemhTc — Ordonnatice. — Arrêt. 

Lorsqu'un particulier a fait, sans avoir obtenu les alignements, construire, re- 
con.struire ou réparer des euitices, uiaisous ou bâtiments étant le long des gian- 
. des roules ou les joignant, soit dans les traverseïs,des villes bourss et villages, 
soit en pleine campagne, le conseil de prélecture doit ordonner la démolition des 
ouvrages, et condamner le contrevenant à l'amende. {Idem^ idm, p. 287.) 
(Heine décision; 6 mars 1818.) 

iV" 35. — 1817 , 50 juillet. ~ Oréommee. — Arrêt. 

^ur le rapport du comité du contentieux ; ^ ^ v 

Vu les requi^tes h nous présentées, au nom du sieur A , demeurant a 

Barbery-Saint-Siilpice, départcmeiit de l'Aube, lesdites requêtes enregistrées au 
secrétariat du coiuité du contentieux de notre coilseil d'htat, les 23 octobre, 
26 décembre 18i6 et 18 Juin 1817. tendant k ce qu'il nous plaise à anniiler un 
arrêté du conseil de préfecture dudil dcpartenienl, dn 23 juillet 1816, qui 1 a con- 
damne à retirer, pour cause d'anticipation, sur la voie publique, une maison par 
lui constrolle ti Barbery-Saint-Sulpice, et, en entre, à payer une amende de six 
. francs et aux fiais; . , 

Le procès-verbal d alignement donné audit sieur A , par ie maire de ia 

eommnne de Baibery^Saint-^ulpjee, la 18 septembre 1884; 
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Autre prucès-verbal , constatant la contravention audit alignement, ilress«> pat 
ledit maire, le 16 mars isi i. ei la sîgniliciition qui en a été f;ùte à sa requête au 

sieur A , le 23 duUil mois, avec sommation de reiifjreà la foie publlaue 

le tenmfn fnr IcifiiH il » antiiipé; 

Le procè-^-vertial dnssé le 2i) mars t8'6. par le si*'ur B , céomAire-ar- 

pent< ur. en exécution d'un arrt^tc du conseil de préfecture du départemeat de 
rAobe, du Uf d» même mois, relaté undit proeès- verbal ; 

rr tè (!u(IiL conseil de préfeelure du S3 juillet suivant, dont le sieur A 

deaian'ie l'annulation ; 

L'avis du préfet dndit département, do S?t février 1817; 

Ensemble toules les aiilips pièces produites; 

Considérant qu'aux termes des rèttlements sur la voirie urbaine, c'est aux 
maires qu'il apparilent de donner et faire exécnti r les alignements dans ]• s rues 

des vi'les, hnuriîs ol villages, q'M ne sont pas toutes royales ou déparlcmentales, 
sauf tout rf iiurs devant lesprefet<i et que les tribunaux ordinaires sont seuls 
eoatpeii nts pour <>t:>tuer sur les amendés 4*ncottnies en cas de contravention et 
sur les frais de démoliiions or lonnces d'office, dans ) ' m "me cas; ' 

Considérant qu'en conséquence, le maire de la commune de Barberv-Saint- 
Siilplee n'aurait pas dft se borner à dresser proeés-verbal de l'entrept ise du sieur 
A. , et à luilaire siiinilier ce pnic(^s-vprbal; niais qii il drivait, en outre 

£ rendre un arrêté pour enjoindre audit sieur A de rendre à la voie nu- 
llque, dans un délai déterminé le terrain sur lequel il a anticipé; et pour or- 
donner que. faute par ce pnriinulier de retirer lui-m>^nie les con ti actions for- 
Bi;>nt anticipation, il i-er.ni précédé d'oflice et à ses frais à leur démolition, sauf 
le recours devant le prefrt; 

Consi'lerant rjuo les fixations et reconnaissance des alignements sont des actes 
d'admini>lratiuii qui ne sunl pas dans les attriltutions des conseils d« préfecture* 
qu'en eonséquenee, relui du déparleincnt de l'Aobe n'a «té ci»nipétent ni pour 
commettre un expert pour reconnaître la contravention h ralifc'nenient dnnt il 
s'agir, ni pour déterminer, d aprèi le procès-verbal de visite dudit expert, le nou- 
vel alignement à suivre ; 
Considérant que le conseil de préfecture a également été ineompéteot pour 

prononcer sur l'amende ciuourue par le sieur A., ; 

Notre conseil d'Ëiat entendu ; « 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Les arrêtes susdits du conseil de préfecture du déparlement de l Aube, 
des itfi mai et â5 juillet 18 ib, sont annules pour t ause d'incompétence, sauf au 
rtiai- e de In commune de Barbery-Sairil-Snlpire à diriger de nouvelles poursuites 
en < uniravention contre le sieur A. ainsi qu'il appartiendra. 

{Jimimi det nuUreê, n« 241.) 

N» 3«. — 1818, 3 juin. — Ordonnance.— Arrêt. 

Aux termes des règlements sur la voirie urbaine, il aprirtient aux maires de 
fiiire exctu:er les alignements dans les rues des villes, bourgs et villages qui ne 
sont pas routes royales ou départementales. 

Le particulier qui se permet une construction, sans avoir obtenu et exécuté oêt 
alignement, peut être obligé à la démolition, s'il parait qu il a usurpe sur uu che- 
min vicinal. (Bondoxhbac, Lois od$ainiêt.) 

N« »». —1818, 17 }{\'m.— Ordimnanct: — Anét. 

Lv particulier qui roediiie sa maison sur le bord d'une route royale, sans avoir 
obtcfiu de Tauloiite l'alijinement nécessaire, peut êire rijçoureiisement condamné 
ù la démolir. Cependant il y a lieu à modération de la peine, s il c-A pniuv.- que 
le propriétaire avait (lemanifc ralignement. etqu il a construit sur un aiigaeuieat 
qjsl ne porte aucun préjudice à la vole publique {Idem, idem.) 

Ko 3S. — 1818 , 12 décembre. — Ordonnance.— Arrât. 

LoV'^fpi'iJn parlieuliera ùit une construrtion selon l'alignement à lui donné par 
le maire, et conlirme par le préfet, s'il arrive que l'administratioa revienne conire 
son arrêté et clianso l'alignement, le propriétaire pent exeiper du premier ali- 
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gnement et des dépenses qu'il a fuites de bonne foi, non pour conserver sa con^ 
siraetlon preoiiéra, mais p<>ur être indemnisé des frais qn U a CiiUi,en se confur- 
omjit aax premières décisions, {finwr, 20, 2, p. 2û8.) 

* 

N<> S9.~ 1819, 8 sephmhrt.'-'OrdoïïnaHeê. — Arrêt. 

Des propriétaires de Rou<'n avaient fait des réparations à des maisons sur le 
quai, sans en avoir obtenu la permission ou l'alignemenl. Une décision <iu con- 
seil d'Êtit. approuvée parle roi, en date du 8 srptonibre 1819, l«'s a decliies en 
contraventioVi a I ordonnance du 8 octobre igl.n, panant que les façades des mai- 
sons dn quai de Rouen sont assujetties à ralignement, et à un plan uniforme de 
. décontiOfi, sur une partie de la longueur duditquiii. (Bomdonxeau, LoU admi- 
niit.t etDonx, Loii ^eê^mmunes^ p. 1041).) 



N* 40. — 1839, 8 août. — Ordonnance du préfet de poliee coneemtM fo 
tûreU et la liberté de la circulation. 

m 

Paris , te s «oil 1S<*. 

Noos, prérade poliee. 

Considérant qu'un grand nombre d'individus compromettent jonmellement la 
liberté et la sûreté de la circulation, en travaillant indûment et sanrprécaution 
sur la voie publi me, en y faisant charger, decharg'-r et stationner d«»s voitures, 
lorsque L'inltM'ieiir dos maisons, atelit-rs ol maua-^iiis présente des facilités à cel 
effet; en y déposant ou laissant, sans nécessité, des matériaux, meubles, mar- 
chandises et antres objets ; en exposant «Q-tfevantdesédiflpes des ehosM pfmvant 
nuiic pir leur chute ; en contrevenant enllD aux règiements qui défendent d'em- 
barrasser la voie publique ; 

Considérant que depuis pltt!4eDrs années la drenlation a pris nno aetivlté tnu* 
jours croissante, et qu'il est urgent do réprimer des abus qui occasionneraient li-s 
plus graves accidents; 

Vu les ordonnances dn bnreso des flnanoes des S9 mai i784 et S aetfit. 1774; 

L'ordonnance du pi cvôt des marchands du 8 afril 17(f6; 

L'ordonnance de police du janvier 1786 ^ 

La loi des ie-«4aoClt 1790; 

L'arrêté du miiiisire de l'intérieur dn 6 septeml»ro 1808, eoneemantla poUco 

des Cbamp$-EI)sees; 
L'ordonnance dn roi du 24 décembre 1823; 

Les articles 'i"*!, 471 et 4SI du Code ; 

En vertu des arrêtés du gouverneuieut des messidor an 8 juillet 1300) 
et 3 brumaire an 9 (i2"> octobre 18U0), 
Ordonnons ce qui suit : 

CHAPITRE l**. — GoasTiDcnoxs, uvabâtions et oiânouTioxs vn BATtaiifTs 
amnms on la tois mouque. — dépôts os matiSbiaux. 

Sbgtioii f*. ^ Cmuiruetium ef réparattont. 

Art. i*"^ 11 est déf»*ndu de procédera aucune construction ou réparation des 
murs de face ou de clôture des bAtimcnts et terrains riverains d<^ la voie publi-^ 
que, sans avoir joslifie, au commissaire de polict» du quartier oû se feront les 
• travaux, delà permission qui aura dû être ddivree i\ cet efiet par l'autorité com- 
pétente. 

2, Dans le cas de construction ou de réparation, ou ne devra commencer les 
travaux qu'aptes avoir établi, a la saillie déterminée p;»r la permission, une bar- 
rière en charpente et planche^ ;i>;inl au nuiins trois uiètre> de haut'ur. 

Dans le cas de sioipie réparation, on pourra en être dispea.>é» s'il y a lieu, par 
le préfet de police. 

*3. Les portes pratiquées dans les barritVes devront, autant qu'il sera possible, 
ouvrir en dedans. Si l'on est forcé de les faire ouvrir en deliors, on sera tenu de 
le» appliquer contre les barrières. 
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Elles seront garnies de serrures ou cadeoas pour être fermées, cliaque Jour, au 

moment de la cessation des travaux. 

' 4. Les échafauds servant aux constructions seront établis avec solidité et dis- 
f)o$és de manière à prévedr la cbute des matériaux et gravois sur la ?oie pu- 

lis devront monter de fond, et, si les localités ne le permettent pas, ils seront 
établis PII bascule ù quntrc riiètres au moins du fol àe îa rue. 

Il e-1 detVndu du les fuirt' porter >uriies éropcrtlifs uu boulins arc-boulés au 
pied des murs de face dans la h:iuteur du rez de-chausseo. 

5. Les barrières et les échafauds montant de fond, au-devant desquels il n'exis- 
tera pas de barrières, seront éclairés aux frais et par les soins des propriétaires et 
des entrepreneurs. , 

L'éclairage sera fait au moyen d'un nombre sufGsant d'appliques dont une k 
chaque angle des extrémités, pour éclairer les parties en retour. 

Les heures d'allumage et d'extinction de ces appliques seront celles prescrites 
pour les réverbères permanents de rilluniioalion publique. 

6. Les travatix seront entrepris immédiatenient apr& l'établissement des écha- 
fauds et barrières et devront être continués sans interruption, à l'exception des 
dimanches el jours férié». 

Dans le cas où rinterntption dorerait ptos de boit jours, les propriétaires ei 
entreiironcm > '=(?rtint tenus de suppt ifoer les échafauds et de lY-porlcr les liari iéres 
k l'alignement des maisons voisines, ou de se pourvoir d'une autorisation du 
préfet de pfilice pour les conserver.. 

7. 11 est défendu aux entrepreneui^ maçons, couvreurs, fumistes et autres, de 
jeter sur la voie publique les recoupes, plâtras, tuiles ardoises et autres résidus 
des ouvrages. 

8. Tous entrepreneurs matons, couvreurs, Aimistes, badigeonneurs, plombiers, 

menuisiers et autres exécutant ou faisant etécuter, aux maisons et b3tim<mls ri- 
verains de la vo e publique, des ouvrages pouvant faire craindre des accidems on , 
susceptibles dlneommooer les passants, seront tenus, s'il n'y a point de barrières 
au-devant des maisons et bâtiments, àe. faire stationner dans la rue, pendant 
l'exécution des travaux, un ou deux ouvriers ûgés de dix-huit ans au moins, mu- 
nis d'une règle de deux mètres do longueur pour avertir et éloigner les passants 

'V Djii!> les quarante-huit heures qui suivront la suppression des échafauds et 
barrières, les propriétaires et entrepreneurs feront reparer à leurs (rais les dé- 
gradations du pavé résultant de la pose des barrièrt-s et éebafauds, et aeroot 
tenus provisoire ment de faire et entretenir les blocages et de prendre les mesures 
convenables pour prëvcuir les accidents. 

Ils requerront l>ntrepreneur du pavé de la ville, i>our procéder auxdites répa- 
rations lorsque le pavé sera d'échantillon et n l'entretien de la ville. 

10. Il est détendu de battre du plâtre sur la voie publique et de l'y faire pul- . 
vériser par les cbevaux et voitures. 

Section 11. — HémoUUon. 

41. il est défendu de procéder à la démolition d'aucun édifice donnant sur la 

voie publique, sans l'aulurisation du préfet de police. 

' 12. Avant de commencer une démolition, le propriétaire et l'entrepreneur fe- 
ront étsiMir les barrières et échafauds qui seront jugés nécessaires et prendront 
. toutes autres mesures que TadministratioB leur prescrira dans riniérét de la sA- 
. ftté publique. 

il sera pourvu, pendant la nuit, à l'éclairage des ècbafliudset barrières, ainsi • 

qu'il est dit en l'art. *>. 

13. La démolition devra s'opérer au marteau, sans abatage, et en faisant tom- ' 
ber les matériaux dans rintéiieor des bâtiments. 

14. Dans le cas od le barrage de la rue serait indispensable, le propriétaire et 
l'entrepreneur ne devront point l'effectuer sans l'autorisation du préfet de police. 

Les commissaires de police pourront toutefois, s'il y a urgence, accorder pro-: 
visoirement les autorisations, à la cburge d'en prévenir immédiatement le prèllit 
de police. 

Les matériaux de toute espèce provenant de la démolition ne seront dépo- 
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sés sur la voie pubtiqae qu'au for et à mesure de leur enléveoieot, el ne devroal, 
«sas flueon prétexte, y rester en dépôt pendant la unit. 

16. Les iKirrières établi^-^ fU vnnt des démolitions seront supprimées dàns 
les vingt-quatre heures qui suivront raetièvcniont des travaux. 

Le* renihlais et niveUemeots seront faits dans la métne délai, à ta ebargc par 
les pr npr iétaires et entrepreneors de prtyadre les mesores de précaoUon preaeriiet 
par 1 arlicie 9. 

Section 111. ~ Di^iiôta tle matériaux. 

17. Il est défendu de former sur la voie publique des chantiers ou ateliers pour 
Tapprovisionnemerit et la taille des matériaux. 

X.Q^ chefs d< S administrations publiques, propriétaires, ingénieurs, architectes, 
entrepreneurs et tons autres construisant ou faisant construire, devront fornkr 
leurs chantiers et ateliers dans des terrains particuliers dont ils seront it nus do 
se pourvoir. 

11 pourra toutefois être accordé des autorisations pour déposer sur la voie pu- 
blique dra matériaux destinés à des con^tmctlons d*aqnedncs, egouts, trottoirs et 
autres él;iî)li>s('TTients à fairi' sur le <ol inriiip de la vidc' iiuMnine. 

18. Le.s matériaux transportes sur le lieu des constructions seront rentrés dans 
rintérienr des enipbcements ob Ton construit, sq Air et à mesure dn décharge- 
nienî, sans qu'on puisse en laisser en dépôt sur la voie publique pendant ta 
nuit. 

19. Cependant si, par suite de elreonstances imprévues, des matériaux de- 
vaient rester pendant la nuit sur la voie publique, les propi ictaires et entrepre- 
neurs seront tenus d'en donner avis aux commissaires de police des quartiei's 
respectifs, de pourvoir à Téclairage des matériaux et de prendre tontes les me- 
sures de précaution nécessaires. 

90. il est défendu à toub carriers, voituriers et autres, de décharger ai faire 
décharger sur la voie publique, après la retraite des ouvriers, aucune voiture de 
pierrcï^ de faille ou m . 'l uis. 

21. Tous chantiers et ateliers actuellement existant sur la voie publique, en 
Tertu de nos autorisations, seront supprimés à l'expiration des délais fixés par 
les permissions, et niônie p!tis tAt, s'il est possible. 

Ceux pi)ur la durée desquels il n'a point été tixe d'autre terme que l'achèvement 
des constructions auxquelles ils sont destines seront supprimés immédiatement 
après l'emploi des matériaux qui y sont déposes. 

Les uns et les autres ne pourront toutefois être conserves au delà du oc- 
tobre prochain. A cet effet, il est défendu d*y faire déposer de nouveaux maté- 
riaux. 

2i. Tous chantiers et ateliers formés sur la voie publique, sans autorisation, 
seront supprimés dans les vingt-quatre heures. 

Il est enjoint à tous ceux dont les chantiers et ateliers seront supprimés, en 
exécution des articles précédents, de faire enlever avec les matériaux, les recou- 

Îies, gravois et immondices résultant des dépôts, et de faire réparer les dégrada- 
ions de pavés existant sur les emplacements de ces mêmes dépôts. Si les em- 
placements ne sf>nt point pavés, les enfoncements seront reparus et le sol rétabli 
en bon état. 

54. Il e^t défendu de scier ou de tailler la pierre sur la voie publique. 
Ui même défense est faite aux scieurs de long pour le sciage du bois. 

CHAPITBE II. — EifTncTiBif no pav]£ m mis; St* du pavé a lk chami 

DBS rAKTlCOUBllS. RUES XOR PAVÉES. 

' SBCTiolt ~ Pwé de Paru, 

55. Les entrepreneurs du pavé de l'aris .seront tenus de prévenir, au moins 
S4; heures d*svance. les commissaires de police des quartiers respectlA du jour où 
ils commenceront des travaux de relevé kbout dans une nie. 

26. Ils ne pourront former leurs approvisionnements de matériaux que le jour 
même oik les travaux commenceront. 

Les pavés seront rangés et le sable ratroussé, de manière à occuper lemoiiii, 
de place possible. 
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27. Ils seront tenns de faire éelairer pendant la nuit, par des appliques, leurs 
niaîori;iu\ et lours chantiers dfi travail, de veiller à l'entretien de rèclairage et de 
prendre ks précautions nécessaires dans l'intérêt de la sûreté publique. 

9». II leur est défendu de barrer les rues et portions de rues antres que 
( ;K > doot le paTé sera relevé à bout et dont la largeur n'eieédera pas dlz 

Toutefois, si des circonstances nécessitaient le barrage des mes ou portions de 

rues ayant plus de dix mètres de 'm ur, I niuori^ation .le les barrer pourra leur 
être accordée, sur la demande qi^e i'iugéuieur en chef du pavé de Paris en fera 
au préfet de police. 

29. f.orsqu'il sera fait un relevé à hn-it dans les halle.s et marrchés, aux abords 
des salles de spectacles ou d'autres lieux très-fréquentés désignés dans i'elat qui 
en sera adressé annuellement parTingénieur en chef do pavé de Paris, et approuvé 
par le préielde police, il ne devra élr*- entrepris que la quantité d'ouvrage qui 
pourra être terminée dans la journ<>e. Dans ie cas où il aurait été levé plus de 
p ivé qu'il n'en était besoin. Il sera bloqué, en sorte que la voie publique se trouve 
enliéremen! lilv c et sûre avant la retraite des ouvriers. 

Celte mesure s'eiertdra a tous les relevés k bout sans distinction, la veille des 
dimanches et jours fériés. 

Sn. Les entrepreneurs réserveront, dans les rues ou porlions de rues barrées, 
un espace siiHisantpuur iu circiilatiim dfs gens de pied. Ils établiront, au besoin, 
des planches sidideset commodes piiurla facilité du passage. 

Ils prendront en outre de.s me>ures conven;ihlcs, pour interdire aux voitures du 
public tout ;if I ès dans les rues ou poitions de rues barrées. Ils placeront, à cet 
effet, des chevalets mobiles, qui, en servant d'averthscmeot au puMic, laisferont 
la facilite de faire sortir et entrer les voitures des personnes demeurant dans 
I enceinte du barrage. 

Les mêmes précautions seront prises pour les rues latérales aboutissant m 
rues barrées. 

11 est défendu aux entrepreneurs de substituer des tas de pavés aux chevalets 
mobiles. 

31. Dans les rues qui ne seront point barrées, les entrepreneurs rîi^poscront 
leurs ateliers de telle sorte qu'ils soient .'•ép.irés le^ uns des autres par un inter- 
valle de quinze mètres au moins, et que chaque aielii r ne travaille que sur 
moitié de la largeur de la rue, aûu de laisser l'autre moitié à la circulation des 

voitures. 

Si. Les ebantiersdes travaux seront complètement débni rassés de tous nmté- 
riaux, décembres, ].:tvés de réforme, retailles, viedlcs fornus et autres résidus 
des ouvrages, dan.s le^ viiiyt-quatre heures qui suivront l'aclièvemenl des travaux, 
pour les reli>vés à bout et pava{;es neufs, et au fur et à mesure de l'exëcutton des 
onvia^^t'S, potirles répaïaiiims .simples et raccnrdements. 

3."». Il cbt expressémeril défendu de irould» ! les paveurs dsns leurs ateliers et 
de déplacer ou airacherlesap|riiques,e]ievalets»pieux et barrières établis pour la 
sArete de leurs ouviages. 

Section 11. — Pavé à la ekarga ie* parUeulierê, 

3>l. il est enjoint aux propriétaires des maisons et terrains bordant les rues 
on portionsde rne» pavée*, et dont l'entretien est à len- charge, Ai faire reparer, 
chacun au-devant de sa propriété, les dégradations de pavé, et d'entretenir con- 
stamment en bi'n euu le pave de%ditcs rues. 

Z\ Ces propriétaires et leurs entrepren'>urs seront tenus, pour les approvision- 
nements de m; ti rinu\ destines aux réparations, pour l'exéctition des ouvrages et 
l'rnlèvcnient d« s i esulus, de se conformer aux dispositions prescr.tes en la section 
prècéd<*n'te, anx entrepreneurs du pavé de Paris. 

ôc. 11 leur est dérendu de barrer' ni faire harrer les mes pour rexécution de» 
travaux, sans y être autorise pur le préfet de police. 

Section IU. — huti et porUont de rueê wm pavée9, 

ST. n est enjoint à tous propriétaires de maisons et terniss situés le long des 
mn on portions de mes non pavées de fiiire combler, cbaenn au droit de soi, le» 
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excavations, enruncements et ornières, enlever les dépôts de futnier, gravois. or- 
dures et immondices et défaire, en un mot. toutes los dispositions convenables 
pour que la liberté, la sûreté de la circulation et la salubrité oesuieBl point com- . 

promises. 

Ils sont tenus d'entretenir constamment en bon état le sol desdites rues, et de 
conserver ou rétablir les pentes nécessaires pour procurer aax eaax uft écoule- 

meni facile. 

Les rues non pavées qui deviendiont iinpraticabli's poar les TOitares seront 
barrées de manière que tous accidents «oient prévenus. 

CHAPITRE III. — TKOTTOms. 

SECTio>r l" . — construction des troUoirx. 

On ne pourra construire aucun trottoir, sur la voie publique saos en avoir 
obt<'nu la permission de l'autorité compeionlt*. 

3!>. Les entrepreneurs chargés de ces constructions scnuit tenus de prévenir, 
au moins vingl-qiiiiti e lieuiTs d avance. les cnivniiis^iiin s de police des qiiarlicrs 
respectifs, du j"Uf ou ils ctanmenciniiit les Uasiiu.v, et de leur représcnur les 
:iutorisations dont i s auront dù se pourvoir. 

lO. Ka construction de deux imituirs sur les deux côtés d'une rue, ne pourra 
iHrc siinullaiiénient entreprise, à tuoins que U s alelieii ne soient séparés par un 
intervalle d'ju moins cinquante mètres. 

41. Avant de commencer les travaux, les entrepreneurs feront établir une bar- 
rière à chaque extrémité des iiteliers, alin d eu interdire l'accès au public. 

42. Les matériaux destinés aux constructions seront apportes au fur et a mesure 
■ des besoins et seront ranges sur les emplacements destinés aux trottoirs, sans 

que la lar geur en soit excédée. 

43. l>es pavés arraches, qui ne devront point servir aux raccordements, seront 
enlevés et transportés, dans te jour, hors de la voie publique, à la diligence des 
entrepreneurs de la construction des trottoirs. 

4i. Il sera pris les nu sures nécessaires pour que les eaux niénagèress'écoulent 
sous les trottoirs au moyen de gargouilles pratiquées à cet effet. 

kX Lorsqu'un trottoir sera coupe p;ir un [tassaire de porte cocliêre, oo qu*i! ne 
sera point [iroloii^ré ;iij-devant des maisons voisines, it : t ra établi des pentes 
douces aux points d'ialerruption, pour rendre moins sensible la différence entre 
• le sol du trof tiitr et celai de la rue. 

4ti. Les propriétaires et entrepreneurs feront éclairer, à leurs frais, les ateliers 
pendant la nuit, en se confurmant aui condiiiuiis prescnles |>ar l'article o. 

47. Aussitôt que la construction d*un trottoir sera terminée. Il sera procédé 
immrdiatemnni au raccordement du p.ivé par l'entrepreneur du pnvé dr Paris, 
sur ruvcriisscmeut qui lui en sera donné, à l'avance, par renlreprencur du trot- 
' toir. 

Les barrières, nuti'riaux, terres, pcivois et nôtres rr iii'is des ouvrages se- 
ront iinmédiatcnient enlevés auk frais et par les soins du propriétaire ou de l'en- 
trepreneur do trottoir. 

Il est défendti de livn r le trottoir h la circulation avant d'avoir pourvu au re- 
couvrement des gargouilles, cl d'avoir pris les mesures convenables pour la sûreté 
et la comiDodite du passage. 

Section 11. Entretien des iroltoin. 

49. Les dégradations des trottoirs seiont réparées nnx frais de qui de droit, à 
. la diligence de l'ingénieur en chef du pavé de Paris, dans les vingt-quatre heures 
de la réquisition qui loi en aura été adressée par le préfet de p •lice. 

•'0. Les ontn'preneuis qui procéderont aux repnralions seront teims, l(ir>((iie I > 
ouvrages ne {tourront ëire faits dans la journée où ils auront éie entrepris, de 
prévenir les commissairest ée police des qoarlim respectifs, pour les mettre II 

portée de prcscrin; les mesures nécessaires, relativcmrnt an depùi des nnitri iaitx. 
à l'éclairage pendant la nuit, et toutes autres précautions que pourra réclamer 
la sûreté publique. 

Kl. Les propriétaires, principaux locataires et loeataires feront balayer, net^ 
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• toyer «t laveries trottoirs au-devant de leurs uaibonb, au moins une lois par jour, 
aux heures Aides par le règlement eoncernaDt le balayage des raes. 

# 

Sbgtioh lu. — SailHe* au-éevant deg maisons bordées de trottûiri, 

• . . 

•>^2. Quiconque fera construire un trottoir au-devant de sa propriété st ia 
tenu de faire supprimer, au roonient Tni^nic de la construction, les l>ornes, pas, 
marches et bancs en saillies isur le Iroltoir, et de faire réduire les seuils des de- - 
ifantur cs de boutiques à l'aligni'nicnt desdiles devantures. 

Il sera permis toutefois, par mesut e de tolérance, de conserver les marches que 
l'administration reconnaîtra ne pouvoir être rentrées uans Tintérieur de la pro- 
priété, mais à la cbarge d'en arrondir les extrémités, ou de les tailler en pans 
coupée. . ► 

53. Les propriétaires qui ont fait eonstrnire des trottoirs, sans avoir pris les 
mesures prescrites par l'art, préeédettl, seront tenus de s'y eonfurmer dans le dé- 
lai d'un mois 

Sé n lear est également enjoint, dans le cas où les eaai ménagères de leurs 
maisons s'ocnuIeraiL'iit sur le sol de ces trottoirs, de faim cesseront inconvénient 
dans le même délai, en se conformant aux dispositions de Tarlicie 4i. 

S5. Leslianteurs Bxées par l'ordonnance royale dn 24 décembre (i), pour 
les bnnnes, stores, ( cussons, enseignes, lanternes et autres saiUies, seront mesu- 
rées à partir du sol du trottoir. 



(t) Voir page 6o3 PordoMiauci' da ti4 décaibre iSaS, tnr k» taillicSf i P«n>. 
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(t) Ce tobimii, «■ «Mfe fHMir Paru, «»l iadépeiulaiit d« l'ordoaniiiee d« préfel il« police. 
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CHAPITRE IV. — FOUILUSS et TBAHGUésa su» U VNB MTBLtQDS. — BUT I g T IBI » 
DES COMDL'ITFS DKS EACX DE LA VIIXB, ET BES CONDUITES E'EAUE ET VE QÂl 

APPAUTE.>Ai\T AUX PAETICUUER». 

Segtiox f**. — Fwiiliet et traMt^éet- 

50. H est défendu à qui que ce soit de faire aucnne Quille ni tranchée 
dans le sol de la voie publiqae, sans uAe autorisaiioD spéciale do préfet de 

police. 

^CTion II. Eniretiett des conduUe-i des eaux de la, ville» et de eellee «ppar- 

tenant a des particuliers. 

57. Les entrepreneurs chargés de l'entretien des conduites des raux de îa ville, 
les propriétaires des conduites particulières dVau < t do gaz, et lours cnlr^pre- 
neurs seront tenus, dans le cas de ruplure des conduiios, rt rtiaciio pour ce qui 
leconciTne, de mettre des ouvriers en nombre sulti^^ant, pour que les réparations 
en soient cfTectuées dans les vingt-quatre heures des avertissements qu'ils auront 
reçus des coiniiiissalres de police, agents d*ad«lini^tratton et même d« tous par- 
ticuliers. 

Ils seront tenus provisoirement d'arrétw et faire arrêter s«r-Te-c1iamp le ser- 
vice desdites conduites et di* pourvoii- h la sûreté de la voie publiq i soit en 
comblant les excavntions. soit en les entourant de barrières, en les éclairant pen- 
dant la nuit, et y posant au besoin des gardes. 

TS 11' i i >nt point asti'cints ii se munir d'une permission du préfet de i>û- 
lice, coiifuruiémcnt à l'article 5t>, lorsque les travaux ayant p >ur objet des èta- 
Missemmls, renouveltements on réparation» de conduites, pourront être terminés 
dans les qu;iranle-hiiit heures, et qu'il n'y aura pas lieu au bnn ; pc les rues; mais 
ils devront donner avis aux comuiissairês de police du cumuieucement de ces 
travaux. 

59. Ils feront IfS dispositions convcmbles dour que moitié au moins de l;i I ir 
geur des rues où ils travailleront soit réservée à la circulation, et qu'il ne 
paisse y arriver d'aceidents. 

60. tes rouii!(;s et tranchées seront remblayées, autant que faire se pourra, au 
fur et à mesure de lexécution nos ouvrages. 

61. Les terres de remblais seront pilounéesavee soin, pour prévenir les affais- 
scments, et le pnvé sera bloqué de telle sorte qu'il se maintienne partout à la luiu- 
tour du pave environnant. 

Les (erres et {travois qui ne pourront être employé dans les remblais seront 
enlevés imniédiatemcnt apr ès le blocage du pavé. 

Gi. Les propriéluires et entrepreneurs feront raccorder le pavé dans les qua- 
r;<nle-buit heures qui suivront la réparation des conduites, en se conformant aux 
dispositions de l'article i). 

Ils seront tenus néanmoins d'entretenir les blociiges en bon état et de pourvoir 
à 1^ sûreté publique. Jusqu'à ce que les raecordements aient été effectues. 

(«HAPITRE V. — CHARGEMFNT ET DÉCHARGEMENT DES VOITURES DE MARCHANDISES 
ET MJfaéBS. — ' DliGHAa«ENB3rr ET. SCIAGE 00 MIS EJ^ CHAUFFAGE. — DÉPÔTS DE 
NEUDLBS, MAIICUAKDISES. ^ TRAVAUX ET JEQX SUR LA VOIE PUBLIOVE. 

.SrXiioN l*^''. — Chargeaient et décliargement des vmiures de tnarchaadieet» 

denrée», etc. 

Tous entreprem urs, négociants, marchands et autres, qui auront à recevoir 
ou ^ expédier de4 m>rchandises, mi'Ubles, denrées ou autres objets, feront entrer 
|('<5 voi'urc^ dr transpor t dans les cours ou sou> les passages de portes cochères 
«Jls maisons qu tis hab tent, magasins ou ulcitcis, à l'effet d y opérer lechurge- 
meni ou le dédiargenient desdites voitures. 

64. A défaut de cours ou de pass iizes de portes cochères, ou bien si les cours 
et passages de portes cochères ne présentent point les facilités convenable^, on 
pourra meetuer le ebargement et le déebargemeot sur la voie publique, èn y met- 
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ta&t la célérité nécessaire. Dans ce cas, les voiJures devront être raniiées df ma- 
nière a ne gt!iii r l;i circulation que le moins pnssiblo. 

U5. Les exceptions memionnces au pn^senl article ne s ctemlent point :in\ entre- 
preneur (le diligences, de messageries, de roulagi?, aux oiitrcpreneiii s de charpen- 
tes. :!iix nKirchands «le bois, aux march;tnds en gro> ni à tons antres miriieam-rs 
tenant de grandes l;il.riques, de grands ateliers ou niis int ii-i rornm r. p nui né- 
ce>»Itcde grands magasins. Ils seront t< itus, t u raison de 1 iiimo: lance de leurs 
etahlisscuit nls de pourvoir de locmix assez spacieux p«Kir opeff«r vt faire opé- 
rer, hors de la voie publique, les chargements et déchargement» de leurs voilure* 
et de eelles qui leur sont destinées. • 

Sectio?! il— Déekargeuteia etêciage du ^isâei^aitffage. . 

66. Le bois destiné au chauffege des liaUtations ne sera déchargé sur la vol.- 
publique que diins ly circonstance prévue pnr rnrtichv (îl 

(ij 1 .u sque, d us les rues de st pi u etres de lari;eur et au-dessus, le dôchnrgP- 
m. nt (lu bois pourra se faire sur la voie pui»HqH««, conformément à ranide «ji il 
y sera procède de mnniôrc à ne pnint intcrroînpre 1p p;iss;ij,v des vnitmrs 

Dans les l uos au dessous de sept luelies de largeur, il sera îouiourii réservé 
un passade libre pour les gens de pird. m «cm. 

li est défendu de decharg r simultanément âcm volturps de bois destinée»; .'i 
des habitations situées l'une en face de l'autre. Celle arrivée la d.^nii.'re sera 
rangée à la suite de la première et attendra que celle-ci soit déchargée et le bois 

«8. Il est défendu de scier ni faire scier du bois Mir la voie publiaue 

C. pendant, lorsqu'on ne fera venir qu'une voie de bois à la fais, le aciaco sera 

tolère. 1 ans ce cas. les scioiti s se pl.ic. rnnt le plus prés possible des maisons afin 

de ne point accroître les embarras de la voie publique. 
Le bois sera l onti e ;iu fur et à mesure du sciage. 

69.^11 est expressément défendu de déchaîner ni 4S scier du bois sur les iroi- 
publique ^'^ trottoirs ni sur aucune autre partie de la vu|« 

Sectiou ni.^J>épôt de meaieê, marelmnâite», vûiiures, etc. 

10. Il est défémltt de déposer sans nécessité et de laisser sans autorisation sur 
la voiepuhliqoe des meubles, caisses, tonneaux et autres objets. ^"'^ 
•J,« if espèce suspentlnes et non suspendues, chariots oh.r- 

!?e"?s^»l:/^^^ê SJ'" ''''''' nuit dans des eiplace- 

Sont exceptées les voitures des porteurs d'eau qui. pour raison de s,i,,t.inu- 
Wique. continueront à «re remisées dans des emplacements XsignerparT^^ 
commis^nires de polirc, sons la eondilion expresse pW ceux aUMuSs ell^^^ " 
parrieiineni de tenir les tonneaux pleins d'eau. auxquels eues ap- 

72. Les voitures. ineaWes, marchandises ei tous autres objets laisses Dcodint 
In nuit sur la voie publi.|ue par impos.ii ilue nntoirode les rentrer dans rinlériiHr 
des propriétés seront éclairés aux fniis et par les soins tto ceux n-rxqiiels Is nn- 
pSçiît"St rSrti2ii?Ï9 ^ ' ^^nïovmm l ce qui est 

Sectio.^ W.^Travaiu, jeux, écriieanx. 

»J?'r" maréchaux ferrants, layefers, emballeurs serruriers 

-î' îil^'" ^^"'6 travafller snV la voie publiqui ' 
hpAfJlfîi-^^l'^ïf"'***'^'!*^"""'' niarchands pirier s. liraonadieis Tau ras de 

p. Les jeux de palets , de tonneaux , de siam . de quilles de vêlants et tiin« 
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76. éeriteaiti servant ii fiiire connaître m\ public les maisons, appartements, 

l•!l:lnlblv^, nui;<;iHiis < t auiK s ol)jt ls fi vendre ou il louer, ne pounonl être sus- 
pendus au-dcvaut des murs de face des maisons liveraioes de la voie publinue. et 
devront ^^tre attaehés et appliqués contre les mnrs. 

77. 11 est défendu de brûler de la pailU- sur la voie publique- et d'y tirer des 
armes à feu» des pétards, fusées et auU es pièces d'artifice. 

* 

CHAPITRE VI.— ■ODLBYAimSBT.raOaENADBS PUBLIQUES NOirCLOSBS. 

78. 11 est défendu de parcourir ù cheval ou en voiture, môme avec des voitures 
traînées a bras, les conire-allées des boulevards iotéricurs et extérieurs de la 
capitai(>, tu gém niif ment. toutes les parties des promenades pul»liques bob closes 
réservées aux piétons. 

79. Il sera permis de traverser les contre-allées à ebeval 00 en voiture , pour 
enfrt-r dans les propriétos rivmines, si \c snl fie la traversée e^t disposé k cet 
effet, confoniiémeiit aux permissions dont les propriétaires auront dû se pourvoir 
auprès dé l'autorité compétente. 

Les cfu'vaiix et voitures ne pourront, sous aucun prétexte, stationner dans les 
contre-a lices. 

^'K 11 ne sera déposé sur les chaussées ni dans les contre-allées aiieiine espèce 
de matériaux, lors môme qu'ils seraient destinés à des travaux de Kioostructton 
ou de réparation à exécuter dans les propriétés riveraines. 

Le transport des matériaux h travers les coiitre-allees qui n'auront point été 
disposées pour le passage des voitures ne pourra se faire à l'aide «le voilures, 
camions ou brouettes, sans qu'un ait pris les mesures de précaution indiquées dans 
les periai»sionG dont les propriétaires ou entrepreneurs seront tenus de se pour- 
voir. 

8t. Il est défendu de faire écouler les eaux ménagères sur les contre-allées et 

quinconces des imulevards tant intérieurs qu'extérieurs et de toutes promenades 
publiques, à moins d'une lutorisaliou spéciale. 

82. Il est défendu de jeter des pierres ou bAtons dans les arbres, d'y suspendre 

des écrileaiix, enseignes, lant rni ^ cl nufics objt-ts, d'y tendre des cordes pour 
faire séiber ie linge, des étoffes ou autre cboses> d'y attacher des animaux, en- 
fin, de rien faire qui soit susceptible de nuire à la liberté et k la sûreté de la 

circulation et îi la conservation des plantations. 

83. On ne pourra cumitier sans autorisation les fossés et cuvettes bordant les 
eontre-allées. 

Défenses sont faites d'y jeter du fumier, des débris, de jardinage, oi dures, im- 
mondices et autres maliéVes et d'y faire écouler des eaux nienagerfs. 

84. Il est défendu d*arraclier ni de dégrader les barrières, poteaux, dalles, bor- 
nes et (Généralement tous objets qnelenni|n' S, H-Mh pour la sûreté, l'utilité, la 
décoration et l'agrément des l)oulevarOs et promenades. 

83. Nul ne pourra étaUlr, sans permission, des échoppes, baraques , ni faire 
aucune construction fixe ou mobile dans les contre-allées et quinconces des boule« 
vards et promenades. 

Les échoppes, baraques et autres constructions existant en vertu d'autorisations 
ne pourront ôfre iuigraentècs ni nu^nie repérées sans une permission spéri.ile. 

Celles pour lesquelles il n'a point ele délivré de permission seront suppriuJée^ 
dans le délai d*on mois. * ' 



86. Au moyen des dispositions ci-dessus, l'ordonnance de police du âo mai i82â, 
conicnant les me^sures de précaution k prendre pour garaniir.la sûreté de la cir- 
culation, est rapportée. 

B7. Il est défendu de dégrader, détruire ou enlever les barrières, pieux, écha- 

fauds, rèverbôi'es , appliques nu lampions, et tous olijet> généralement quelcon- 
que» établis par l'autorilc ou pur des parliculiers, en exécution uela présente or- 



8s. Les contraventions seront eonslatées par des procès-verbaux ou rapports 
et poursuivies conformément aux luis et règlements, sans préjudice de la respon- 
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S ). TouLf^i les fois que- la liberté et la srtrelé de ta voie publique fieront compro- 
mises, soiL p;»r relus de satisfaire a«ix obligations imposées, soit par négligence, 
1^ commissaires de police prendront adnlinl^(ralivemcnt, au frais des COntreTe- 
nanls, les mesures nécessaires à J'effctdc prévenir les accidents. 

90. Dans le cas où des matériaux et autres objets resler.iieiit déposes sur la voie 
publique, contrairement a la présente ordonnance, ils seront Immédiatement enlevés 
à la diligence des commissaire» (le police, et transportés provisoiremeot aux lieux 
de dépôt à ce destinés. • 

Si les propriétaires sont connus, sommation Imir sera faite de retirer lesdils 
objets dans le <lelai Uxè par la somaiatiuu, tou» frais faits par raduiioislration 
préalablement payés. 

Si les propriétaires sont inconnus ou s'il n'a pas été déféré aux sommations, les 
objets S'erout dès k)i'8 considères comme abaDdannés jet seront Tendus à k con- 
servation des droits de qui il appjirtiendra; 

91. La présente oidonnan( e sera imprimée et affichée. 

Le eomuiissaire, cbef de la police municipsile, les commissaires de police, les 
officiers de paix, Tardiiteete, commissaire de la petite Toirift, les inspecteurs 
généraux de la salubrité .et de l'illumioaiiOD sont cliargès d'en surveiller et 
•assurer l'eiéculiou. 

Elle sera adressée à M. le colonel commandant la gendarmerie royale de Paris, 
pour le mettre h la portée de concourir à son exécution. 

il en sera envoyé des exemplaires a MM. les sous-préfets des arrondissements 
de Sceaux et de Saint-Denis, poor qu'ils les fossentafAcber dans Tintérét de ceux 
de leurs administrés qu'elle concerne. 

(V. icRisPRuoENCE SPÉCIALE, AlignemetU ^ Anticiualion, Bûlimeul, Conslruc- 
fion$, DétwaUio», MttUout, YMe ptéHque et Vûirie.) 



Apiiendice h Im paltce municipmle. 

CHAPITRE Section lieux ranuGS. 
S 2. ^ CttbareU. AMtsiM det eafi«Uê irimhts m égét de iftMM de 16 «Ht- 

^ous disons au n" 89 des Cas uégalifi, page 540 : « Un maire ne peut, même 

• dans Tintérét des ramilles et de la morale publique , défendre, dans an rùgle< 

« ment, aux cabaretiers de donner ft boire aux enfants mineurs ou à ceux qui 

• seraient âgés de moins de m ans. > 

Telle a été en effet jusqu'à présent la' jurisprudence ministérielle,' et c*est le 

motif pour lequel n u n -us sommes abstenus sur ce point dans le lîêglt'inent- 
modèle; mais de nombreuses observations, pleines de justesse, ayant été faites 
particallérement en vue de Tordre et de ce même intérêt des Hamilles, soit par les 
adminislrations loi : 1 -, soit par l'antorilé suiiërieure, dans le but du maintien de 
la mesure, nous peusous que la deiensc faite anse dibaretiers de donner k boire 
aux enfants ou à des jeunes geus d'un âge encore peu avanec, peut subsister dans 
un règlement tanf (jue l'autorité judiciaire n'aura pas été appelée à se prononcer 
sur la légalité de cette défense. 



CHAPITRE I«.^Skction IL— ubux DBaBvmoN pobuoue. 
% iw,—Hail€s, foire» et marehéi f p. 461. 

Marcbéi.— i\evendcttrs.~'Arrlienient de deniéts. — Achat! avaotrfaeore fixée par 

le rfsIl'IDL'Ill . 

On remarffîK'!'.'! qti'il nV'st* point (jnostion dans le nccffcnicut- 
iuodclc de la détense si sriuvt'iii faite dans les arrêtés munici- 
paux, aux revendeurs lU- Irnits, légumes, etc., de se présenter 
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au marché avant certaine heure déterminée par h; règitriu nt, ■ 
bien que celle défense ail été reconnue régulière par plusieurs 
aii'èis de la Cour de Cassation et notamment par ceux qu'on 
trouvera aux 702, 703, 704, 706 et 706 de la Juriiprudente 
sj iu hile^ p. 287 (1). 

En nous abstenant, sous c« rapport, nous nous sommes fondés 
sur la jurisprudence du ministère de l'Agriculture et du Com- 
merce dans le& aitribuiions duquel sont placés maintenant les 
marchés. 

Cette jurisprudence établit, conformément à l'avis du comité de 
rintérîeur du conseil d*£tat du 16 mars 1831 , dont nous don- 
nons ci-après le texte, qu'empêcher les revendeurs de se présenter 

aux marrnés avant l'heure déterminée par k s règlements pour y 
faire leurs nclinis, eoncurremmenl avec les consomrnîHeurs, ce se- 
rait apporter des enlrnves à la liberté du eomnicrcc si hautement 
proclamée par- nos lois, et que toute prescription qui tendi ait à 
ce but ne doit pas trouver place dans un règlement. 

M. le ministre de l'Agriculture et du Commerce se fonde sur ce 
que < le principe de la liberté commerciale étant chaque jour 
mieux apprécie, l'expérience a fait connaître que Ir- coins des 
denrées ne s'établit réellement sur les marchés, et dans 1 inlérêl 
de tous, qu'au moment où acheteurs et vendeurs se trouvent gé- 
néralement en présence ; que souvent les prix, à l'ouverture de la 
vente, sont plus élevés que vers la fin du marché ; que l'acheteur 
seul peut attirer les marchandises ; que si l'autorité vient, par une 
intervention fâcheuse, et dans rintérêt prétendu des consomma- 
teurs, gêner les ti'ansactions, acheteurs et vendcin's pourront s'en- 
tendre pour vendi'C et livrer directement à duinicile des denrées 
dont la présence sur le marché n'aurait pu, en augmentant les 
apports, que modérer les cours; que Tadministraiion, loin de 
donner crédit aux idées d'accaparement et de hausse factice des 
denrées, doit employer tout son pouvoir à combattre et à détruire 
des ci reurs depuis longtemfis reconnues ; 

* Qu'établir une distinction entre lo*; revendeurs et les consoui- 
niateurs ordinaires pour les heures d onvcriure des marchés, c'est 
créer une inégalité entre deux classes de citoyens; c'est mécon- 
naître le principe de l'^^galité devant la loi qui est la base de notre 
législation commerciale, comme de notre code politique {2), » 



([) La C(»ur de CiBMtioD o décidé que kI* ▼ente de ntrcIttndMef et d»réet lion do 

mariiié, ronlmireinrnl aux termes d'un arrête iminicipal, consliuic la cnnlravcntion préfve 
t:t punie pr rurliclc 471 du Code pénaU— >(C. Ci l'i drc^uibre 1844. Drvit du i4.) 

(2} Cftte juris|)rudcnc(r, déjà nacicDne dans le ntDWèrc de l*AgrirDtliirc el «J» Giiamerrr, 
y nt iipyliquee siins tjiicii/if espèce de restriction { cl 8", dans un ceitain nninhrc de loca- 
lités, des duipusitions routratrct [Hruient ckisUr rDcore, c'esi, dil le ministre, qu'elles wnt 
éciia|>pé aa contrôle d<n préf<ctures{ itom radniiwstralitia doit saiair ««ce nupr«Miniirot tes 
(iccasiuns se pf-st nltiil d'rn oblrnir la raiormalion ; \ii rruires nous sauront donc 
gré U'avoir porté cet etal de cbosea à leur coooaiuanre, puisque louie disjjusiiion nnaiogoe 
ïBlrodiiite dans le«n arrêtés serait rcjctéo par leminisu e du Commerce lor» de la réviftion 
Je cet actes, bien que, tous un autre point d« fo^ elle piU éir« coosidérée cmnme régn^ 
Itère par la Cour de CacMlioo, 
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AVIS DU CONSEIL D'fiTAT 

(COMITÉ OR L INTIÎRIEUR £T COMMERCE.) 

Séance do 16 mars 1831. 

Les membres du conuil d'Etat dn roi composant le comité consulté pir If . le 
ministre de l'intérieur, sur la question de savoir s'il convient de maintenir ou de 
réformer un arrête rendu le 10 juiu 1829 par M. le maire de Bordeau^L , pour la 
police du marché à la Tolaille ; 

Vu ledit arrôté ; 

Vu les mémoires, etc.; 

. Vu l'article 3, titre XI de la loi du t6-2i août 1790, l'article 7 (I) de la loi 
du 17 mir< 1791, 1 article 46, titre 1«% de la loi du Juillet, même année; 

« \ Il la loi du 21 prairial an 5; 

« Considénint, sous le rapport de la légalité : 

• Qu'aux terrne> do, la loi du 2 t août 1700, les attributions de l'autorité munici- 
pale Lii matière de foires et marchés, se réduisent au maintien du bon ordre dans 
le lieu où se tient le russe mblement des acheteurs et des vendeurs , et ne vont 
pas jusqu'au pouvoir de régler la manière dont le commerce doit se faire hors du 
marché, sous le prétexte d a>>.surer les approvisionnements ou de prévenir la hausse 
du prix; que la même loi borne la juridiction de l'autorité municipale sur le 
commerce, à l'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au 
poids, à l'aune (au mètre) ou à la mesure , et sur la salubrité des comestibles 

' exposés en vente publique; 

« Que cette loi lîxe les limites dans lesquelles les règlements de police doivent 
être renfermés, et par conséquent détermine le sens de l'art icle 7 de lu loi dn 
17 mars 17f)i, qui porte : « Qu'à compter du 1'^'" avril 17!)l. il sera libre à toute 
« personne de faire tel négoce ou d'exercer telle profession, art ou métier qu'elle 
« trouTera bon, mais elle sera tenue de se pourvoir auparavant d'une patente, 
« d'en aequitter le pri\ suivant les taux ci-après déterminés, et de 80 OOnfonuer 
• aux règlements de police qui sont ou pourront être faits ; •> 

* Considérant, sons le rapport de Tlntérét pnbUc, qn^il est contraire à tous les 
principes d'une bonne administration de N ou^iir contraindre les marchands k ap- 

rter toutes leurs marchandises au marché, et que, pour le clioix à faire entre 
vente au marché et tout autre mode de vente, il convient de s'en rapporter à 
l'intérêt des commerçants qui est toujours déterminé par les convenances des 
consommateurs ; 

c Que c'est une erretir de s'imaginer que les entraves mises an commerce de<t 

comestibles assiiri nt l* s approvisionnements, tandis qu'au contraire elles tendent 
à les affaiblir en diminuant la concurrence des vendeurs , dont elles gênent les 
spéculations ; 

« Qn'i! y aurait une épalc méprise h croire que, par de sembl;iblp^ mesures, 
l'autorité puisse amener la baisse des prix , car les prix sont détermines par le 
rapport entre les quantités offertes par les vendeurs et les quantités demandées 
parles acheteurs; or, en concentrant tous les achats et toutes les ventes dan'; !*• 
marché public, on ne change pas ce rapport, qui dépend de circonstances d'une 
autre nature ; on force seulement les vendeurs et les acheteurs ii venii* traiter 
ensemble dans un lieu qui n'est pas pour eux îe plus convcnabb-; quant aux pri'C, 
ils ne peuvent pas être au dehors, ni beaucoup plus bas ni beaucoup plus élevés 
qu'au marché; s'ils étaient plus élevés, les acheteurs donneraient au marche la 
préférence, et s'ils étaient plus bas, les vendeurs porteraient au marché leurs 



(i) Il esl à remarquer qne cet article aVst rclatf qn'ailt mWFthès MtJC grains et «a« 

liiMit où pxUlaicnt ilofs des iiMjjrs anxqticis 1,1 loi dd 17 n ars i^pt n'a pa< voulu inn'i\f>r ; 
en sorte qu'il n'a jamais pu ^irc a|t|jliqii(: aux uttiies déniées ci marchandises, tii aiii lo- 
calilcs 011 rti<^.-i;^G dniU il s'a;; l n'i-xislait (lait. Il fjut «jouter qu^ea prél«'lic<! drs dis|>n.<U 
lions furmcUes di- notre Ic^'i?ilalion gcticraio et de |.i ('.hurle mime, ime psrciUc disiiii«!iii>n 
entre les dï erse» ebss<>s lien citoyens ne saurait éirc établie. Elle ne serait d'ailleurs fondée 
ai «I raÏMlo nifQcqnilé, et les «aiacK inivinics d'econutuic publiqtio ne «auraieul lu jiiililif 1^. 
[J0hs«r9«nîon$ ]U, le ministie de PJgricmlture et <la Ommerce, ji:in 

40 
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denrées; parcp libre jeu des int^rills , qui respecte tous les droits, cl ménage 
toutes les convonanctis, les prix se tixenl a leur juste niveau sans qu'il soit besoin 
d'une inlerventiou directe lit- i'admiiiistnition , interventi -n qui ne prutqu*' liou-. 
b er le commeioe et altérer le corn s naturel des choses; que si Ton n-doute un 
monopole, d ite cniinie n a rien que de cliiuiërique sous un régime qui ouvre à 
tous Us citoyens, toutes les piofessious et toutrs les imius riis. surtout pour le 
commerce de la vidaille, qui exige de si faibles avances . Ja woiDdre hausse de» 
prix aunut bienlAl appelé la concurrence et la concurrence ne souffre pas (^ueles 
prix demeurent trop élevés; 

« Considérant que l'arrête «lu maire de Bordeaux, du to juin e&tcncoQ' 
tradictitm avee Ips principes qui viennent d'être exposes, et, dans le détail de ses • 
dispotiiioLis, donne lieu ;iu\ ob-ei valions suivantes : 

« L'article 2 défend d'aller au-devaol des marchands forains pour arrher, ou 
aehetor. ou emparoter li»nr$ volailles on tous autre» comestibles. Cette défense, 
renouvelée d'Miu ien- i (^gleinonls, ne saurait se concilier avec une juste liberté de 
commerce ni avec U s d spusiiions de l'artieie oue la loi du 21 prairial an 5, qui 
permet de fiilre des approvisionnements soit dans les ùiarebés, soit itilieurs. sons 
cet e Si ùle ré>ervc qu'il n'est rien innove aux usages des lieux où les marchands 
ne peuvent acheter aux marches qu aux heurc> indiquées ; l'autorité municipale 
peut empêcher de stationner sur la voie pnblique et d'y former des groupes de 
vendeurs et d'aelicleurs. qui re<senibler;tierit :i un verit.ihlf innrche : niais là 
s'arrête son pouv(»ir ; elle n a le droit ni d enipéctier les citoyens <ie se donner 
des paroles sur la voie publique, ni de former en tous autres lieux telles con> 
veniio s que bon leur semble; en droit strict, la livraison îles m ireliaïutises, dans 
un lieu public, ne peut avoir lieu sans Tapprobitiou de luulontc utuuicipale, 
mais l'aehai sans la livraison ne saurait éire interdit ; 

. L'aitii le', qui prescrit aux marchands foiams de se rendre directement sur 
le marche, porte une véritable atleiute au droit qu a tout citoyen, (j[Ui a acquitte 
les impôts légitimement eiiigês, de se transporter, ayee ses propriétés, partout 
où il lui convient ; 

« L'article 4 qui défend aux marchauda fomius d'emmagasiner leurs volailles, 
dans Bordeaux ; 

« L'article n qui leur enlève Ja faculté d'employer les services de domestiques 

ou de mandataires; 

• L'article G qui leur interdit toute association avec les ditaillunts, étabUssent 
contre cette « lasse de commerçants un régime d'exceptioa qui ne peut se sou- 
tenir, ni devant la raison, ni devant la loi ; 

« L'ariirle 7 va encore plus loin, en défendant à tout mardiand de volailles, 
soit en gros, soit en détail, de faire venir sur les carreaux, ix son domicile ou 
ailleurs, des vola Iles à sa destination , et en déclarant qu'il sera tenu d'acheter 
pai" lui-même ; une p ireille piohibiiiun va eontre tou^ les droits lîes niajehands, 
detru t tout cominer< e, et c'est un singulier moyen d'approvisionner une ville 
que de prohiber tes spèculatiuns, qui font venir de loin des mnrcliandises et éta- 
blissent des relaii-ns diiortes el continuels s enire tes niarchatids de la ville et 
les producieurs. Avec le système de liberié qui existe en France pour le commerce 
intérieur, tout marchand p. ut, en payant patente, et sons la S4'Ute condition d*ac- 
qiiiit. 1 les taxes établies en vei hi de la loi, aeheler où il Ini plall et transporter 
ses marchandises où il lui convient: tel «^t le principe qui préside à toutes les 
trans»c<it»ns commerciales, et il ne peut pas être dans les attributions de I autorité 
mmiicip iie de priver cérlaines branches du comuierce du bienfait de cette liberté 
universelle ; « 

« Lfs articles 6.9, 11, 1S, 13 et 14 consacrent, pour les achats "u marehé. une 
distîn tion entre les cnnsoniniatoars et les revendeii! - qn" les saines m ximes 
d économie politique ne sauraient ju^liUir, mais qui, eouioraje aux usages des 
lieux, se trouve couverte par ta loi de prairial an S. 

« L'article 17 enjoini itnx eniii!f N''s de l'oetroi de iit^ laisser entrer en ville au • 
cune eage de volaill' hors les jouis de lu tenue des marches; les articles 10 et 
16 règlent les formes ii suivre pour un débarquement extraordinaire. Il faut une 
d'ci inn du maire, rintervenlion du commissaire de police. Est-ce une bonne 
metliode pour approvisionner une ville que d'empéi her les comestibles d'y en- 
trer T et ne vMt-en pas ce qu'il y a de vexatoire et de peu convenable ft fftire 
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sui voilier, par nii ig«al de rauiorilé jrablkpia, ee débannanciit d'one caice de 

volaille? 

« l/arlicle prononce, en cas do contiaveniion, la saisie et la confispatlond€8 
marrhandises II n':ipparlient pas a l auioi lté municipale de créer des jiéftalit.'s H 
surtout d'elabi r une P'-inc telle q-re la eonîi-.calion qui. aux termes de Taiticle 
470 du Coile pénal, ne p* uti trc pruiiunceo que dans les cas détermines par la lui. 
Si l'articlL' isi du même Omic maintient en vigu. ur lus règlemen s panicu'iers] 
ce n'est qu'autant queces règlrraenis ne sont pistonlraMi- aux lois ; nr. il suffit 
de j- 1er mi coup d'œil sur les anciens règlements dft la ville ^U* Bordeaux et nolam- 
ment sur le r< gU ment de 17^; i, pour &it convaincre qu'ils sont incompalibles avec 
tout le système de nutre législation ; 

• Le* articlefi iH et suivants sont relatifs au droit de pliçage. L'ariicle lf> qui 
exige racqui:t«menl du droit. aUrs même que les volailles n'.mt pas élé vppttrteea 
au marctie, crée une perception illcgde : en vain proti ruliaii nn qnf> tous les 
lieux pnb'îcs peuvent êtrf c<>n$i(lèrës coînme marchés, vt que p ir cnn>equent un 
droit (le pl.H p. ut être perçu pour l'exposition di v. tite sur un lieu public 
quelconque; tuujours.est il i|ue les marcbitudises qui ne font qm^ pister ne >au> 
raient être as*ujitltîe*îi payer, et que leur demander une taxe, i e>i lever un im- 
pôt qii aiM'une loi n'a aLitoi ise : 

• Quant A la ii&ation du droit de plaçage, tel qu'il est établi par les artic'cs 20 
SI et Ht rantoilié municipale est dans son ilroit : elle peur, dans l ituerci de la 
comnio lire de la pcr.cptiim, fixer un mhtinn>,n p mr la place occupée et delermi» 
per le droit non pas seulement selon la surlace , mais encore seul«^mont l;i hau- 
teur et la surface combinées. Il n'y a rien que de rationnel à adopici ct s deux 
ba?e> ; 

. Consi.lcrant, d'après les observations ((ui précèdent, que l'arrêté du maire de 
Bnideanx a beso n n'être mis en liarmonie avee les loia «listantes et avec les 
mis principes d'éi onomie publique; 
« Est d'avis : 

• Qu'il y a lieu, par M. le ministre de rinférienr, d'Intiter M. le maire de Bor- 
deaux à reformer, tians le sons de.^ ubxTViitions qui viennent d'élre faites, l'arrêté 
rendu par son predecei>beur le lu juin \>^-2.). > 

Signé T. Drcn\TFL, rapporteur, 
Raron Cuvier, préiideat. 



§ IL^THéâtre » etc. 

■ 

Article 78 du Bégiement-MadUe, 

L'article 78 du Règlement'Modète est ainsi conçu : 

« Il est défendu à tous directeurs de faire annoncer aucune 
ff représentation théâti'ale $aru en avoir obtenu l*autorisaUon du 
f muire, » 

Cette di-posii ion n'est pas [ondée, comme on le pourrait croire, sur l'article 4 
du tu» XI de la hn des 16-'24 août 1790, qui établit que « les spectacles publies 
ne pourront être permis et. !iiitori>és que par nftiriors municipaux. ■» Kri effet 
bieu que cet article n'ait ete expliciteiuettl abroge pu' auenne loi, il est certain 
qoe les décret^ d i 8 juin t8<iG et du -29 juillet tH^iJ ct la loi du 9 septembre 183% 
en ont essentiellement modifie la portée. Sons l'empire de la léu'islation n')uvelle, 
le maire conserve a l égard de la police des théâtres un droit fort éli:n:lu ; c'est à 
lui qu'il appartient d'autoriser ou de deiViulrc l'annonce d'une représentation théâ- 
trale Pour fairo apposer une aftiche, ilfaulia permission du maire. (C. C, 3 jan- 
vier 183^4, Junsf). Sf)éciale, n» SS'i ) Mais ce n'»->t pas au juuivoir municipal 
qu'est réserve le droit d'approuver la i ( présentation d une pièce ooiivelle ou ne 
faisant pas partie du répertoire arrête par le préfet. Du reste, la limite des attri- 
butions des diverses autorites est indiquée en termes précisdans les circulaires du 
minisire de rintcrlciir. que nous rapportonSCl-dessus et qui SOM, toutes les troiS, 
iK)Sierieures a la loi du 9 septembre 1835. 
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Diascriov de» maux-arts.— Bureau res Tiiiv.%TiCs. 

l.—DroiU des auteurs. 

P:\ns, le ro mars 1^41, 

Monsiieur i6 préfet, j'ai reçu de MM. les auteurs dramatiquci» des réclamatiuns 
sur les dlflleilltes qu'éprouvent, dans certsines loealKés, les agents eliargé» de la 

perception de leurs droils, et sur îi^ prti ir^^mpr'^s^ m nt que I autorite nmnicipal(* 
met à les protéger et à assurer l'exécution des lois et ordonnances qui régissent 
eette partie de radministratlon théâtrale. Je vensprle donc de rappeler à MM. les 
snns-préfets et les maires l'article ' de la loi du 1" janvier 1791, l'article^de la 
loi du 6 août 1791, la loi du 19 Juillet 1793, le décret du 8 juin 18(H», les articles 
438 et 429 du Gode pénal, et l'article 1S de rord5nnance du 8 décembre 1834, en 
les invitant à prêter aide et protcrtion aux rrprésrntants de MM. les auteurs dra- 
matiques. Les théâtres ne \i:>t en t que parles répertoires qu'ils exploitent, et, au 
moment où je m'oceupe de régulariser leur organisation d.«ns les départements, je 
crois nécessaire d'assurer les droits de cette partie importante de la propriété lit- 
téraire, et je compte sur votre empressement à me sccoiider. 

L'ai-ticle 7k de mon instruction du lo février I8ii exige que toutes les pièces, 
tant anciennes que nouvelles, soient visées au ministère de l'intérieur. Je ci ois 
devoir vous donner à ce suiet quelques explications : le visa ministériel ne sera 
apposé que snr tes pièces, nouvelles. Quant aux anciennes, elles seront comprises 
sur les répertoires et supplémonis de répertoire qui doivent m'tHro adresses et 
dont je vous renverrai copie approuvée, puur t'tre remise à chaque directeur. C'est 
sur la présentation de cette iiière , revêtue de mon approbation , que les autorités 
permettront la représentation des ouvrages qui s'y trouvent compris, se réservant 
toutefois de les interdire s'ils le jugent cuii\ onabic. C'est ainsi que devra être mis 
ù exécution l'article ô de mon instruction du lofevticr 1841. 

Vous voudrez bien exiger h l'avenir que les noms des directeurs des troupes sé- 
dentaires et ambulantes soient imprimés en téte de leurs aftiches et des annonces 
île journaux. 

Je vous prie d'envoyer copie de cette circulaire à MM. les sous-prëfets et 
malrea de voire département, et d*en donner connaissance aux direcleurs pri« 
vUégiis. 

U.-'Théétre* de» dépoitements. 

Pjris, iCflovi-iubre iH^i (i). 

« 

Monsieur le préfet, déjà, dans le eonrs de reftc année, j'ai eu l'occasion de vous 
adresser, ;i plusieurs reprises, des instructions générales el spéciales relatives à 
l'administration des théâtres des départements, ha situation critique dans laquelle 
se trouve un fîrand nombre de ces étabîissenrnnts nous impose le devoir d'appor- 
ter une .nirveilluncc pins active il l'cxécuiion des lois et règlements qui les ré- 
gissent, et de chercher, dans des mesures nouvelles, un remède à cet état de 
choses qui empire cliaque jour. On peu* l'attt ilMier à des causes diverses : d'a- 
bord à l'insuftisance ou a la spécialité des productions nouvelles, des théâtres de 
Pans, surtout des théâtres lyriques; aux grandes proportions de leurs principaux 
ouvrages et ù rélevati-m croissante du salniri" des artistes ; ce qni ri duit les 
théâtres des départements ii un répertoire très-liorne, et qui, de plus, nécessite 
tme mise en s( èiie et des interprètes très-coûtetix. La tolérance des autorites nni- 
nicïpalcs pour les troupes non autorisées, leur persistance à refuser souvent des 
alloeatlons subventîonnelles devenues nécessaires pour l'exploitation des genres 
de spectacles dispendieux, enfin le mauvais choix des directeurs et leur défaut de 
rcssouiccs, ne contribuent pas moins au fâcheux état de ces entreprises. La créa- 
tion récente d'on second Théâtre-Français ii l'Odéon . et peut-être , lorsque les 
ri- fin inn c> Ir permettront, celle d'un troisième théâtre lyrique d'un genre in- 
tei mediaire, j)uurront obvier au premier de ces inconvénients; les autres peuvent 
céder aux efforts vigilants de Tadministration départementale et eomminuilo. Je 
prépare en ce moment les éléments â*ane loi sur les théâtres, complémentaire de 



(i) BulUtin ^ctW dit mitUêt. éU l'int., 1841» page 399. 
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Ja lui (lu !) septembre 185'i, el qui dcvia élrc elle-môrac coDiplélée par une ordon- 
nance rcivalc spécialement relative aux tbéâtres des départements, dans laquelle 
seront refondues cl combinées les diverses dispositions regleniontaircsapplicables à 
CCS établissements. En atliuidant, J'appelle votre sérieuse attention sur les mesures 
sttivaiiites : 

i° MM. les maires doivent s'abstenir de tolérer ;ni( tinr r pii senJntion donnée 

Sar d'autres troupes que les troupes autorisées. De:> iustructiuiis ont été, sur ma 
emande, adressées par M. le garae des sceaux anx parquets du royaume pour que 
ces infractions soient partnnf poursuivies. 

£q général. MM. les maices ne se montrent pas assez pénétrés de l'importance 
de -ces prescriptions, et ne prêtent pas un concours assez coDstantà leur exécu- 
tion : le dénrde salisfaii ' mt >^inM des populations les porte suuvenlà permettre 
que des troupes iiumadcs viennent avec un lepertoire qui n'a été soumis à aucun 
eonlr61e,aux époques les plus productives de 1 année et pendant l'absence des di- 
recteurs aiiiorisés qui suivent leurs itinéraires, prélever, an détriment de ceux- 
ci, une partie des sommes que le public consacre k ce genre de plai^r. Dans 
quelques localités, les magistrats ont même opposé une résistance formelle sur ce 
point, se prévalant de la loi des 16-24 août nno qui ronfle atrr. officiers muni- 
cipaux le droit d'autoriser les spectacles publics. lU aui aient dû se rappeler 
que cette disposition a été virtuellement abrogée par des lois postérieures , 
• notamm»'nt par le décret du 8 juin 1806, article 8; le règlement du 25 avril 
1Î507, article U ; rordonnancc du 15 mal articles 5 et(i; l'ordonnance du 
S dceenubre I8âi articlL' â; et enfin la loi du 9 s^eptembrc I8~> >. article 21. 
Les stuU spectacles dont l'autorisation soit aujourd'hui laissée à MM. les mai- 
res, jKir suite d'une délégation tacite de l'aduiinisiration , sont les spectacles de 
cunosités. 

20 Les traités passés dans certaines villes entre les auturités municipales et 
les directeurs des ti (aipe.s sédentaires ittiposent souvi nt à ceux-ci des obligations 
qui ne sont pas en rapport avec les subventions qui leur sont allouées. Il serait 
désirable qu'on proportionnût mieux les avantages aux charges, et (lu'on s'occu- 
pât des moyens d'ail- ger les frais considérables que nécessite, par exemple, le 
genre Ijriqûe, obligalùii e pour la plupart des exploitations parmi les troupes d'ar- 
rondissement et ambulantes. Il i-n e^ un très petit nombre (\\v reçoit desalloea- 
tions municipales; presque partout même elles sont astreintes k payer le loyer 
des salles dans les villes qu'elles desservent. Il faudrait, autant que possible, que 
les communes pussent donner la salle gratuite aux trou])es de passage» conformé- 
ment à l'esprit de l'article 24 de l'ordonnance du 13 mai 1815. 

50 Le cboix des directeurs doit vous préoccuper sérieusement. Trop souvent 
ils sont pris parmi des gens qui ne présentent pas de suffisantes ^rantto de 

capacité etde solvabilité, et qui, dés les premiers mois de leui' exploitation, sont 
forcés de l'abandonner. Ordinairement la nullité de l'actif qu'ils laissent détourne 
les créanciers de flttre déclarer leur fîBilHte ; en outre, je ne sais pas toujours in* 
formé, par la voie administrative, des motifs et des ciroonstcinces (le leur n traite. 
11 arrive alors que des directeurs qui n'ont pas rempli leurs cnpgemeots, et ont, 
à plusieurs reprises, alKindonné leurs esploftations dans certains arrondissements, 
se présentent dans d'autres, et sont pro[ 1 a nii nomination sans qu'il soit 
possible de leur opposer l'incapacité légale prononcée par l'article iOde l'ordon- 
nance de t8t4, ou des renseignements précis sur les torts de leurs gestions pré- 
cédentes. Il s'agit donc de rendre leur responsabilité réelle et efn rtive , m leur 
imposant l'obligation de fournir un caulionoemenl. C'est une condition qn M im- 
porte que ces entrepreneuK connaissent à l'avance. Comme ce CBUtionnement 
ne saurait être le même pour toutes les entieprises de rri; î-iue nature qu'elles 
soient, vous devez préalablement, de concert avec les autorités municipales, exa- 
miner : i« s'il est nécessaire de l'imposer aux tronpe<« sédentaires d arrondisse- 
ment et ambulantes indistinctement ; 2» quelle en d< vra être la quotité pour 
chacune de ces entreprises spécialement. Il me semble que ce chilire pourrait 
être calculé de manière à assurer, pendant trois mois environ, le payement dos 
appoinri rnents des artistes, le loyer des salles» l'abonnement des pauvres, s'il en 
cxi>ie un, et les droit»^ dos auteurs. 

1° Jusqu a présent la composition de> itinéraires a suivi la noiuniiiiion des di- 
recteurs. Jr crois qu'il y aurait avantage <i ce que désormais elle la précédât. Le»> 
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dilAenltés qo*i1s apportoot à fournir m pièces , la nécessité de concilier les di- 
verses existences Idcales; les réelamatinns qui s'enf^uivent nm^nent des liTteurs 
prejudiciïtblt b a Unia, les inlettts. Il aiitvf que queiqiics (iirccieurs nommes en 
avril ne reçoivent Uurs itinéraires approuvés qu'en octobre, de sortf que, pen- 
dant la moitié de l'année, ils oxploiltTii ;i It ur i;i'c ci sans nuirche ré^jnîiiM e. Vous 
devez donc, dés à présent, vous cuucerltt avec ceux de MM. vos collègues dont 
les deparlements rc-sortis«enl à votre arrondissement drauiaiique, pour l.i cnrn- 
posiiidii des ilinérnires qui sfrunf imposés aux rHndtdats. et celle obligation 
pr< a aitU-nient acreiilee par eu>; deviendra la conditiun de leur notait aiion. Ces 
pièees, iiinsi que les répertoires et les présenlaiions des candidats, devront donc 
m'étre envoyés siimilfiincment. tifin qne les :in'«Mes de iioinirinlKiii de^ diri-eteurs 
contiennent en même temps l'approbation d»* leuis iiiii< raires el d^- leurs reinT- 
loires. Cet envoi devra m'étre fait avant le 1" janvier prochain, car i! ne faut pas 
aux enlnpreni urs mo'ns de trois mois pour composer convenablement leurs 
troupes. Ils devront .s abstenir de tout exeici e provisoire avant reofer acconi' 
plissement de ces formalités et avant le dépôt de leur canUonnemeilt qai devra" 
être versé dans !;i f itisse des receveurs gén< raiix. 

5« Les rappot is Li tmestriels que j ai demandé»^ par ma tirculuirc du 10 février 
m'ont été generab ment fournis avec peu de régularité. Je vous piiedesepas 
négttjîcr l'envoi de ces documents ainsi que des ta))leaux de receties. 

Telles sont, Monsieur le préie», les nouvelles mesures que me paraît comman- 
der, dans les circonstances actuelles, l'éial des éiablissemenls dramatiques des 
deparlements. Je recommande à votre zèle éclairé l'exécution des unes, et, au 
sujet des autres, je provoque des observations que vous suggéreront votre expé- 
rierue et l apitr 'ejation des besoins locaux. J'appelle tous vos soins et ceux des 
autorités municipales sur cette partie du service, qui tou( he k des intérêts wo- 
ratix et matériels si importants , et qui sont depuis longtemps en sonffhincf*. II 
est donc de notre devcnr de etiercher, d: i-- l'application soutenue de la li^j!ité, 
les moyens d'améliorer cette situation, ou du moins d'éviter qu'elle soit imputée 
à hndiiréreitte de l'admiaisiralion. 



- IM.'-'ImtrucUon pour leê troupes sédentaires et ambulantes. 

Parît , le i«* nan i84*> 

1» Les directeurs nnîorisés par le ministre d.' l'intérienr pourront seuls donner 
des représentations sur les tht^àtres des <ieparltiucn!s (ai tiele 2 de l'ordonnance 
de décembre ixM). Ils devront être porteurs de l'autorisation délivrée par 
nous, qu'ils présenteront aux autorités locales avant le comuencemeui de leurs 

repiésenia lions. 

2« Un dirrctenr ne pourra vendre ni céder son brevet sous peine de destitution 
l'article 3 de la mAnie ordonnance). 11 ne pourra avoir d'ass«icic en nom, ni à la 
tôte de son é\[iluiiation , ni dans ses rapports avec les autorités. Aucun autre 
nom que le sien ne devra Hgur»ïr sur les atliches, annonces , ti ailes, engage- 
ments, etc 11 devra nous faire parvenir, intmcdiaiement après ^a nomi> atiou, par 
l'intermédiaire de M. le prelVf, leiabKau do sa troupe, (.\rticle7de l'ordonnance 
du 8 dccembie 18ii.) 

3<» Toutes les pièces nouvelles, représentées à Paris, ne pourront l'éU'e dans 
les départements que d'après un exemplaire ou manuscrit vise au ministère de 
l'intérieur. MM. les pi efets , sous-prefets et maires ne devrnnt pei inottre la re- 
présentation que sur le vu de ces pièces ain.si régularisées. MM. lespre:els con- 
servent toujours le droit d'examen sur les pièces nouvelles faites spécialement 
pour les théâtres des départements, et la faculle d inierdire les ouvrages autorises 
à Paris, et dont i s jugeraient la repriiscnuiiiun daui<ereuse dans certaines lo- 
calités. (Article 8 de l'ordonnance de décembre I82i, et loi de septembre 
I8ri';.) La reprcsentation des aiu ieiis ouvrages ne sera permise par les autori- 
tés guc i»ur la présentation du répertoire el suppléments de reperioire approuvés 
par nous. 

40 Toute Contravention aux précédentes dispositions devra être poursuivie de- 
vant les tribunaux currectiounels. (Article 21, Ipi du a septembre 1835.) 
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8* Les spectacles de euriosité, parmi lesquels sont rangés les cir^ocs (exercices 
d'équitaiiim^ ne puurront faire r< présenter ou annoncer aocui! ouvrage qui parti- 
cipe au genre lyrique ou dramatique- 

0* Les représen'Sttons ée% troupes d'enfiints ( rymnase enfiintin) ne devront 

élro permises sur niifun ihéfttrr. Les direcl* urs autorises ne pourront traiter avet 
ces truupcs, et les Taire joiu>r dans leurs représeiiUiUons. 
7« Dans chaque arrondissenienl théâtral , un de MM. les préfets sera désigné 

par noiiv r ii;r iirrt'tfr de rnnrpit avec ses roII(''}ru. s, les ilinéniires devront 
être ^ouuiis il 1 apprubaliun uiiuisierielie. Ces iimeraircs, ainsi i'rréics, serunt 
communiqués li I avance aux aspirants wox runctions de direcieurs, qui en rece- 
vront la copie îipprouvci? avec icur arnMo de hoiiiiiûitiun. 

L'obligation de >uivre exurtement ces itinéraires sera, suii!^ pcuxc de rëvoration, 
«ne des cbiiiges de ees exploitations. Les demandes d'autorisations. les Itloéraires 
et les répertoires d< vrnnt mus être adressés, chaque année, avant la lin de dé- 
cen'bre. Ce Itriue tsl de rigueur. 

8^ Chaque direcicur devra, lorsqu'il aura terminé ses représentations dans une 
ville, iH Us en informer, en faisnnt cunnaître la (liii i t' de M>n ^i'\«\iv dars «ettf* 
ville, le nombre de représentatiuiis qu il > aura dotmees, ie^ titn ^ ^ ouvrage;» 
composant chacune de ces representalious, « t le muntant des frais el celui des re- 
cetl' s rju'rllt s jiirtdit prodiiili s. Cet elat devra i5tre approuve par M îf pief- t, !c 
sons picfet <,u le ma re. el nous Être envojc par M. le prcK-t du lii [lai Umcnl. 
1< r 1 11 ' du .'0 avril IS51.) 

9" iMM. les préfets devront nous adresser, nn rommencenient de l'année théâ- 
trale 18-42 45, un tableau ciiUicnani le nombre des balics de spectacle de leur dé- 
partement, avee des déUiils sui le nombre de places, leur prix, les nom> oespi o- 
priétaires, le prix du loyer, l'état de leur conservation, le montaf^t dr> trais de 
represciUaliuUô, éclairage, iDJpobilions, elc. Tous les ans, avant la lin daviil, ils 
nous feront connaître les rectitications i) faire à ce tableau, soit à cause des répa- 
rations, des ventes d'mimenhies , des ronstructions nouvelles, des agi andiase- 
ments de salles, elc. (Circulaire do li mai iH^UK) 

Tous les trois mois, MM. les préfets nousrendr nt compte delà conduite 
des directeurs des tnMifves sédentaires el umbuiuuies, et nous feront un rupi ort 
sur la situation des lluàtres el sur les moyens de l'ainelioier, s'il y a li< u. Ils se 
feront remelire des rapports trimestriels .*» ee sujet, par MM. les sous préfets el 
maires. Ils noos adresseront en même temps l'etaldes recetteti él depeo&esdea 
troup.'s. (Circulaire du 22 mai J815.) 

11" A dater du \*'^ avril i8l'), les directeurs des troupes sédentaires seront 
tenus dtf déposer un cantionneuient, dont la quotilc i>era déterminée par nous aur 
la pniposîtion de MM. tes préfets. 

L' s dii i cteurs des troupes d'arrondissement verseront, dans la caisse d'nn re- 
cevt^ur gênerai qui sera désigne, nn cautiunncniont de quatre nulle ftauc». 

Les directeurs des premières troupes ambulantes, un cautionnement de troU 
mille francs. 

Les directeurs des secondes troupes ambulantes, un cautionnement de deux 
mitU fi'mie». 



' CHAPITHE m.— Sectio.n VI.—S « —Article 443. 
L.kii. — Miibo-e. — GaUclutuclrc. — Preuve. 

La femme C , le sieur L et six autres laitiers, ayant 

mélanpfj* (Vun si\ièm<» d'eau le lait qu'ils mellnienl eu veute, ce 
mélauf;e ci s;i inopoi liou lurent eouslatés par un |)i ocès-verbai 
du commibsaiie de police qui énonçait qu'il avait lait usage de 
l'instrumeut nommé (rotaetomèlrc (IL 

Ud jugement du tribunal de simple police de Nay renvoya les 



(i) Le Gaiaetomitre (pèt«-bU), «Mnlionoê lo K^émetu-J^odèU ^ te Irouve |i«rU* 
cttliérement «he» H. ThcMcd, opUocn, lii, PalaifBojal, g»l«ri« de Valoit. 



Digitized by Google 



632 nfXLk^MËNT-MODÈLE COMMENTÉ. 

prévenus des poursuites sous le prétexte que, des expériences 
auxcjuelles s'était livré le j?*^/^ de police^ il était résulté rilléganté 
(M l'inexactitiKlc de rinsirument qui avait servi au commissaire 
de police à éiablir la contravention; cet instrument ne pouvait, 
selon le juge de police, faire foi en justice. 

Mais la contravention était constatée non par le jgalactomètre* 
mais par un procès-verbal dressé par le commissaire de police» 
et aiHnie! Ips ai'ticles 154 rt Ifil du (Iode d'insrnirtion criminelle 
atiacheiiL la puissance delaiic toi jusqu'à pi'euve contraire. Or, 
on ne pouvait consid('M er comuic une preuve contraire les expé- 
riences faites par le juge de police, et auxquelles, d'ailleurs, la 
sciènce, dans l'intérêt de la réputation d'exactitude du galae- 
iomètret se chargerait au besoin de fournir une réfutation. La 
Cour, sur le rapport de M. le conseiller Jacquinol-Godard et les 
conclusions conformes de M. l'avocat ï?énéral De Boissieu, a cassé 
le jugenieiii du tribunal de simple police de Nay. — C. C. 16 no- 
vembre 1844, Gaictle des Triùunaux du 17. 



CHAPITRE Ili.^SECnOR VIII.— boclangebib, art. 

Lorsqu un arrêté municipal injoint aux boulangers de vendre leurs pains au 
poids et de munir leurs préposés qui portent le pain en ville de tout ce qui est né- 
cessaire au pesngcîa double conlr^ivention a cet arrêté constitue la vioUtioa des 
deux dibpûsitions du parag. a de l'art. Vi9 du Godu pénal. * 

G. C, 12 décembre 18U. Droit du 14. 
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TlTliE IK 

POI.ICB RlTRALe. 



G*est dans le dire 2 de la loi du 28 septembre-6 octobre 1791 
qae se trouvent rassemblées, pour la plupart, les diverses dispo- 
sitions relatives à la police- rurale; mais les prescriptions et les 

défenses que ce titre renferme sont de deux sortes : il ijiiporle de 
les distinguer nettomeiit. Dans les uucft, la ( onservîiJion des pro- 
priétés privées ne parait préoccupei* le législateur que d'une ma- 
nière indirecte ; l'ordre public, la sûreté des habitants des cam« 
pagnes, l'intérêt général, tels sont les motifs qui dominent ses 
décisions; dans les autres, au contraire, le législateur a d'abord 
f)0ur but de protéger, contre les malfaiteurs, les propriétés par** 
ticnlières, et les dispositions qu'il établit à cet égard présentent 
ce caractère cui il jii lia, qu'en « as d'infraction, le propriétaire lésé 
peut poursuivre la réparation du dommage par la voie de Vaction 
civile, 11 est facile de se rendre, compte» par un exemple, de celte 
importante différence. L'article 13 , qui fixe la profondeur à la- 
ffuelle les bestiaux morts doivent être enfouis, est rédigé en vue 
de l'intérêt commun ; l'article 27, au contraire, qui défend d*en- 
ti*er à cheval dans un champ ensemencé, a ()our but la conserva- 
lion d*un intérêt privé. l>a première de ces dispositions appar* 
lient essentiellement à la police^ la seconde ne s'y rattache qu in- 
«lireclenKiit. 

J>e (^etle disliuclion fondamentale, il résulte que le maire, ou 
formulant, dans son arrêté, des injonctions ou des défenses d'un 
intérêt général, doit s'abstenir, en principe, d'établir des près- 
criptions qui ne tendraient qu'à la conservation des propriétés 
privées. Mais l'article 46, titre de la loi du 1^22juillet 179!, 
maintenu ])ar l'article 11 de la loi du !<S juillet 1837, reconiiuii 
au pouvoir iiiuiiiei|)al le droit de c publier de nouveau les lois ei 
règlements de police et de rappeler les citoyens à leur observation . > 
C'est donc seulement en vertu de ces articles que le maire pourra 
reproduire les prescriptions de la loi du 28 septembre 1791, rela- 
tives à la propriété privée; mais qu'on ne s y trompe pas : ce n est 
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point a.iiis Ir dispositif (le son rèf^lenieni,' et sous la forme impé- 
rativp un prohibitive que le inaire pourra rôpéler ces disposilions ; 
ce sera en dehors de son arrêté, sous la forme d'un simpfe avis! 
en disant par exemple ; t Le maire croît devoir rapjwîler aux ha- 
bitants que l'article 27 de la loi du 28 septembre 1791 ddcad * 
d'entrer a cheval dans les champs ensemencés, etc. » 

C'est d'après ces considérations que nous avons distingué, dans 
la table qui fait suite au lûfjlcmcnt-moUèle comviaué, les articles 
de la loi de fjoi, qui sont susceptibles delre reproduits dans/es 
urrcUs de ceux qui ne peuvent pas Télre, comme se rapportant 
a la propriété prkée. Ces derniers se trouvent particulièrement 
indiqués dans la 2" colonne dcja (able. 

CHAPITRE UNIQUE. 

CO.NSID^KA.NTS. 

Ai t. 684.— il*ri//e» — Défenses sout lailcs de sapuioclier des 
ruclii s pour ewiier on irriter les abeilles à cause des Crs oui 
peuvent en résulter pour le voisinage. ^ ^ 

ét.« reproduit tial un iégleufeîft ïliîî..*""'' ^ V^'^* ''«^ ^'"^^^^"^ P^"» 

ti u.!î 'i' .7 ^""1 '•^m/«m/e,(t). - Il est défendu de vendanger 
dânges "^^"^^ ^^^'^^ publication du ban de vS- 

D an.at/-fwgAg|^M <, de r<»iaiMji, «c, que lelegitCtenr a eus en vue! 
(0 Pour le. y^y, où le b*a Ile 
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Hais il impdrte de remarqui i (jne la publication d'un tan étant one eioeptlon à 

Pcxccicf^ ilii ilrnit de pn)[iiioto, il n'iippariieiit pas au mure ù't'n éfahlir un 
nouveau ; i>'\\ en usugc dans la c^uiniune , il p<-ut hcuiemvnt le pn^/i^r» le 
proefamer. GVst ea qui ré>ulte implicitement des arrêts «le la C/tur île cassation 
d^s (. mars i^^i, i» novembra lb38, oie. (V. Jurtspruàeneê ipMaU^ rfl*sn ol 

i»uiYants, tt 911.) 

586. — Bcslîait f à l'uhavd n. — Divaqatîon îles volaille». — Il 
est (1(Tr'inIu d<* laiss(>r les à l'ni);ii!fîn(i, m quvhjuc lieu 

que i'v stjiL soif (î;uis rcmciiiic tirs luibilaiiuiib, soit daus un en- 
clos rural, suii dans les i'liatii|»s ouverts. 

Si ce sont des volailles, il est permis au propriétaire ou fermier 
qui épt'ouvera le dégât de les tuer; mais seulement sur le lieit, 
au moment du dégât. 

V. inriap. ipée., rm 116» 117, IIS» 81S et auivaotft» W. 

Ô87. — Best 'mu.v ou animau,JC enéuu de divagaii' ti. — Tous les 
animaux ou bestiaux trouvés errants sur la voie publique et dont 
le propi i<'i:ni'r ne sera [kis eounu seront mis en IbuiTièrey où iU 
resieroiil pc^iidaat Imii joui s, s'ils ue sont réclamés. 

V. JurUprudeace spéciale, n«>« 33a, 540 et 977. 

t:a$ négatif», n«> 107 et 189. / 

588. — Bestiaux (Btestttres faites aux), — It est eujoiot à tou- 
tes personnes, à cheval ou en voiture qui [)assent près des bes- 
tiaux, de modérer leur course, afin de ne point (es blesser sur les 
chemins. 

V. Jurisprudeaee spéciale^ 

580. — Idem. — Il est expressément défendu de blesser ou tuer 
niéclinmmcnt, sur le territoire d'autrui, des bestiaux ou chiens 

de garde. 

590. — Hf'Htiau r ronduils en troupeau r. — 11 est déléudu de 
conHcr à (It's riilnnis la coiiduKr de tr-oupraiix de p;ros bétail. Dans 
tous les cas, les Imi'uIV. riM-omuis poui' rire viciiMix et les laui^aux, 
menés au i)aluia^i', a l abrcuvoir ou ailleurs, seront entravés. 

591. — liesliuur. — Cliaiiipn moissunués. — Il est enjoint a tous 
pâtres et bergers de ue mener ou laisser introduire les troupeaux 
d'aucune espèce dans les champs moissonnés et ouverts que deux 
jours après la récolte entière. * 

V' Jurisprudence spéciale, n«* 764, 893 et suivants. 

592. — Jdem. — Chèvres, — Les chèvres non menées en laisse 
seront muselées. 

593. — Idem. — Fores, — Il est défendu à tout propriétaire de 
porcs de les laisser errer sur les chemins. Dans tous les cas, ces 
animaux devront être ferrés ou bouclés. 

594. — Idem, — Besimuv revenant des foires, — Défenses sont 
faîles à tous conducteurs de bestiaux revenant des foires ou les 
menant d'un lieu à un autre* de les laisser pacager. dan* les 
champs et sur les communaux. 
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695. — idem, — Bestiaux morts, — EnfouUsement,'— Tous bes- 
tiaux ou animaux morts naturellement seront enfouis à un mètre 
cinquante centimètres de profondeur, dans le terrain du proprié- 
taire où dans celui qui sera désigné par le maire. (F. art. 617.) 

596. — Citasse, — Il est défendu de chasseï* sur les terrains ou 
dans les bois communaux sans notre permission. 

V.. kl» mite «la présent cb9|»iin*, ta ioî il les iudrartioiii «or la chisse. 

597. — Chemns. — Arbres, — Mutilation, — Il estéffalement dé- 
fendu (le couper, écorcer ou détériorer les arbres puintés sur les 
routes et chemins. 

598. — Idem. — Dégradait .tu. — Vsurpaiions, — Il est défendu 
de commettre niiniDo dégradation ou usurpation sur les chemins 
publics ei communaux. 

V. Jumpmdencô spéciale, n^^ âl8 et 219. 

599. — fdcm. — Dépôts et cm/'ftrras. — î>('fpnses sont ïnites de 
l'<H'nier sana nccessile, sur 1rs clieniius rurau\ ou autres, aucun 
dépôt de matériaux ou de tous autres objets qui puisseal embar- 
rasser la vole publique ou gêner la circulation. 

V. Higim^ eommetUé^ art. 213. 

600. — hlciu. — Il est également défendu de déposer sur les 
chemins, pour y séjourner, des fumiers ou des choses dénature 
à compromettre la salubrité publi({ue. 

601. — Idem. — Entèvemeitt des gazons^ lares, p'ieires, etc. — 
Défense est faite d'enlever, des chemins publics ou des propriétés 
communales, sans y avoir été di&ment autorisé, les gazons, terres, 
pierres ou matéi'iaux. 

V. Jurisprudence spéciale, n» .",48, et Cas négatifs, n» 193. 

602. — Coalitions. — Il est défendu aux maîtres et fermieis de 
se cojîTiscr \h)\u' faire baisser le prix de la journée des ouvriers 
ou domesli([u<'s ruraux. 

603. — Idem. — 11 *^sr d('' tendu aiiN (Uivrici's <'! (loni('sii<jU''s imi- 
■raux de se coaliser pour laire ani^nicnicr le jn-ix de leurs journées. 

(M\\.^KchcmUa(jc. — Il esl enjoint à tous propriétaires, fer- 
miers ou locataires de terrains, d'éeln'nilh'r ou faire éeheniller 
les arbres, haies cl buissons qui sont sut lesdits terrains , ainsi 
que ceux qui bordent tes routes et les chemins. 

L'écheniilage sera terminé avant le 20 février de chaque 
.nnnée. 

Il leur c^t enjoint épjalement de brûler sur-le-champ, à la dis- 
tance de cent mètres de toute habitation, les bourses et toiles 
provenant desdits arbres, haies ou buissons, en prenant d aîUeurs 
les précautions m^cessiures pour prévenir le danger du feu. 

Ces disposition» sont tirées de lu loi du 16 mars 1706-36 venttec an 4 (V. Lé^ 
uifiaiion, p. J03), qui doit être visée dans le préambule des an'étés relatifs à Té- 
cbenillage. 

V. Jurisprudence spéciale, n9^ 440 ut éW. 



Digitized by Google 



POMCK RlRALi:. 037 

(îO.'). — Fhiffaçfr. — ]l est enjoint à tout propriétaire rivorniii df • 
ihemiiis ruraux de l'aire ôlag'uer tous les ans (nur mois di' vuus 
un d'octobre) les «'irbrcs dép(in<laiU de sa propriété, ijor<lant les- 
.dits chemins. , 

Mêmes injonctions sont faites à l'égord du recepa^e des haies. 

V. Jurisiinidence spccinlt', n»* 07.> et 97G, et C a h négatifs , n* 172. 

606. — Epizooties. — Tout propriétaire ou détenteur de mou- 
tons, bétes à corne, chevaux ou autres animaux atteints ou prc< 
sentant des symptômes de maladies contagieuses est tenu d'en 
faire immédiatement la déclaration à la mairie et d'èn indiquer 
le nombre. 

607. — Il (îst dél'eudu de vendre et d'exposer en vente, dans les 
marchés et partout ailleurs, des moutons, bêtes à corne, chevaux 
ou d'autres animaux atteints ou présentant des symptômes de 
maladies . contagieuses. 

e06. — n est défendu de laisser vas^uer les animaux malades 
dans les parcours et sur les routes et de les laisser communiquer 
avec les animaux qui sont sains. (Y. art. 400.) 

009. — Il est enjoint de les faire marquer d'un si^ne particu- 
lier et de les placer dans des bergeries, étables ou écuries non- 
seulement assez isolées pour que la contagion ne puisse atteindre 
les animaux bien portants, mais encore très-snînes et surfisnmmenl 
larges pour que le traitement et le pansement soient laciles, 

010. — Lorsque les animaux paraîtront gnéris, les propriétaii'es 
en feront la déclaration, et autorisation leur sera donnée, s'il va 
lieu, de laisser sortir ou d'employer lesdits animaux. 

611. — Lorsque des animaux seront reconnus par l'expert vé- 
térinaire atteints de maladies contagieuses sur les marchés ou 

ailleurs, si les propriétaires ne veulent on ne peuvent les tenir 
enfermés dans des lor;ni\ rouveuablcment disposés, les animaux 
seront conduits on luun iere. 

Dans ce cas, les propriétaires seront tenus de consigner le 
montant des frais de nourriture pour huit jours, sauf la restitu- 
tion d'une partie de ces frais, si les animait \ étaient abattus ou 
morts naturellement, vendus ou rendus à leurs propriétaires 
avant l'expiration de la huitaine. 

612. — Il est enjoint aux propriétaires de faire ou de laisser 
procéder à l'abatage de ceux de leurs animaux dont l'expert vé- 
térinaire aurait déclaré la maladie incurable. 

613. — Les écuries, bergeries, étables, bouveries, etc., dans 
les(}uelles auront séjourné les animaux atteints de maladies con- 
tagieuses, seront aérées et puriliées par les procédés prescrits à 
cet effet. 

Ces locaux ne pourront être occupés par d'autres animaux 
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. qu'après qu'il aura été constaié, en présence d*un expert vété- 
rinairp, qiif los causes d'infection nVxistont pins. 

C(^s (lisposiiions sont applicables aux équipages, harnais, col- 
liers ei au\ objets à l'usage habiiiK'l des animaux malades. 

614. — Il est défendu de eouclier ou de faire coucher qui que 
ce soit dans les locaux où ii se trouverait des animaux atteints de 
maladies contagieuses. 

C15. — S'il y a un ^^ardien de nuit, la chambre de ce gardien 
devra être établie de manière qa*elle ne soit ps en communica- 
tion avec les lieux infectés et que la surveillance s'exerce au 
moyen d'un châssis vitré. 

616. ^ — Il est défendu de jeter dans les bois ou dans les rivières 
le corps des animaux morts de maladie contagieuse et de les en- 
terrer dans desélables, cours et jardins. 

617. — Tout animal mort de maladie contagieuse sera enfoui 
imiiK'diiUement, par les soins du propriétaire, dans une fus<îp de 
deux iiK'tres soixante cenliniètres de profondeur et à cent rin fi es 
au moins de tonte habitation. La peau de 1 animal devra être tail- 
ladée en plusieurs parties, et il devra être recouvert de toute la 
terre sortie de la fosse. Les voitures qui auront servi au transport 
de ranimai devront être lavées à l'eau chaude. 

En tête d<'s riglements sur les épizooties, it convient de viser, indépendam- 
ment des lois des .28 bcptc mbi o 1791 et 18 juillet 1837» raiTéléoaâ? messidor 
an 5. (V Législation, page lOG.) 

V. Jui isp siiéc.t n««490et49t, et Cas négatifs, n« 98. 



tmtruction du conseil de saluhritt' sur les mesures que les nourrisseurs : / 
prendre pour opérer la désinfection de leurs élabies et pour préserver leurs 
ûetUauif de ^épUoo^â. 

Paris, léaS man 1S46. 

Ces mesures, beaucoup plus iuiportantos qu'ai» ne le croit généralement, ten- 
dent il prévrnir le retour de la nial^îe, en emp^chanl les ;iuimaux de la prendre 

dans It's ctables où elle a fnit dos ravages et 0(1 m les introdiiinHt; comme nn^^i 
à mainunir la salubrité des l'iables, en indiquant k\s uioyei.s de n'y inlioduiic 
que des animaux non suspects. 

Pfpuis que l épizoolic. conij»!?leusp rr-îme dans le département de !a Seine, plu- 
sieurs nourrisseurs, par un désir de gai 11 mal entendu, pour ne pas perdre des 
pratiques anciennes el lucratives que la pt rte de leurs bestiaux aurait éloignées, 
ont renouvelé leurs élables et ont p< rd« de nouveau leurs iinimaux; quelques-uns 
les ont remplacés jusqu'à trois fois, et trois foi.11 ils ont éprouvé les mêmes acci- 
dents. 

Cest pour piévenir ces pertes, c'est pour mettre les nourrisseurs eu garde 
contre tous les moyens par lesquels la contagion peut se communiquer; cest, 
enfin, peur leur indiqm r tout eo qu'il y a faire pour Têloigner que celte in- 
slruclion a ele rédigée. 

Quelques nourrisseurs ont déjh tenté de désinfecter leurs étables; mais tes 
moyens qu'ils nrit employés étant insuffisants nu mal dirig'-s, ils n'ont point 
réussi. Le plus grand nombre, par exemple, a fait de^^ fum gâtions d'aeide mu- 
riat4quc oxygéné, ou a blanchi à l'eau de chauK, mais ces moyens employés aSM 
ceux (jui doivent indispensabletiient les précéder n'- nt fait 'que consiiU|pr les 
nourrisseurs dans des dépenses non moios inutiles que décourageanteii. 
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Si les nonrrU ';rnr< veillent lir^' nît-nliveinent c«*lte inslructioii, ils verront 
conniU'iU ils tiuivcnt se conriuiiv, ei ils peuvent être sOrs que, s'ils suivent à la 
lettre les préceptes qu'elle renferme, ils se préserveront «lu malheur«ux fleaoqtti, 
depuis fteux ;ms, leur Tait éprouver t:mt <le perles. Mais il liiiit «^e pTsti idint 
bien qii«- la ffus petite précuitiDn, celle qtii p;iruil la uiuifis ultie a prendre, 
. est souvent celle qui est la plus essentielle. 

Les précautions que rioiveni prendre les personnes chargées du soin des ani- 
maux soi l surtout dans ce cas : ces prccanlions, qui d'abor.l semblent devoir é;rc 
les plus fiicUes à exec -ter. sont au contraire les plus ditlieiles, les plus minu- 
tieuses, celles qui n'ont jam;ii'< Mé bien prise.-^, et peut-être celles au defaiii de 
l'exec'ition desquelles on tloil allribucr la grande partie des pertes; les nourris- 
seiirs ne se doutant pas des nioyens par lesipiels la contaj^iiMi se propage, et ne 
conuaiss iut pas l'importance de ces précaulions, les regardent comme iautUeset 
les néjîligent eniièreuien». 

Dans le premier chapitre, ils trouveront les moyens de désinfecter une étable ; 

Dans le second , les précautions que doivent prendre les personnes cbaiiécs du 
Min des animaux ; 

Et dans le troisième, celles que l'on doit prendre à Té (;anl dn animaux eux* 
mêmes, lorsqu'un les introduit dans une étable désinfectée. 

GHAPITHE I*^'. — Précautions à prendre pour désinfecter une étable. 

Sntt que l'étable ait contenu «les aninnnx nialndcs, soif qu'elle n'en ait pas 
. encore renfeime, et en la &uppo^aut vide, les précautions suivantes doivent 
toujours 6lre prises dans un temps d'éptzootte, avant d'y introduire de nouveaux 
animaux *. 

i® On fera enlever de l'étable tout ce qui s v trouve; les fumiers, les usten- 
siles; an Mera les toiles d'araignées, on lavera a grande eau et avec un balai rude 
tonte retable, les mors, les piancbers, les fenêtres, les pavés, les auges oa 

crèches, les râteliers, etc. 
2'> Si les mur.<, principalement ceux de face et de retour, sont dégradés, ère* 

vassés, ilssenmt repiques et recièpis, 

30 Les auges ou creclies ou ràtcliei s seront plus particulièrement lavés, 1»- 
layés, brossés ou frottes, aussi à ^'rande e^iu, s'ils en valent la peine; dans ee 
ca<, le=; crèches devn>nt être, après ce lavnire. lihinehies oti varlopées; sinon le 
tout sera brûlé sur-le-champ, parce que ces objets gardes n ont que trop souvent 
été de nouveaux conducteurs du mal, à une époque où on ne les soupçonnait 
plus. 

40 Si l'étable est pavée, les pavés seront enlevés, lavés et replacés à chaux et 
à eiment ; si elle n'est pas pavée, la terre en sera enlevée au aeUi de toute l'é- 

tiaisseur imbibée de l'urine et des excréments des animaux, il y sera ra p ; ' le 
a terre frjîche ou du blanc de salpêtre, et l'aire ou le sol en sera battu ( .uive- 
nablement. 

On fera liivcr, biM^^tT ou passer au feu tous les ustensiles qui auront 
i^crvi ou que l'un desliiu i;! a 1 usage des animaux et des étables, et qui eu vau- 
dront la peine comme longes, chaînes, licols, anneaux, fourches, pelles, seaux, 
brouettes, civières, eic. et on les exposera :mx rmmi'aiions ci-ap ès indiquées. 
Les autres seront bulles de suite; ou n achctera surtout rien de vieux ou de 
hasard pour le service des animaux, et 00 ne se servii.i pas deseoiivertnresde 
laine qui auraient pu être crnidoyees pou- les bètes iiuilades. 
()" On fera boucher bu ii soiijiiLUsoiuent et silueauait tous les trous ii rats, à 
' souris, à chats par les'juets ces animaux pourraient s'introduire ; plusieurs ob- 
servations ayant fait soup(;onner qu'ils n'étaient point étrangers à la propagation 
des épizooties contagieuses. 

Fmnigatian daeide muriatique axggéité. 

Avant de prendre ces prèLaiitions, pendmt leur exécution et après, on 
fora, dans l'étable, l'une ou l'autre des fumigations suivantes: 

On ferme les fenêtres, les portes, excepté celle par laquelle la personne qui 
fait l'opération doit sortir, rii-ii b i n pren.'l, muriate d'^ =^onde (sel commun), 
quatre-vingt 'dix grammes (trois onces), oxyde noir de manganèse en poudre. 
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Mtpt (inimmes 'deux gros), acide sulfurique (huile, de vitriol du commeree), 
suiianta grammes (deux onces) -. on mêle les denx premières sabstonees exacte' • 
nu-nt, an les met dans un large vast? terre vernissé que l'on place sur un ré- 
chaad rempli de charbon allumé, puis on verse dessus l'acide sulfurique après 
ravoir étendn de la moitié d'eau, et l'on se retire en fermant la porte. On peut 
l'aire «Mil'cr les unimaiix dans l'ctaMe quelques heures après. 

Ci'Uc dose est pour uneétable de six vaehes; on l'augmente suivant la grau* 
di^r de rétable, et dans' ce cas on doit y placer deux on trois de ees appareils, 
i*e qnl vaut mieux que de mettre tout dans on seul. 

Fumigation d'acide niirique. 

On prend un vase, on y verse environ soixante grammes (deux onces) d'acide 
sulfurique, on le met sur le réchaud et l'on jette de temps en temps, dans l'acide 
sniftirique. une on deux pincées de nitrate de potasse (sel de nitre) réduit en 
poudre Cette fumigation, bien moins volatile que la première, est par conséquent 

moi us i-fticace. 

d* La projection du vinaigre sur une pelle ronge, ainsi que raclion de brûler 

dans les ètables difrérentes herbes aromutiqucs, des bnies de jienirvre, des sa- 
vates, de vieux cuirs si communément employés par les nourrisseurs, ne peuvent 

fioint être regardés comme des moyens désinfectants. La fomee qui résulte de 
a combustion de toutes ces substances masque la mauvaise odeur, mnis ne dé- 
truit point le principe contagieux quand il existe, et ne sert par conséquent à 
rien, 

90 Le blanchissage à la cbnux, Taclion d'enduire les murs d'une couche de 
goudron, de frotter les crèches et les râteliers avec de l'ail et du vinaigre, ne. 
détruisent point la cont^igion ; ils recouvrent momentanément la bave et les au- 
tres m.'itit'M'es animales qui en sont rhnrjîéos, s'usent au bout d'un certain temps, 
et les matières remises à nu conimiiniquenl de nouveau la uiabdie sans que les 
nourrisseurs soupçonnent cette nouvelle cause. 

10» Des nourrisseurs placent aussi dans letirs étables des boucs, des chèvres, 
des coebons. dans la persuasion que ces animaux chassent ie mauvais air par 
rôdeur (ju'ilb exhalent ; cette odeur ne peut que le corrompre davantage et rendre 
l'étable plus malsaine. L'eau et le feu sont les deux grands moyens de désin- 
fection. 

GHAHiTRE IL — Prâcauium relatives aux personne* chargées du soin des 

animaux. 

Il» Les personnes, avant de se chai|;er du soin des animaux, feront laver et 
lessiver tous les habillements avee lesquels elles auraient pu approcher d'autres 
animaux; elles les exposeront plusieurs fois aux fumiftations indiquées. 

ii^ Elles auront une grande blouse de toile qu'elles mettront avant d'entrer 
dans rétable, qu'elles quitteront en en sortant, qui sera destinée ii ce seul usag:e 
ft qui sera btvée très-souvent. 

IS** Les nourrisseurs ne permettront pas aux personnes charizées du soin de 
leurs animaux et ne se permettront pas H eux-mêmes d'aller visiter aucune au- 
tre f^îable ni lieux où il pourrait y avoir d'autres besiiaux. 

14" Ils ne laisseront entrer personne d;ins les leurs: l'exécution de cet article 
entraîne la nécessité de ne point se servir de trayeuses étrangères, et l intêr- 
ilieiion si vire de l'entrée des étables aux bouchers, aux marchands de vaclies et 
aux autres nourrisseurs. 

l.*»** Ils ne laisseront pénétrer dans les étables aucun chien ni antres animaux. 
S'ils ont un cbien, il sera tenu à Tattache hors de l'étable, et ne pourra jamais 
.sortir hors de la maison. 

IG0 S'ils ont des chevaux ou des ftn^ pour leur service, ils les tiendront dans 
une écui lc à part et les feront soigner par une personne qui n'entrera point dans 
la vacherie. 

CH.\PITRE III. — Précautiotu relatives aux ummuiix. 

17» Les animaux nouvellement achetés, ou ceux destinés à entrer dans rétaWe 
désinfectée, seront, avant d'y entrer, laves par tout le corps avec de l'eau, eu- 
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suite b«>U(:hoiiiies d fiolttts jiHqu'à ce qu'ils soient srclws ri jusqu'à qu'il n'y 
ait plus sur aucune partie de leur corps, surtout aux fisses et uu ventre, ni 
(Totte. ni tientc qui restent souvent chargées de U\ itiatièrcde la contagion. L'eau 
devra t'tre tiède pour les vaches nouvellement vélet^s. 

18<> Dans l'été, pour empAcher autant que possible les mouches d'entrer dans 
les stables, on le* tiendra formées. Les fenêtres seront ouveries, mais garnies 
de châssis de toile claire uu de treillis qui n'enipôchcroitt {Kiitit la circulation 
de l'air. 

I9« On surveillern les foiirrajîps ot aiitrps aliments ; on s'assurera d'où ils 
viennent; on se gardera L'ion surtout de ceux qui pourraient provenir des nour- 
risseurs qui auraient déjà perdu leurs animaux ou cessé leur commerce. 

20" Los in isticadours, Ins billots d'ail, d'assa-fo'tida, de sel, de poivr(\ ne 
nuisent en aucune maniiTc à la santé des animaux; au contraire, ils la forti- 
fient en aidant la digestion, mais ils sont inutiles pour ein)i*^cher la propagation 
de r(^pi;^nntie, et cent d'ail et d'assa-fœtida ont l'inconvénient de commoniqmu' 
leur odéur au lait. 

Let membre* du etmt^ 4e eabérUé: 

Signé HozAn», E. Pamsbt, A. Petit, J.-J. Lcnoox, DEVEtix, 
DoporrREH, Gai>bt de Gassigourt, Dargit, Marc. 



II. ^Ikh morve det ùhevmm et de ia mme tumutitie* 



C'est un fait aujourd'hui reconnu et constaté, que ia morve du 
cheval se communique à l'homme. 

Voici ce que le journal le Siède publie à cet égard dans son 
num(>ro du 20 novembre 1844 ; nous avons dû, sous le rapport 

de la salul>rité publique, ranpferro noiivonn dorTimont au nombi'e 
des instructions sanitaires insérées dans cet ouvrage : 

« Les faits de morve humaine se multiplient : nous apprenons qae depuis 1S5S 
plus de trente individus ont succombé h cette horrible auecUon qui, jusqu'à pré- 
sent, compte autant de victimes que do malades. 

•> II est urgent que tous \t» propriétaires de chevaux soient prévenus de la 

possibilité et des dangers de la transmission de In morve du clu v i! j l'homme; 
il est urgent que l'autorité intervienne, et qu'elle fasse rigoureuseuieni exécuter 
les mesures qui ont été prescrites par le conseil de salubrité de la ville de Paris 
et par plusieurs auteurs qui se sont orrnpés de l;i morve. 

« Eu attendant, nous croyons ulile de jtublit'i' quelques passages que nous e\- 
Irayons du Cempendium de'ntéiii'cine prntiqiieûe MM. I.,. Fleury et Kd. Monne- 
ret, professeurs agrégés de la l'ai iille de méderino de Paris, et qui eonstilucnt 
une espèce de cod/î qu'on ne saurait iissi / recommander à la hoiiiie vulunle des 
propriétaires de chevaux et à la vigilanee de Tautorité. 

« I.a Monfe et le farciit, aigus ou chroniqttex, se transmettent des solipèdei b 
l'homme et de celui-ci à sou semblable par imculation et par infection. 

« Voici les mesures qui sont conseillées pour prévenir eette fSitale trans- 
mission : 

« 1" Toute écurie destinée k loger d'une manière permanente plusieurs che- 
vaux doit être construite de manière à fournir A chaque cheval 80 métrés cubes 
d'air et 1 '2 mètre d'espacement : 

« 2" I/ecune doit être sufiisamiiient éclairée; l'air y sera frequeiiiint'jil re- 
nouvelé ; 

« Ti" Une grande propreté est de rigueur. Il ne faut pas laisser séjourner trop 

longtemps Ir. même litière ; 

« 4» Les chevaux doivent recevoir une nourriture sufGsante. Autant que faire 
se pourra, les mangeoires seront placi'-es au milieu de l'écurie ; 

« 5" Im chevaux ne doivent pas t'tre surmenés; 

41 
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« 6* Il fêvi imposer aux propriétaires l'oUiptionde faire souveiit visiter leurs 

ehevnnx pnr un vétérinaire; 

« 7" Tout propriétaire ou détenteur d'animaux morveux ou (arcineux, ou 
soupçonnés tels» sera tenu de les isoler immédiatement et de lUre sa déelaraUon 

à l'autorifo ; 

« 8° Tout animal reconnu incurable devra être immédiatement abattu; 

« 9» Attewi animal ne pourra étreabattn ou équarri dans un établissement par- 
ticulier sans :iiitoris-a!iiin ; 

« 10" Âucuu animal morveux, non réputé incurable, ne pourra être traite dans 
un établlssment particulier sans autorisation; 

• 11» Les *h bris cadavériques des aniffiftiix morvevz ne poorrost être livrés h 
l'industrie sans autorisation; 

« ii» Il sera défendu de vendre, d'exposer en vente, d*emplover k nn service 
quelconnur^, et mrine conduire sur la vole piMiqoe, des aoimaax aittints M 
seulement suspectes de morve ou de farcin: 

« 13» Les infirmeries destinées aux animaux morveux doivent être isolées et 
ne rnntcnirancim animal sain. Kllcs doivent présenter foutes les conditions re- 
quises de salubrité, et être suriisaniment larges pour que le traitement et le pan* 
sèment soient faciles; 

« 14* Les écuries et les autres localités dans lesquelles auront séjourné des 
animaux malades ou seulement suspects ne pourront recevoir ou conserver des 
animaux sains qu'après qu'elles auront été aérées et purifiées. Cette disposition 
est également applicable aux éiiuipages, harnais et selliers; 

« 15** Nul ne pourra exercer le métier d équarrisseur sans autorisation préa- 
lable; 

« 16" Il est défendu à qui que ce soit de loiiclier ou de faire coucher quel- 
qu'un dans une écurie où se trouveraient des animaux seulement suspectés de 
morve ; 

■ 17» Dans les infirrnories autorisées, le gardien aura une cbambre ne com- 
muniquant pas avec l ecune; la surveillance sera exercée au moyen d'un châssis 
vitré. Aucun objet ayant servi aux animaux malades on ayant été en eontactavec 
eux ne devra être dt^^^^^e dans la chambre du gardien; 

« 18<> Il est iœpuriani d'éloigner du service des aniiuaux malades les 
hommes apatbiqoes, insouciants, refusant de se soumettre aux précautions 
voulues; 

« 190 II faut interdire momentanément le service drs infirmeries aux hommes 
qui ont des crevasses aux mains, des écorchures, des idait s ; 

• 20" Les infirmiers doivent être revêtus, pendant leur service, d'une blouse 
longue nouée à la ceinture, et avoir les pieds et le bas des jambes garantis 
contre le contact de la litière. Ils retireront lenr blooso aussitôt le service 
terminé; 

■ 2l« Les infirmiers doivent se laver les mains et le visage immédiatement 
après le pansement ; 

« 2io L'auge et tous les ol^ets qui servent aux animaux morveux doivent être 
nettoyés avec un balai ; 

" 23" Les éponges, après avoir servi aux différents pansements, doivent i tre 
jetées d-.)ns une solution étendue de chlorure de chaux et retirées au bout d'une 
heure pour éire lavées à jrrande eau; 

• '2\'> Le pansement des ulcères farcineux et rintroductlon dcs éponges daoa 
les narines seront faits avec des pinces ; 

« 2'5« Le même infirmier ne montera jamais plus de trois gardes par se- 
maine; 

« 26° Un infirmier ne doit jamais être attaché pendant plus de trois mois 
consécutifs au service d'animaux morveux ; après en avoir été détaché pendant 
un mois, tl reprendra son service pour trois autres mois, et ainsi successif 
veulent ; 

« 27» Quiconque se piquera, se blessera avec un instrument ou tout autre 
objet charge de matières morveuses; quiconque r^-cevra des mi tièi 1 s morveuses 
sur une écorchore, une plaie, une surface dénudée, devra immédiatement laver la 
plaie à grande eau, et s*adresser à un médecin qui sera tm de débrider la 
pteie, d'extraire le cofpa étranger s'il en extste, et d*opérer ane cantérisation 
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profonde au moyen du beurre d aotiiuoine , du caustique de Vienne , diwfer 
rouge, ete. » ^ 
{uinwendium ie Méâteinê pratique, livraison dn & septembre iSM, artiel^% 

Morve.) 



018. — dans les champs. — Il est flofendii de faire^i^fipj^ " 
dans les champs sanâ; nécessité; et, eu cas de nécessité, d'<^jàî- 



lumer plus près que cent mètres des maisons, bois, bruyèints, ver- 
gers, baies, meules de grain ou de fourrage. 
Y. Cêi néffotitk, ifl m. 

619. — i<fem. — Meules de paille, de foin, etc, — Il est défendu 
de placer des meules de padle, de foin, de fourrage ou autres 
objets facilement combustibles à une distance moindre de cent 
mètres des habitations. 

V. Juritj^, tpédaUt no 919. 

620. — Glanage, ràtelage, ijrajjpillaye. — II est défendu de gla- 
ner, râteler ou grappiller sans être muni d'une autorisation du 

maire. 

Il est défondii à tons <>;lauoiirs, râtelours et grappilleurs d'entrer 
dans les clianips , près et vignes récoltés et ouverts, avant l en- 
tier enlèvement des fruits. 

Le glanasse, le râtelage et le grappillage sont interdits dans tout 
enclos rural. 

y.Jurisp. spéciale, n^'* S.-M et suivants. 

621. — Haies et fossés. — Il est défendu de combler les fossés, 
de dégra<l(-r les clôtures, de couper les branches de iiaies vives, 

et d'enlever les bois secs des haies. 

622. — Objets laissés à t'nfmndon^ pouvant srrrir au.i malfai- 
teurs. — Il est défendu de laisser sur les chemins ou dans les 
champs des cou très de charrue, pinces, barres, barreaux, échelles 
ou autres machines, instruments ou armes dont puissent abuser 
les voleurs ou autres malfaiteurs* 

Dans certains cantons, des individus fiiisant métier de détruire les rate, nitt' 

lots et autres animaux nuisibles aux récoltes, emploient à cet offt t une pi <pa 
ration connue sous le nom de tnort-aux-rats, qui n'e&t autre que de ïarsmic 
mêlé avec de la farine. Ils placent cette préparation entre deux tniles creuses et 
la laissent ainsi pxpos^f .tu milieu des champs. Des enfants, des malfaitpurs 
même peuvent s'emparer de cette substance et en faire le plus pernicieui comme 
le pins erimind usage II est du devoir des maires de s*opposer à l'emploi d*un 
tel moyen. 

Il eu doit être de même à l'égard de la mix vonUqm, dont un se sert comme 
appflt pour la destraction des eorbeaux et autres oiaeanx. 
V. BiglemeiU emmenié^ art. S98. 

623. — Pi^eonj , eoUmbieTM, — Les colombiers devront être 

fermés, à i'époquo des semailles, depuis le ju^ 

qu au et à l'époque de la moisson* depuis le • • • . . 

jusqu'au • • 

Divers arvêts delà Qenr de Gassalkm, et notamment celui du r> février iSU; 
dont les temet sont formels, ont reeonno obligatoires les arrêta pris par les 
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mai»*e*i, «i» i-xeiutior» delà loi du 4 août 178y, aur la férineUire des coloinbifis. 
Mais il est «Hident que la défense de laisser sortir les pifeon» doit ^Ire restreinte 
dans de justes limites; c'est seulement pendant los semailles et pendant les ré- 
roites qu'on peut obliger les propriétaires à feruier leurs colombiers. 
V. Juritp. tpieiale, n<» S36 et sniv.» et Cûi négatifà, n* S73. 

624. 7— ïlonioh's. — II est défendu de faii'c rouii' du chanvre k 
moins de cent mètrei de toute habitation et de tout clicaiiu. 

Cette défense ne s'applh|iK qu'an rouissage du chanvre qui s'opèro dans h.s 
rnisscfinx et les fossés ; quant aux établifîsements où le rouissage a lieu sur une 
plus grande échelle, ils sont rangés, par les ordonnances royales des 14 janvier 
4815 et 5 novembre I8i6, au nombre des établissements imMlabres de première 
classe. (V. le TalfUau général, 24d p. 143.) 



INSTRUCTION w co.nseil de SAUfiaiTé sur moyenit de comei ver la êanté 

ûe» modamewi. 



Paris, le i4 jiiillrt 1817. 

Nous touchons k la moisson. Le travail qu'elle exige est trop important pour 
qu'un eouvemement ami des hommes ne cherche pas 1 conserver la santé de 

ceux qut co travail emploie. C'est pour seconder, a cet égard, la sollicitude du 
roi, que Son Excellence le ministre d'Etat, préfet de police, a chargé son conseil 
de salabrlté de rédiger rtnstraction snlvante, laquelle sera adressée à MM. les 

maires et à MM. les curés des communes rurales lu département de la Si in- 

Le premier objet que le conseil de salubrité recum mande à la sagesse des pro- 
priétaires et des fermiers, c>8t le bon choix de la nourriture destinée aux mois- 
sonneurs. La chèrtè du pain qtir nous avons éprouvée, et la qualité inférieure des 
blés de l'année, a été surtout ressentie par les ouvriers de cette classe : et il est 
d'observation qu'après une nourriture peu salnbre, ou prise en quantité trop pe- 
tite, les corps sont sintîutléremnnt f!i^pos,^s aux maladies. Pours'opposer aux effets 
d'une telle disposition, le poml essentiel est de donner une bonne nourriture aux 
moissonneurs. Le fermier est dans Tusage de leur préparer et de leur distribuer 
delà soupe. Quelque bonne que soit cette soupe, et avec quelque économie qu'elle 
soit fatle, il est aise de la rendre meilleure encore, et à uioins de frais. Il suffit 
pour cela d'adopter l'emploi de la gélatine, et de Vassocier, pour la confection de 
la soupe, à la viande et aux légumes que l'on emploie d'ordinaire Seulement ces 
divers mgrédicnts doivent y entrer dans des proportions dilfcreotes, et voici les 
proportions que prescrit l'ex périence. 

On met dans la marmite la quantité d'eau accoutumée; mais, au lieu d'y 
mettre autant de viande qu'aupar.ivant, on n'y en met que le q,uart ; et, pour rem - 
placer les trois autres quarts, on emploie de la gélatine, à raison de deux onces 
pour trois livres de viande. On fait bouillir; on écume; puis on ajoute les légii- 
mes, chou.K, carottes, navels, panais, céleri, oignons, etc., autant qu'à l'ordi- 
naire ; et après le temps convenable, la soupe se trouve faite. Cette soupe pré- 
sente plusieurs avantages. D'abord, elle est plus économique, puisque trois livres 
de viande coûtent au moins trente sols, et que deux onces de gélatine ne coûtent 
que quatre à cinq sols. En second lieu, cette soupe est aussi savoureuse et aussi 
nourrissante que la soupe ordinaire ; outi e cela, elle est plus salubre; car, comme 
elle est beaucoup moi s chargée de principes putrescibles, elle s'oppose au déve- 
loppement des lièvres bilieuses et combat ix cet égard l'influence de la saison. 
Enhn, rien n'est plus facile que de rendn^ cette soupe plus agréable, plus rafraî- 
chissante et plus antiputride. Il ne iaul qu ajouter beaucoup d oseille aux autres 
lépmes, et en relever, si l'on veut, la saveur par l'addition de quelques feuilles 
de laurier, ou de quelques berhes odoriférantes, ou de quelques cfous de girofle ; 
quant aux précautions à pi endie, Ama la confection de cette soupe^ elles sont 
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toubignees dun.s l»- pnispectUb ci-joint, uii l'un volt quel cbl a è'aiiN le dcpot uu 
l'on peut s'approvisionner de gélatine. 

Oriliiiaireiuent l'eau est la boisson des moissonneurs ; mais Teaii n'est pas de 
bonne qualité partout. Il est des lieux où elle eoninieté un guùt de buis, de plante;» 
de marécage. Une telle eau est mauvaise. Il importe, en lui ôtant cette saveur, 
de lui âter ce qu'elle a de pernicieux : c'est à quoi l'on parvient tout de suite, 
soit en la faisant passer à travers une couche de charbon pulvérisé, soit en te- 
nant ploii^'ës dans eette eau quelques sacs de toile uu de erin remplis de morceaux 
de cbarboA G0Qcas6ê& grossièreineiit ; soit, mieux encore, en fai&aot reposer celte 
eau dam des seaux de bois , dont rintérie nr aurait été flambé, et serait resté 
charbonneux. Enfin, dans les grandes chaleurs, l'eau ainsi épurée deviendra ra- 
fraîchissante et salutaire, si l'on y ajoute une petite quantité de bon vinaigre, ou 
quelques guut'es d*ean-de-vie, uti, mieux encore, dn vinaigre et de rcaa<de-vic, 
assez cependant pour lui donner une très-petite pointe de saveur. 

Quant â l'eau vaseuse, il faut la rejèter abbolument. 

Dans les communes dont le territoire a été Inondé en partie, soit par les pluies, 

soit par les d- î' -rdements, comme les fièvres y sont ordinairement plus multi- 
pliées et plus opiniâtres, outre les mesures ci-après proposées, le conseil estime 
qu'il est indispensable de prendre la précaution suivante. MM. les maires fe- 
raient, pour le compte de leurs communes respectives, l'achat d'une ou (lru\ 
pièces de viu blanc ou rouge de bonne qualité. Ce vin, par l'addiiion des plante»» 
amères, on de teintures dont on trouvera la recette ci-aprés, deviendrait une li- 
queur tiint à Ut fois fortifiante et antiputride, que l'on disiribucrait fliitqtie matin 
aux ouvriers, par rations de cinq à six cueillerccs à buuchc. ce qui équivaut à un 
fio<Mon. Le moissonneur prendrait eette ration avant de se mettre au travail; Il 
mangcrnit rîi inénie temps un peu de pain, afin qu'imbibée dans ce pain, la liqueur 
fit un plus long .'-ejour dans l'estomac, et eût une action moins vive sur cet or- 
gane. L'effet inévitable de cette liqueur sera ou de prévenir les fièvres de la sai- 
son, ou d'en rendre le caractère plus doux, la guériaon plus facile et la durée 
plus courte. 

Dans le cas où ces lièvres viendraient à paraître, il serait nécessaire de donner 
de p ré f i rence chaque matin aux ouvriers une ration de vin de quinquina- (Voyez 

ci-apres.) 

Do reste, le conseil de salubrité recommande aux moissonneurs de ne point 
travailler la téte nue, de ne pas boire froid quand ils ont trop chaud, de ne pas 
se reposer ou s'endormir sur la teric fruide et humide, etc. Ils ne doivent pas 
oublier qu'il est dangereux de passer trop vite du froid au chaud, et surtout du 
chaud au froid ; car c'est de la que viennent les coliques et les dyssenteries dont 
ils sont si souvent affligés. 

Let membrâi du cwmU de taiiêbrité de la préfectÊure de police, 

Signé : Dkvkux, J.-J. Leroux, Petit, Marc, Cadet de Oassi- 
OOIWT, DirPUTTEEV, HOZARt», H'AhCETi Pariset. 



PréfiofaUeit da uint et des teiniurea dont rmage ett vmeiUé dmt la préeeMe 

iustruclion. 



Vin d'abaiiUke. — Prenez une ninte de vin blanc : faites-y infuser, pendant 
vingt-quatre heures, deux gros dabslnthe sèche. 

Vin de quinquina.— Vvene?. une pinte de vin rouge : faites-y infuser, pendant 
trois jours, une demi-once de quinquina gris, concassé. 

Teintures .—D'absinthe.— Vranei une pinte d'eau-de-via k SO degrés : (iiltes-y 
infùser, pendant vingt-quatre heures, deux onces d'alisintbe séehe. 

De quinquina.— T*rené7. une pinte d'eaii-dc-vie à 20 degrés : faites-y infuser,- 
poodant trois jours, deux onces de quinquina gris, concassé. 
Avec ces temtitres on fait du vin d'abeinliN et du vin de quinquina. 
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Vin (Tabsinthe.'^^ une pinte de vin blanc, mettez une demi-once de tein- 
ture d'absinthe. 

Vin de fluAt^NiiMt.— Sur nne pinte de vin rouge, mettes une onee de teinture 

de quinqufua. 

Nota, Il ne faut môler les teintures aux vins qu'au mouieiU de l'usage. 



FORMULE FINAUS APPUCAIILB ▲ TOUS LES KÈGUBIIBNTS. 

On recommande cette formule comme h plus simple, ta plus générale et la 
plus convenable pour terminer un arrêté. En effet, elle supplée à tout, soit qu'il 
s'agisse de police municipale, soit que le règlement ne concerne que la police 
mrale : en remployant, on n'a plus besoin d'exprimer que : l'adjoint, le eommi»- 
saire de police, le garde champêtre sont charges de l'exécution de l'arrête; que 
l'arrêté sera publié et affiché aux lieux accoutumés, ce qui est de droit; qu'il 
recevra son exéeotion dans tel ou tel délai, l'art. 11 de la loi do 18 juillet 18ST 
ayant pourvu à ce soin, qu'une expédition en sera transmise au juge de paix. Il 
convient de déiNirrasser un tel acte de tous ces lieux communs qui ne sont, à 
notre nvit, que dessoperflaités, et qui, loin d'ajouter k sa force, ne font au con- 
traire que raltérer. 



6i6. — Let eoniraventions au présent règlemeni seront con- 
statées par des pro<^verbaux et poursuivies conformémént aux 
lois. 
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APPENDICE A LA POLICE KUKALE. 



1. OBi>KllVATIU^S i»RÉLlMlNAIRES. — II. LÉGISLATION! S. —IlL 1,>I:>1 HCtTIOM. 
MhXiSlLHltLLES.— lY. JURIi>CKLUK.\t.l::. 



I.—OMEKTATIONS PtuSllMlNXliES. 

Lu loi du 3 mai 1844 sur la chasse abroge, i)arsoii article 31, 
tonro la législation antérieure sur la iiiatièro. Drs lors, les ancien- 
nes ordonnauct^s dps rois de France , entres autres l'ordonnance 
de 1669, en ce qui se trouve étranger au régime forestier, la loi 
du 30 avril 1790 et le décret dn 4fnai 1812 sont aujourd'hui sans 
valeur pratique. Il en est de mvmo d'une grande partie de la ju- 
rîsprndfence de la Gonr de Cassation intervenue jusqu'à ce jour et 
que nous n'avons rapportée (poî^o 220, îi' 172 et suivants) que 
par suitp 'le riiH'crtltude où nous étions savoir si la loi, qui 
n'étnif alors i{u en état de projet, serait ou non rendue dans la 
sesbiuu législative de 1844. 

On peut reconnaître aujourd'hui que la loi nouvelle a notable- 
ment modifié l'ancien état de choses ; elle a transformé le droit 
de port d'armes en permis de chane, en appliquant une disposi- 
tion uniforme à tous les modes sous lesciuels Toxerrice de la 
chasse peut avoir lieu: le droit de chasser en tous temps a été 
restreint aux terrains munis d'une clôture continue et attenant à 
une habitation ; on ne peut plus chasser que de jour, à tir ou à 
courre; lesfilets, les engins sont prohibés, et ils peuvent être re* 
cherchés par voie de visite domiciliaire; le ti'ansport et la vente 
du gibier sont interdits en temps de ehnsso prohibée ; enfin, Tau- 
torité administrative p' ut OU doit refuser le permis de chaue 
pour des motils (Icicrininés. 

Les préfets , sur l'avis des conseils généraux , sont chargés de 
prendre des arrêtés pour fixer l'époque de la chasse des 
oiseaux de passage et les modes et procédés de ( ette ( basse ; le 
temps pendant lequel il est permis de chasser le gibier d'eau dans 
les marais, sur les étangs, fleuves et rivières; les espèces d'ani- 
maux malfaisants ou nuisibles que Ton peut détruire en tout 
temps. 

Les peines ont été rendues beaucoup plus fortes, et l appiica- 
tion des circonstances atténuantes ne peut avoir lieu dans cette 
sorte de poureuîtê. 
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Tell»*s sont, cji i t'sumé, les principales moditicaUuiis apportées 
par la lui du 3 mai 1844 à la législation antérieure. 

£n principe , les maires n'ont aucun droit de réglementer la 
chasse. Toutefois, comme il leur appartient de publier de non- 
veau les lois et les règlements de police et de rappeler les citoyens 
à leur observation, nons avons pensé qu'il éiait essentiel, à rr 
litre, de donner le icxtc; delà nouvelle loi et de la faire suivre des 
deux circulaiies ministérielles qui en expliauent et de\eloppeni 
le sens. Nous avons , de plus , facilité Tetuac de ces documents 
en établissant entre les deux circulaires et le texte de la loi une 
conférence destinée à épargner le temps du lecteur. 

Nous nous bornerons à répéter que si les maires ne peuvent 
point, en vertu des attributions rfi?i loursont propro^^, î-pirlcineiuer 
la chasse, la loi n'a laissé aux pret<'ts, sauf les pouvoirs attribués 

Sar l'article 9, que le droit d'en iixer les époques d'ouvtiiurc et 
e ciôuire. Tous les autres points sont prévus ei réglés par la loi 
«lle-méme. 

II. — LliGULATlOR. 

Loi sur la police de la ekasse (l). 

Du 3 iD«iri844 {BuU, p. 383). 

LoLis-PuiLiPi'E, roi des FrancLiis, à tous présents et à venir, salut. 
Nous avons proposé, les cbauibiut) ont adopté , nous avons ordonné et ordon- 
wm ce qui suit : 

SECTION l'e. — De l'exercice du drait de cliaisc. 

Alt, 1**''. Nul no pourra chasser, sauf les exceptions ci-après, si la chasse n'est 
pas ouverte, cl s'il no lui a pas été délivré un permis de chasse par l'autorUé 
eonipétentc. 

Nul n'aura la faculté de chasser sur la propriété d'autrai sans le coDi>entciaeut 
du propriétaire ou de ses ayants droit. 

M. l (») — N"» 3, 4, ci, G, 7, g, 9, 10, II, 12, i3, 14, i5, 16, i- (3). 
M. J._M»3, 4, 



(t) Divers cummealaires ont déjà paru pour meUre Pétude de la lui sur la Chaste à U 
portée det nombreux niiresiés, propriéiairea, ehasacars ef nuireluiiidi, dont elle dptenvîne 
les druil'i et les devoirs. Nous citerons entre autres le Manuel du cfiussew^ par M. Cham- 
pioaaicre, avocat à la ccur ro vale de Paris ; le travail de MM. Yrrgé et Loiseau, daos lear 
colteetioa des Loù tumvittes expliquées/ le Fad» do riuaseur, par HM> Joieph 

Lavallce et Léo» Bcrirand, rcdaclcnr du Jourrtid ; r!;ir-.\u'iirs ; le Coda de fa chasiey 
par MM. Gilloo, conseiller à la Cour de Cassation, et Viilcpin, avocat à la cour royale 
«in Paris { le Cad* de la potiee de ta ekasse eemmealét par M. Canratii-BiMserolles, revu 
par M. FraiK Carré, pair de Frati c, rnpporteur de la loi à la cliambre des pairs, c'o. 

Eo présence de ces documeots, nous avons dû noas borner à la simple reproduction de 
b loi «t des inalmctioiis niiaïstërieite«,et à la eîtntion des articles, eiieore peu nonbrei», de 
la jurisprudence nouvelle sur la inalièrc. Quant à !a juri^] rn ^ i; f qui a précédé la loi, et - 
dont une partie se trouvo rapportée page 226 du présent Tratlé, sous les qo* x 73 et saiv., 
août pentont qu'où pcat conudérer eomme étant encore ap|dkabl«s les arrêts cités «ont 
les 1)0* 175, 180, 181, iSa, igcH 19^, xgS» 196^ 197, 198* 199, «oo, soi, «07, 
ao8t »ja et 2i5. 

(2) Ixs lettres ]tf. I. siguificnl Ministre de riotériear. 
l e' Icllres M. J. si^oificul Ministre de U Jostirt . 

( i) Ces auniérof corresponde ut à ceuzqaisoat en télc des paragraphes de chacune des 



Digitized by Google 



POLICS ftirikALtt*--'AVP£MMCB.— chasse. 649 

*. Le prapiiétaire ou possesseur peut chasser ou faire cliasseï eu luui icîiij», 
sans permis de chasse, dans ses possessions attenant ii une habilalion et entourées 
d'one clôture continue faisant ottstade à toute communication avec les héritages 
• voisins: 

M. f. — MèncJ Bunérof r«rlicte t"* et &• 3o. 
M. J. — M» 4* ^1 6^ 7* 3o, 37. ^ 

3. Les pH'f-As rlctermincront , par des arrêtés publiés au moins dix jours .'i 
l'avance, 1 épuqui^ de l'ouverture et celle de ia clôture de la chasse » dans chaque 
département 

M. I. s8. 

M. j. — 16. 

i. Dans chaque département il est iiilcriiit ilo uiottir eu vente , de Vfî^dre , 
d'aciieter. de transporier et de cuipurloi du gibier pendant le teuips où la ciiasse 
n'y est pas permise. 

En cas d'infrartinn à celte disposition, le gibier sera saisi, et iuimédiateuient 
livré à l'établissement de bienfaisance le plus voisin, en vertu, soit d une ordon- 
nance du juge rie paix, si la saisie a eu lieu au chef-lieu de canton, suit d'une au- 
torisalion du maire, si le juge de paix est absent, ou si la saisie a été f aiti d;ms 
uue commune autre que celle du cbef-iieu. Cette urdûnn:ince ou cette autunsadoa 
sera délivrée sur la requête des agents ou gardes qui auront opéré la sai^e, et 
sur la présentation du procès-verbal réiruliôrcnient dresse. 

La reclierclie du gibier ne puurru être taite à domicile que chu les aubergistes, 
chex les marchands de comestibles et dans les lieux ouverts au public. 

il est interdit de prendre ou de détruire, sur le terrain d'autroi, des œufs et 
des couvées de faisans, de perdrix et de cailles. 

M. I. — • ag, 3o, 3r, 3», 

JU. J. ~ 81 g. lOk tt, ta, t3, 14, tS, 3S. 

Les permis le chasse seront délivrés, sur l'avis du maire et du sous-préfet, 
par le préfet du département dans lequel celui qui en fera ia demande (1) aura 
sa résiaenee on son domieile. 

La délivrance des permis de ehassc donnera lieu au payement d'un droit de 
quinze francs (15 fr.) au proiitde l'Etat, et dix francs (t(i fr.) au profil de la com- 
mune dont le maire aura donné ravis énoncé au paragraphe précédent. 

Les permis de chasse seront personnels; ils seront valables pour tout le 
royaume, et pour un an seulement. 

M. L — 5, 6, 7, 33, 
M* J. 16* 

6. Le préfet pourra refoser le permis de eliasse, 

t") A lout individu majeur qui ne sera point personnelb nient inscrit, OU dont le 
pitre ou la m«re ne serait pas inscrit au rôle des contributions; 

*^ A tout individu qui, par uneeondamnation Jodiciaire, aétéprtvédel'un ou 
(te plusieurs des droits énumérés dans l*article 4S du Gpde pénal» antres que le 
droit de port d'armes; 

3» A tout condamné ft un emprisonnement de plus de six mois pour rébellion 
ou violence envers les agents de rant irirê publique; 

40 A tout condamne pour délit d'asaociation illicite, de fubi icilion, débit, dis- 
tribution de poudre, armes 00 autres munitions de guerre; de menacM écrites ou 
de menaces verh;»'' ■ nvec ordre ou sous condition ; d'entraves n la circulation des 

ftrains ; de dévaslalions d'arbres ou de récoltes sur pied, de plants venus naturel - 
ement ou ^ith de main d'homme ; 

5^ A ceux qui auront ( té condamnés pour vagabondage, mendicité, vol, escro- 
querie ou abus de coutiance. 



di iix liisiructions lTJi^i^tôriLlll s placées à la suis' J" la loi. lU o*«pp.irtiLTiii»:nt poiot au teste 
mime des circulai ret, et aous ne ie« éublissoo» «(uv pour qu'il Mit plus facile de conférer 
CCI InilracUoBi htw h loi, 

(i) n'jt rrs les iutnutioBi de M. le nioiitre d< l'intéricar, kt dentadw teroat fiîlfi 
•ur papier linilirc. 
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La facaiU de reftaser le ptrmis de «baise aux eendamnéa deot il est question 
dans les paragraphes 3» 4. et S» cessera cinq aas aprte t*expintiou de la peine. 

M. I. — 9, to» fî, 19, iSf 14, tj, tô, 17. 

M. J. — i5. 

T. Le permis de ehasse ne sera pas délivré, 

i" Aux mineurs qui n'auront pas seize ans accomplis; 

2« Aux mineurs de seize à vingt et un ans, a moins que le permis ne soit de- 
luanilè pour eux par leur père, mère, tuteur ou curateur, porté au rôle des con- 
tributions; 

30 Aux interdits ; 

40 Aux gardes champêtres uu forestiers des communes et établissements pu- 
blies, ainsi qu'un gardes forestiers de l'État et aux gardes-pécbe. 

M. I. — i5, 16, 17. 

M. 4. — 16. - 

8- Le permis do chasse ne sera pas accordé, 

10 A ceux qui, par suite de condamnations, sont privés du droit de port 

d'armes; 

^» A ceux qui n'auront pas exécuté les condamnations prononcées contre eux 
pour l'uu des délits prévus par la présente loi; 
3* A tout eondamné placé sons la sorveillaflce de la ban te police. 

M, I. — 15, t6, ï-, 

M. J -- iCk 

9. Mns le temps où la citasse est ouverte, le permis donne, à celui qui l'a ob- 
tenu, le droit de cbasser de jour, a tir et à courre, sur ses propres terres, et sur 
les teiTCs d'autrui avec le consentement de celui à qui le droit de cbasse appar- 
tient. 

Tous autres moyens de chasse, à I exception des tirets et des bourses destinés k 
prendre le lapin, sont formellement prohibés. 

It'eanmoins, les préfets des départements, sur l'avis des conseils généraux, pren- 
dront des arrêtés pour déterminer, 

1" L'époque de la chasse des oiseaux de passage, antres que la caille, et les 
modes et procédés de cette chasse ; 

S» Le temps pendant lequel il sera permis de cbasser le gibier d'eau, dans les 
niartiis, f,ui les étangs, fleuves et rivières; 

3" Les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles que le propriétaire, oosses- 
seur on fermier, pourra en tout temps détraire sur ses terres, et les conditions 
de l'exercice de ce droit, sans préjudice du droit appartenant au propriétaire ou 
au fermier de repousser ou de détruire, même avec des armes à feu, les bâtes 
fauves qui porteraient dommage b ses propriétés. 

Ils pourront prendi'^ rcrUement dv< n rétcs, 

1» Pour prévenir la destruction des oiseaux ; 

3» Pour autoriser l'emploi des ebiens lévriers pour la destruction des animaux 

malfaisants ou nuisibles; 

3" Pour interdire la chasse pendant les temps de neige. 

M. I. — 18, ly, »o, ai, a J, 24, îS, 26, 3o. 
M. J. » 17, 18, 19, »o, iir, aa, q3, a4, 

10. Des ordonnances royales détei mineront la ^iratilicution qui sera accordée 
aux gardes et gendarmes rédacteurs des procès verbaux ayant pour olyet de con- 
«tater les délits. 

M, r. — 33. 34, 35, 36. 3;, 38, Sij. 
Ml J» 33« 

Ici s'arrèle la coiiféreDcc de 'a loi avcf les In.strurl un.s , les irlicle^ 1 1 f:I suivants n'ay-Mit 
rappoK qa'aus jfeines, à la poursuite el au jugement dcn déiiis, et ces articles étant eiciu- 
sitemeot^u n^ssorlde rautorité judiciaire, nonsnVon» pMCO i Boiiaea occuper. 

SKCnOiN 11. -- Des licirios. 

11- Seront punis (i'uîir amende de seize à cent francs; 
1^ Deux qui auront ciia^bc sans permis de chasse i 
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a<» Ceux qui auront cUassé sur le Ici ruia d'aulrui saus le conseuteiueut du pro- 
priétaire. 

L'amende pourra 6tro portée au doubla si le délit a été fommis sur des terres 
non dépouillées de leurs fruits, uu b'ii a cte couituis sur un terrain entouré d'une 
( lolurc continue faisant obstacle à toute comraiiiiicatiOD avec les héritages voi- 
sins, mais non attenant à une habitation. 

Pourra ne pas être considéré comme délit de chasse le fait du passage des 
chiens courants sur l'héritage d'autrui, lorsque ces chiens seront à la suite d'un 
gibier lancé sur la propriété 4e leurs maîtres, sauf Taction civile, s'il y a lieu, en 
cas de dommage. 

Ceux qui auront contrevenu aux arrêtés des préfets concernant les oiseaux 
de passage, le gibier d'eau, la chasse en temps de neige, remploi des rhiens lé- 
vriers, ou aux arrêtés concernant la destruction des oiseaux et celle des animaux. 
nuis!t)!ts ou malfaisants; 

4'' Ceux qui auront pris ou détruit, sur le terrain d'autrui, des œufs ou couvées 
defbisans, de perdrix ou de cailles ; 

5» Les fermiers de la chasse, soit dans les bois soumis au régime forestier, soit 
sur les propriétés dont la chasse est louée au profit des communes ou établisse- 
ments publics, qui auront contrevenu au.v clauses et conditions de leurs cahiers 
de charges reialivos ii la chasse. 

i± Seront punis d'une amende de cinquante à deux cents francs, et pourront 
en outre l'être d'un emprisonnement de six jours ;i deux moi», 

I® Ceux qui auront chassé en îcnips prohibé; 

Ceux qui auront chassé pendant la nuit ou à l'aide d'engins et instruments 
prohibés, ou par d'autres moyens que ceux qui sont autorisés par l'article 9 ; 

5" Ceux qui seront deteutcuis ou ceux qui seront trouve- munis ou porteurs, 
hors de leur domicile , de Alets, engins ou autres instruments de chasse pro- 
hibés : 

Ceux qui, en temps où la chasse est prohibée, auront mis en vente, vendu, 

acheté, transporté ou colporté du gibier ; 

5» Ceux qui auront employé des drogues ou appâts qui sont de nature h enivrer 
le gibier ou à le détruire ; 

Ceux qui auront chassé avec appeaux, appelants ou chanicrelles. 

Les peines déterminées par le présent article pourront iHre portées au double 
contre ceux qui auront eliasse piMKhuit la nuit sur le terrain d autrui et par lun 
des moyens spêciiiés au paragraphe % si les chasseurs étaient munis d'une arme 
apparente ou cachée. 

Les piines déterminées par l'article 11 et par le présent artiele scrotit toujours 
portées au maximum, lorsque les délits auront été commis par les gardes cham- 
pêtres ou forestiers des communes, ainsi que par les gardes forestiers de l'Etat 
et des établissements publics. 

13. Celui qui aura chassé sur le terrain d'autrui sans son consentement, si ce 
terrain est attenant k une maison habitée ou servant à rhabltation, et s'il est en- 
touré d'une clôture eontinuc faisant obstacle à toute communication avec les hé- 
ritages voisins, sera puni d'une amende de cinquante à trois cents francs, et 
pourra l'être d un emprisonnement de six jours a trois mois. 

Si le délit a été commis pendant la nuit, le délinquant > r:; [•';ni d'une a m on (îi:; 
de cent francs à mille francs, et pourra l'être d'un emprisouneuit iil do trois mois 
à deux ans, sans préjudice, dan» l'un et l'autre cas, s'il y a lieu, de plus fhrtes 
peines prononcées par le Code pénal. 

14. Les peines déterminées par les trois articles qui précédent pourront être 
portées an donbfe si le délinquant était en état de récidive, et s'il était déguisé 
ou masqué, s'il a pris un faux nom, s'il a usé de violenee envers les personnes, 
ou s'il a fait des menaces, sans préjudice, s'il y a lieu, de plus fortes peines pro- 
noncées fKir la loi. 

Lorsqu'il v ui'a réeidive , dans les cas prévus en rarlicle 11 , la peine de 
l'emprisonnement de six jours à trois mois pourra être appliquée si le délinquant 
n*a pas satisfait aux condamnations précédentes. 

1" 11 V a récidive lorsque, dans les douze mois qui ont précédé Tinfractton, le 
délinquant a été condamné en vertu de la présente loi. 

16. Tout jugemehtde condamnation prononcera ta confiscation des Itiets, engins 
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et stttr«s iostruffleots de «basse, ri ordonnera , en outre , lu destruction d«à 

instruments de chasse pr hihé? 

Il prononcera égalcuieni la couibicalion des aruies, excepté dans le cas où le 
délit aura été commis par un individu muni d'un permis de cliasse, dans le temps 
où la chasse est autorisée. 

Si les armes, filets, engins ou autres instruments Ue chasse n'ont pas été sai-* 
sis, le délinquant sera condamné à les représenter ou à en payer la valeur, kci- 
vant la fixation qui en sera faite par le jugement, sans qu'elle puisse être au-des- 
sous de cinquante francs. 

Les armes, engins ou autres instruments de cttasse, abandonnés par les détin-> 
qtianfs mstcs inconnus, seront saisis et déposés au Kreffe du tribunal compélonl. 
La cootîscation et, s'il y a lieu, la destruction en seront ordonnées sur le vu du 
procés-verlnt. 

Dans tous les cas, la quotité des dommagcs-intéi'éts est laissée k l'appréciation 

des tribunaux. 

17. En cas de conviction de plusieurs délits prévus par la présente loi , par te 
Code pénal ordinaire ou par les lois spéciales, la peine la plus forte sera seule pro- 

nuncée. 

Les peines encourues pour des Taits postérieurs k la déclaration do jprocte» 
verbal de contravention pourront être cumulées, s'il y a lieu, sans pr^uoice des 
peines de la récidive. 

18. En cas de condamnation pour délits prévus par la présente loi, les Iriliu- 
naux pourront priver le délinquant du droit d'obtenir un permis de cliasse pour 
un temps qui n excédera pas cinq ans. 

19. La gratification mentionnée en l'article 10 sera prélevée sor le produit des 
amendes. 

Le surplus desdites amendes seia attribué aux communes sur le territoire des- 
quelles les infractions auront été commises. 

iiO- L'article 463 du Gode pénal ne s^ra pas applicable aux délits prévus par la 
présente loi. 

SECTION III. -^Be la pourwtte et du jageneol. 

il. Les délits prévus parla présente loi seront prouvés, soit par procès>ver- 
baux ou rapports , soil par témoins, k dédiut de rapports et procès-verbaux, ou 

k leur appui. 

Les procès-verbaux des maires et adjoiuts, commissaires de police, officier, 
maréchal des logis ou brigadier de gendarmerie, gendarmes, gardes rorestiers. 
gardes-péche, gardes rii nt pètres, ou gardes assermentés des particuliers, feront 
loi jusqu'à preuve contraire. 

13. Les procès-verbaux des employés des contributions Indirectes et des octrois 
feront également foi jusqu'à preuve contraire, lorsque, dans la limite de leurs at- 
tributions respectives, ces agents cherclieront et constateront les délits prévus 
par le paragraphe 1« de Tarncle 4. 

-4. Dans les vin^it-qualrc heures dn (Mit, les procès-verbaux des gardes s» i i nt, 
à peine de nullité, affirmés par les rédacteurs devant le juge de paix ou l'uu de 
ses suppléants, ou devant le maire ou l'adjoint, soit de la commune de leur résl- 
dencc, soit de celle où le délit aura été commis. 

25. Les délinquants ne pourront être saisis ni désarmés ; néanmoins, s'ils sont 
déguisés ou masqués, s'ils rrftisent de Tnire connaître leurs noms, ou s'ils n'ont 
pas de domicile connu, lisseront conduit": inimédiatementdevantle maire OU le 
juge de paix, lequel s'assurera de leur individualité. 

96. Tous les délits prévus par la présente loi seront poursuivis d'office par le 
ministère public, sans préjudice du droit conféré aux parties lésées par Varti- 
cie iSi du Gode d'instruction crimiuelle. 

Néanmoins, dans le cas de chasse sur le terrain d'autrui sans le consentement 
du propriétaire, la piuirsiiile d'office ne pourra être exercée par le ministère pu- 
blic, sans une plainte de la partie intéressée, qu'autant que le délit aura été com- 
mis dans un terrain clos , suivant les termes de l'article i , et attenant à une 
habitation, ou sur des terres non em-rirp dépotittlées de leurs fruits. 

S7. Ceux oui auront commis conjointement les délits de chasse seront con- 
damnés solkniroraoRtanx anendes, dommages-intérêts et fl!uis. 
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•28. I.e pèle, la uù'Ve le Uiteii! , les inaUros et fun<m< ilanls, >0(it rivil»»îj:ent 
responsables des délit) de ehtssc commh ptr leurs enrants mineurs non inariK 
pupillis demenraRt avec eux, domestiques on préposés, sauf tout recours de 
droit. 

Cotte responsabilité sera réglée conformément h Tarticle 1384 du Gode civil, et 
w s'nppliquera qu'aux dommages -intérêts et frais, sans pouTOlr toutefois donner 
lieu a la contrainte par corps. 

2». Toulo action relative aux délits prévus par la présente loi sera prescrite 
par le laps de trois mois, à compter du jour du délit. 

SECTION IV. — DM|Hi>ilioM générales. 

r»0. Les dispositions de la presentt; loi relatives à rcxercice du droit de ebassc 
- ne sont pas applicables aux propriétés de la couronne. Ceux qui commettraient 
des délits de chasse dans ces propriétés seront poursuivis et punis conformément 

aux sections II et lU, 

'1. Le décret do 4 mai ISiâ et la lui du 30 avril 179(> sont abrogés. 

Sont et demeurent égaloment abrogés les lois, arrêtés, décrets cl ordonnances 
intervenus sur les mutleres réglées par la présente loi, en tout ce qui est contraire 
à ses dispositions. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la chambre des pairs et par 
celle oes députés, et sanctionnt'c par nous cejourd hui, sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Donnons en mandement à nos cours et tribunaux, préfets, corps administra- 
tifs, et tous autres que les présentes ils t^ardenl et maintiennent, fassent garder, 
observer et maintenir, et, pour les rendre plus notoires, ils les fassent publier et 
enregistrer partout où besoin sera; et, aiin que ce soit chose ferme etstal>le «à 
toujours, nous y avons fait mettre notre sceau. 

Fait au palais des Tuileries, le troisième jour du mois de mai. Tan I84i. 

111. — ïNsruicTioNs Mi.>:sr*!niKLLES. 

InsiitiCtimt de M. le ministre de l'Intérieur pour V exécution de la loi dm mai 

Ibii, relative ri la pnlice de la chasse. 

Paiif, Ir ao mi 1844. 

1 . — •• Monsieur le préfet, la loi dn 30 avril 1780 ne suffisait plus à la répres- 
sion des abus de l'exercice de la chasse; et le braconnapo , certain de l'inipunilé. 
s'accroissait d'une manière effrayante. U ne s'agissait plus seulement de défendre 
contre une destruction totale et prochaine le gibier qui entre dans les moyens 

d'alimontatinn d'une parlio de la population, et de faire respecter une propfiefé 
d'une nature spéciale, mais incontestée ; l agneiiUiire elle-même avait k se plaindre 
d'un tel état de choses; enfin la sécurité des caniimgnes était souvent compromise : 
aussi les corps constitues, les conseils {lénéraux di s départements, en particulier, 
. demandaient-ils depuis longtemps que des mesures plus fortement répressives 
ftissent prises contre le braconnage, ce délit moin> grave peut être cttmme atten- 
tat k la propriété, que par la démoralisation des individus qui s'y livrent et par 
les crimes auxquels il conduit fatalement. 

t. -- « 1^ loi du 3 de ce mois a pour but de satisfaire à ce besoin, et je ne 
doute pas que tous les fonctionnaires, tous les agents appelés à concourir à l'exer- 
cice de ta police de la chauet appréciant l'importance de la législation nouvelle, 
n'en exécutent les dispositions avec le zèle et la persistance qui peuvent seuls en 
aSBUrer le succès. Mun collègue, M. le garde des sceaux, ministre de la justice et 
des cultes, a adressé k MM. les procureurs généraux prés les cours royales les 
instructions qu'il avait k lenr donner sur les parties de la nouvelle loi qui rentrent 
dans les attributions des magistrats de 1 ordre judiciaire. Je vais. Monsieur le 
préfet, vous entretenir des dispositions que vous aurez ii prendre soit par vous- 
même , soit par les directions que tous devez donner à MM. les sons-préfels . 
maires, ofliciers de gendarmerie, commissaires de police, gardes champêtres, et 
à tous autres agents que U loi appelle it verbaliser en matière de délits de 
élnsse. 
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DéltTiufflca dn penoU de ehuow. 

S. — Aux termes de l'article de U loi du S de ce mois» nul ne pourra duu- 
ter,.., fit ne lui a pas été délhfré m permit de chaste pmr l'auiorité eempê- 

tente. L'article 5 porte que \iermts de cliasat; sfron! délivrés, «ht l*at';s du 
maire et du tout-préfet, par le préfet du département dam lequel eehd qui eu 
fera la demaitds aura ta résidence ou ton domicile, 

4. — « Vous aurez remarqué , sans doute , Monsieur le préfet , la différence 

qui existe entrf la Iccrislatinn nncicnne ( t la loi nouvelle, qumt ii l'iniitulé 
titre délivré par l'autorité, pour rendre licite l'exercice de la cliasse. De l'ancien 
nom, permit 4e port d*armet de chatte, on pouvait, jusqu'à un certain point, 
conclure qu'il était loisihle rie chasser sa«« permis de toute autre niani 'T • qu'nvcc 
un fusil. C'est pour éviter toute équivoque que, dans la loi du 3 de ce mois, on a 
employé les mots de permis di' chaste, qui, d»ns leur généralité, embrassent tOQ U*. 
espèce de chasse, soit à tir, soit ii courre, soit môme !a chasse des oisoiux de pas- 
sage que vous aurez k régleuienter, eu vertu de l'artiele. 9. 

5. — « Le permis de chasse duil être délivre sur l'avis du maire et du sous- 
préfet , d'où U faut inférer que c'est au maire que ia demande, formulée sur 

papier timhré , doit être adressée pour qu'elle vous parvienne avec l'avi*^ fie a- 
fonctionnaire, par rintermciiiairo du sous-prefet, pour les arrondiss.îmenls autro 
que celui du chef-lieu. Mais de même que le permis de chasse peut être pris dans 
le département où l'impétrant a sa résidence o» son domicile, de même, aussi, la 
demande peut être formée devant le maire de la commune où l'impétrant est 
domicilié, ou de celle où il réside tenipor:«iremeirt, et le choix ici n'e^t pas sans 
imporiarce. Eu effet, aux termes du deuxième p^tragraphe de l'arliiMe un droit 
de 10 francs par permis est attrihué à la commune lionl le maire aura donné 
l'avis sutâoMCé. Comme les communes rurales sont celles uni ont le plus besoin 
de cette nouvelle branche de ressources et que cet intérêt noit porter les maires 
à surveiller les citoyens qui se livreraient à l'exercice de la chasse sans permis, il 
est nécessaire de ne délivrer de permis qu'à ceux qui justifieront positivement de 
leur résidence ou de leur domicile. 

6. — « 11 sera nécessaire, d'ailleurs, Monsieur le préfet, que vous fixiez hien 
l'opinion de MM. les sous-préfets et maires sur la nature de l'avis qu'ils auront à 
vous donner sur les demandes du permis de chasse qu'ils vous transmctiront. 
Ainsi, cet avis ne devra pas exprimer vaguement qu'il > a ou qu'il n'y a pas lieu 
de délivrer le permis demandé. Comme n loi ne vons a pa« laissé le droit absolu 
de délivrer ou de rt- fuser des pirmis de chasse; comme l'ohtenlion du permis est 
le droit général, et que la faculté du refus n'est que le droit exceptionnel, il s'en- 
suit que les avis des maires et des sons-préfets doivent, 1* lorsqu'ils sont favo- 
rables, exprimer qu'il n'est pas à la connaissance de ces fonctioiin it ^ que l'im- 
pétrant se trouve dans aucune des catégories pour lesquelles le permis ne pourrait 
être délivi'é, et 2» si les avis sont défavorables, exprimer que l'impétrant se trouve, 
à leur connaissance, dans telle ou telle position qui fait obstacle à la délivrance 
d un permis de chasse. 

9. — « Il sera bien également que vous rappeliez à MM. les sous-préfets et 
maires qu'ils n'ont nas à s'occuper, dans leurs avis, de la question de savoir si 
l'impétrant est ou ne^t pas propriétaire foncier Aucun des artirir^ de la loi du 
5 de ce mois n'a exigé la qualité de propriétaire comme condition de l'exercice de 
1» chasse, et l'autorité ne peut, à cet égard, faire ce que la loi n'a pas finit Sans 
doute, le paragraphe de rarliclc \" porte que nul n'aura la facuUt^ de chasser 
tur la propriété d'autrm sans le consentement du propriétaire ou de ses ayante 
droit; d'où il résulte que chasser sur le terrain d'aulmi sans le consentement du 
propriétaire est 'n fuit illicite Mais il est à remarquer que ce fait, aux termes 
de l'article 26, ne donne lieu à des poursuites, en thèse générale, que sur la plaiute 
du propriétaire L'administration ne peut donc pas plus intervenir ici d'office que 
ne le peut l'autorité judiciaire; elle ne peut pas plus exiger, avant de délivrer le 
permis, la représentation d'une permission de chasser sur le terrain d'autrui 

Jju'elle ne peut exiger, dê la part de Timpétrant, la preuve qu'il eet [tropriéHire 
oncier. 

« Nous allons examiner maintenant quelles sont les circonstances qui voue 
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donnent le droit ou vous imposent le devoir de refuser les permis de chasse qui 
voos sont demsoilès. 

Kcfus du permis de cbaate. 

8. — « Aux termes de rurticlo G de la loi du 3 de Cfi moi8« vous pouvez, 

Monsieur le préfet, refuser le permis de chasse : 

* A tout individu majeur qui ne sera point personnellement imerit^ ou dotU 
U père ou te mère ne terait pn HuerU a» ràte âe$ ecniribtitiùM. 

^ « M'ètre ni imposé ni flis d'imposé est une sitaetion exceptionnelle, 

puisque la contriluilioii personnelle atteint à peu prè? ton-; les ritoyens, sauf le 
cas d'indigence reconnue. La circonstance prévue par ce paragraphe se rencon- 
trera principalement dans le petit nombre de villes où la contntotlon person-- 
nelle est reriipincéo par un prélèvement sur le produit de l'ortroi. Vous aorez il 
examiner, dans ce cas, si 1 absence de l'inscription sur un rùlc de contribotiona 
vous parait un motif sufDsant pour refuser un permis de chasse. La solution de 
cette question dépendra, en grande partie, sans doute, des rensei^rnements qui 
vous auront étë donnes sur la moraliic de I impétrant ; je ne puis doue que laisser 
à votre sagesse une décision que la loi place sous votre responsabilité, certain 
que vous serez toiyours prêt il justifier du bon usage que vous aurez fait de cette 
prérogative. 

iO. — «Mais i)'il vous est loisible de refuser un permis de citasse à tout citoyen 
majeur, par le seul motif qu'il ne serait ni imposé ni lils d'imposé, et si la qualité 
d'imposé on de fils d'imposé est la première condition déterminée par la loi, 
pour qu'un ciloyeii majeur ait le droit d'oblenir un permis de chasse, vous re- 
connaîtrez sans doute que ce serait faire de ce pnneipe une application trop 
rigoureuse et trop étendue, que d exiger de tout impétrant qu'il vous justifie qu'il 
est impo^iè uu lils d iuipuse. Cumnie je le faisais remarquer plus liaut, en effet, 
l'absence de cette condition est une rare exception, et, puisque la presque totalité 
des citoyens mnjeurs sont nécessairement imposés ou fils d'imposés, ce ne serait 

S lus exiger qu'une formalité inutile, que d'astreindre it-us les impétrants à join<> 
re à leur demande un certificat ou extrait de rôle. Il suffira, ce me semble, que 
vous exigiez celte production de ceux à l'égard desquels vous auriez des d aues 
sur la question de l'inscription au rdle et dans le cas uu vous croit ie^; devoir vous 
appuyer de la non-Inscription pour refuser le permis demandé. 

i I . — < L*article 6 de la loi vous permet encore de retaser le permis de 

cbasse : 

« 2« ./ tout individu qui, par une condamnai wn Judiciaire, a été privé de l'un 
ou de plusieurs des droilt émiméréi dmts rartiele A'i i» Code pénal, autre* que 

le droit de port d'armes; 

« A tout condamné a un emitrisonnement de plus de nix mois, ih)tir réhrilion 
m violence envers If s agents de l'autorité publique; 

« 40 tout < ondamné pour délit d'associ'ition illicite, de fabrication , débit, 
distnbuUoude poudre, armes ou uuireu muuitians de guerre; de menaces écriteM 
ou de menaces verbales, avec ordre ou sous condition; d'entraves à la dreafollett 
des grains ; de dévastations d'arbres ou de récoHe» tur pied, de plant ve»u9 natu^ 
relkment ou (ails de main d'homme; 

• > A cen t qui auront été condaimiét pour vagabenàage,mendieHé, vol, eeero^- 
querie eu abus de confiance. 

if. — » Toutefois, le dernier para{:raphe du même article restreint la faeulté 
du refus du permis de chasse dans la limite du délai de ciuq ans après l'expiration 
de h peine. 

tS. — ' « La situation des Individus qui se trouveraient compris dans Tune des 

catégories pusces i)ar la loi devra ftre de votie part, Monsieur le préfet, l'objet 
d'un mûr examen. Puisqu'on effet le législateur n'a pas fait de l une des cir- 
eonstanees indiquées une condition abeolue de refus du permis de cbasse, puisqu'il 
n'y a vu qu'une considération suffisante pour ittiibuer à radministrrtim )h 
faculté de refuser ce permis, il s'ensuit que les motifs de votre détermination, 
-pour accorder on reraser, devront êtN tirée surtout des eireonstanees de ht 
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rondamoatiuià subie et des reuseiguemenU pai iiruliei-â que vous auriez sur ia nio- 
niité de» ladividos et sur les inconvénients qu il pourrait y avoir pour l'ordre 
publie à leur nttrfbner lêpIeiDent le droit de chasser. 

« -•. — « Mais de ce que la loi vous permet de refuser le permis de chasse dans 
les difrércnts cas spécifiés par eus quatre paragraphes de i'arLicle 6, vous n'en- 
tendrez sans doiiie pas astreindre ceux qni demandent le permis It justifier on'ils 
lie sf Irouvonl dans aucune de ces positions. Non^rn! nv^nf re serait placer 
tous les citu^enssous une espèce de prévention ble.ssanie pour eux, mais eucore 
ce serait exiger nne justification souvent impossible, puisqu'il ne leur sufBrait 
pas de s'adresser à l'autorité jiuliriilre de leur résidence pour en obtenir un 
ccrtiticat de non-condamnation. L obtention du permis de chasse est, pour tous 
les citoyens, de droit commun ; des exceptions sont faites à ce droit, dans un 
intenH public ; c'est donc à l'autorité qui vent appliquer rexceplion, à prouver le 
cas exccpiionnel. Ce sera, en général, par l'avis dont MM. les maires et sous- 
préfets devront accomp;igner la demande d'un permis de chasse, que votre 
attention srra appelée sur la circonstance que l'impétrant se trouverait dans telle 
ou tt'll.' position qui vous autoriserait ii refuser le permis, et vous vous empres- 
seriez, alors, de vérifier le lîiit, en vous adressant au ministère public près le 
tribunal q^ii niiruit prononcé la condamnation sur laquelle serait basé votre refus. 
Je me concerterai avec mon collègue, M. le ministre de lia justice, pour qu'à 
l'avenir vous receviez les renseignemenis qui vous seront néeessaires pour l'exé^ 
ctttion de cette partie de la loi. 

15. — « Après avoir énuméré, dans son article 6, les circonstances qui per- 
mettront à l'administration de refuser le permis de chasse, la loi indique, dans 
ses articles 7 et 8, quels sont les individus auxquels le permis de chasse doU être 
refiiié» 

— « Ce sont : 

« 1<> Les mineurs qui n'auront pas sei::>e ans accomplie. 

€ Vous n'exigerez certainement i»s de tous les impétrants la justificalion 
qu'ils sont âpes de plus de seiz»» ans ; c'est lîi, pour la très-grande majoritP 
d'entre eux, un iail notoire; mai;? lorsqu'il sera à votre connaissance, ou qu'il 
sera seulement présumablc qu'un impétrant est Agé de moins de seize ans, il sera 
non-seulement dans voire droit, mais encore dans votre devoir, d'exiger la pro- 
duction d'un acte de naissance. 

« ^ Le$ mineurs de seize à vingt et un ans à moins que le permis ne soil de- 
mandé pour eux par leur pire, mère, tuteur o» curateur, porté au rôle des cou- 
tributiom. 

« Pour les Jeunes yens que vous présumeriez être dans les limites d'Age de 
seize à vingt et un ans, vous devrez également, Monsieur !e préfet, exiger la pro- 
duction a'uu acte de naissance, et par suite la demande devra être faite, au nom 
de ces jeunes gens, par les personnes que désigne la loi. 

• ."î" Les interdits. 

• Les cas d'interdiction sont assez rares et, par cela même, ils appelleul assez 
l'attention pour que MM. les sous-prefcts cL maires en aient connaissance, ils 
seront donc à portée de vous éclairer à cet egiird dans leurs avis. 

• %^ Les gardes champêtres ou forestiers des communes et éiabllssenieat» pU' 
Mie», ahui que U$ garatt forestiers de l'Etat et lee ifardet'péelie. 

u 11 suffira sans doute que les différents agents dénommés dans ce paragra- 
phe sachent que le droit de chasser leur est refusé par la loi, pour qu'aucun d'eux 
ne demande de permis ; mais si, par errenr ou autrement, une semblable demande 
était formulée par un d'eux, l'avis du maire et des sous-préfets, et, au besoin, les 
listes nominatives que vous pourrez faire dresser, vous mettront à portée d'ob-. 
tempérer à rinjonetion de Ui lot. 

• Vous remarquerez sans doute, Md'^ ii iir ! > préfet, que les gardes des parti- 
culiers ne sont pas compris dans l'exclusion prononcée par ce paragraphe : ou 
comprend, en effet, que les propriétaires fonciers venlent quelquefois bire coas- 
ser parleurs pnrdes. Vous ne refuserez donc pas le permis de chasse nux L'nrth'* 
particuliers, mais vous ferez sagement de les inviter à justilier de l'autorisation 
des propriétaires dont ils sont les agents. 
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< 5» C$ux quit por suite de condamnatiorut êont privés du droit de port 
Permet. 

« Pour ces individu*, je ne puis que répé'Rr ce que je vous ai dit h Tocrnsion 
des paragraphes i à o de l'articlâ 6 ; c est que ce sera à l'administration qu'il iQ« 
eombera de fetre la preuve de Texisience du jug«*ment. 

« t)0 Ceux qui n^mc ont pas exécuté îch conJamMiions proKoncées CMlre euai 
l^ur l'un des délita prévus par la présente loi. ^ 

< Lorsqu'un impéirant iiumii, à votre conn;iisvânce, subi une condamnation 
pour délit rte chasse, en TCrfn rie la loi dn ~ mai di-rnior, vtni«; dfvivz exiger de 
lui la preuve qu'il a exéCBté la cond.imnaiion encourue. Il ne vous échappera paa, 
d'ailleurs, que, s'il y avait eu remise de Iji peine, ce fait équivaudrait à I exécution 

l;i pondani nation. 

« 7" Tout condamné placé sous la surveillance de la haute police. 
■ Vous avez par-4even vous la liste nominative de tous les Individus piarésdana 
( pî!p cnt* gnrie : vous ne pouvez donc éprouver de diiflculté pour leur eictasion 

du droit de chasse. 

i V. — « Je terminerai en vous faisant remarquer. Monsieur le préfet, que le 
reftiAdu p<>rmls peut être ooposé. dés à présent, tons les individus compris dans 

1rs 11- e; irmcrés aux numéros 2, 7>, t ol de rarfiele C, et I, 2 et ."5 de l'article 8, 
bien que les condamnations prononcées conire eux l'a^enl été antérieurement a la 
promulgarion de la loi du 3 mai dernier, et ce ne sm p.ts là donner h cette loi 
un eftei rétroaciif : r< la résulte rlnircment de In nVlaction ni^me des arliele^ pré- 
cité<, qui appliquent le refus de permis île chasse h tout individu qui a été coU' 
damné ; s'il ne s'agissait pas, en effet, des condamnations déjà prononcées, le 
lègis^latenr niirnit évidemment dit. b tout individu qui .<era condamné, l.a pri- 
vation du droit de chasse ne peut, d'ailleurs, ^tre considérée comme une peine ou 
une aggravation de peine, c'est seulement une mesure de précaution que la loi 
permet ou prescrit de prendre dans un int -rêt de sûreté publique. Aussi ajoote- 
rai-je que si, par l'effet d'une erreur, vousavit z été entraîné i délivrer un per- 
mis de chasse ii un individu à qui il n'eût pas dû être accordé, vous ne dovriex 
pas hésiter à le ret.irer, et dans le ens où cet individu ne se soumettrait pns à 
cette mesure, à appeler sur lui l'attention des agents préposés à la répression des 
délits de ehasse. 

Ouverture cl clôture de ia cliaMc. 

m. — L'article 3 charge les préfets de déterminer l'époque du l'ouverture et 
celle de la clrtture de la chasse. Ce'tc attribution leur avait été dévolue déjil lar 

Fancienne législation ; mais leurs arrêtés devront, dans l'un et dnns l'autre cas, 
éUe iiublies dix jours au moins avant celui itidigue pour la clôturé ou l'ou- 
verture de la chasse. Cette condillon doit toujours être observée; vous en com- 
prendrez tonte rinipiirtanre. puisque l'exarte exécution de rtiWiiration inii vous 
est imposée est intiiiiouieiU lice à la lej^alile des poursuites pour coniraventiuu à 
vos arrêtés. 

Je vous recommande également. Monsieur le préfet, de vous entourer toujours 
des renseignements les plus propres à vous éclairer sur l'époque qu'il conviendra 
de chiiiNir pour l'-iuverture et la clôture de la chasse. Vous consulterez 'surtout 
l'intérêt de l'agricul'ure et l'état des récoltes mais vous ne perdrez pas de *ue 
non plus qu'il peut y avoir aussi qu - Iques inconvénients k ouvrir la chasse plus 
tard qu'il n est réellement nécessaire. Dans ce cas, en eifef, de nombretises con- 
traventions se commettent, et les poursuites, toutes légales quelles soient, ne 
paraissent plus basées sur les intérêts réels de l'agncntiure. Les avis des sous* 
préfets vous MM ont très-utiles pour la fixation des jours d'ouverture et de clô- 
ture de la chasse- 

Vous remarquerez, d'ailleurs. Honsientrie préfet, que, bien que l'article qno nons 
examinons porie que les époques d ouveriurc et de clôture de la chasse seiont 
fixées dans chaque département, vous n'en conserve^ pas mi»ius le droit de 
fixer des époques dilTérentcs pour tes divers arrondissements de votre déparre- 
ment, si des oifiérences de sol et de lemiér.itui e l'exi^-cnt : c'est une faculté 
dont il convient louteiois de n'user qu'avec reserve et en vue d'une nécessité 
réelle; ctr il a été remarqué que lorsque la chasse n*est pas ouverte simul(ai»&* 

42 



Digitized by Google 



658 RÈGLEMENT-MODÈLE COMMENTÉ. 

ment dans toute rrtcnduc d'un dépai tt^raent, les eliasseurs se portent quelouefois 
en grand uouibic ikos r^rrondissemont où l'ouverture de la ctiasse esliaplus 
précoce» et que, par suite, le gibier y oï>t promptement d^iuil. « 

Fxf-rcicc du dcuii de chasse. 

" 19. — Le droit ronrert' par-les permis <lo chasse, Monsieur ]e préfet, se trouve 
clairement défini par les deux preuiierb paragrapiies de l arlicle 9, et ce n'est pas 
une des moins importantes améliorations apportées par la législation nouvelle à 
nn t'tat de choses qui excitait de si vives et si justes réclamations. 

Trais modes déchusse, seulement, sontaujourd'hui déclares licites : T' hi ehasse 
à tir ; âo la chasse à courre, et5« l'emploi des furets et des bourses destinés à 
prendre lelanin. Tou.'S autres moyens tte chasse, ajoute cet article, .sont forinel- 
h'nu'ut iiroUibén, cl dans cette prohibition générale se trouve evideiuuieiU com- 
pris l'emploi des panneaux et filets de toute espèce, des appeaux, appelants et 
chanterelles, des lacets, eoHets et engins de toute espi^ce, au moyen dfKqnfïs 
la destruction du i;ibier s'opérait si facilemcut, et dont l'ancienne legislatiun u ,\- 
vait pas défendu l'emploi. La chasse de nuit, de quelque manièi e que ce soit, et 
quelle qae soit l'espèce de gibier qu'il s'açîirnit de prendre, se trouve également 

Srohfbëe par l'effet de cette seule disposiliun de l'article 9, portant que le permis 
le chasse donne le droit de chasser pendant le jour. 

Comme les usages qu'il s'agit de détruire aujourd'hui étaient tolérés depuis 
longtemps, il importe que les restrictions apportées par la loi nouvelle à l'exer- 
cice de la chas>(', tt'l (ju'il était auticCois entendu, soient pai'faiteinent comprises 
par les fonctionnaires et agents qui auront à constater les contraventions com- 
mises, levons engage donc k développer vos instructions sur ce point, de manière 
à ce qu'aucune incertitude ne puisse exister sur TappUcatton de la législation 
nouvelle. 

Je terminerai ce que j'avais à dire sur Texerciee du droit de chasse, en vous 

faisant remarquer que l'arlicle 2 de la loi accorde ce droit, en lont temps et sans 
pemtis de chasse, au propriétaire f)u possesseur, dans ses possessions attenant à 
me halHttttim et entourées d*me clôture emOnue faisant obstacle à toutes 
eoiunuixieations avec les Uéritarjes voisins. 

La faculté exceptionnelle accordée par cet article, Monsieur le préfet, existait 
déjà dans Taneienne législation, et même d'une manière beaucoup plus étendue. 
Ainsi, il était loisildc au propriétaire de chasser ou de faire chasser en tous temps, 
dans ses l>ois m dans ses possessions entourées d'une clôture conloriue aux usages 
du pays, alors même que ces propriétés étaient éloignées d'une habitation. Des 
conditions pins restremtes sont aujourd'hui imposées au propriétaire ou posst^s- 
se«r de terrains clos. Non->eulenieiii il faut que la clôture soit telle qu'elle fasse 
obstacle à toute communication avec les héritages voisins, mais encore il faut 
qtie les terrains sur lesquels le prnprietinre chasserait >n\i'i\t attenants fi nue hn^ 
bitution. Vous appellerez, sur lu nccessite de la réunion de cette duuble condition, 
l'attention des fonctionnaires et agents appelés ù verbaliser des délits de chasse : 

Sioant h la nature de ( iniure qui doit étre.re^'ardée comme suffisante pour établir 
e droit exceptionnel du propriétaire, je n'ai aucune règle a tracer ; les usages 
divers seront appréciés par les tribunaux qui auront % statuer sur les procès- 
verbaux dressés. 

Modes cxeeptioonelB de chatte. 

SO. — Mais si le législateur a. dans les deux premiers paragraphes de Tarti- 

cl<! l'mité, comme je Tai dit pins liant, les modes de chasse qu'il considérait 
coiuuie licites, en temps permis et de jour, par la seule obtention d'un permis de 
chasse, il n*a pas voulu cependant apporter un obstacle absolu la continua- 
tion de certains iisnp:es qui n'auiaient pn êli'e snpprim(^s sans un jMéjudicc réel 
pour les localités où ils sont pratiques, et un ils peuvent être considères presque 
comme l'exercice d'une industrie. II s'agit de la chasse aux oiseaux de passage, 
qui, à des époques où quelquelors ternies les autres chasses sont closes, arrivent 
on nombre tel qu'ils forment, pour les habitants, un moyen précieux d'alimenta- 
tion et de commerce. 

«t, — Vous devrez donc, Monsieur le préfet, autoriser la continuation de cette 
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espèce de chasse, et en régler los modes et les procétlés, mais vous aurez préala- 
bleoient à prendre, à cet égard, Taris du conseil général de ^otre département; 
vous renia rqnprpz, (l'aillenrs, qn'ntix fermes de lartirli;" 0 qtip nous examinons, la 
caille n'est plus réputée oiseau de ^jussage, et qu'eu conséquence la chasse n'en 
peut plus avoir lieu que dans les mêmes eonditions et soos les mêmes jestrictions 
que pour toute autre espèce de gibier. 

1 1.— Vous devrez également, après avoir pris l'avis du conseil général, détet" 
miner h' temps pendant lequel il sera permis de choêspr le giifier d'eau, fUâii 
le^ marais, sur les étangs, fleuves et rivières. 

— 11 ne vous échapp* ':^ p^f^. «i i illeurs, que, même jpour la capture des 
oiseaux de passage, de qt . i jn^ (>[.!( (juc ce soît, et do gibier d'eau, un permis 
de chasst' ost nécessaire, quel que soit le procédé qu'on emploie. C'est bien là une 
chasse en effet; et la prescription générale et absolue de l'article de la loi, 
c'est que nul ne chasse s'il ne loi a été délivré un permis de 'chasse. C'est ce que 
. vous expliquerez dans vos inslrtu tions ; et pour qu'i lli s ne soient pordues 
de vue sur ce point, vous ferez bien de rappeler 1 uijligauou de l'ubteutiiiQ d'un 
permis, dans les arrêtés mêmes que vous prendrez pour autoriser la chasse des 
oiseaux de passage et du gibier d'eau. 

94. — Vous aurez, enfin, après avoir pris l'avis du conseil général, k détenni* 

ner les espèces d'animnti r mnlfahanta on uiiisiliffs- que fe propriétaire, p'isses- 
seur ou fermier pourra, en tous teinpn dèlntirc &ur wa lei res, et les eonditions 
de l'exercice de ce droit. Vous remarquerez que ce n'est plus ici un fait de 
rhasse qup vons atirez h .nitoriser; il s'agit d'un acte de légitime défense, qui a 
pour objet uuique de préserver les récoltes des dégâts qu'y (lecasionnei-aient cer- 
taines espèces d'animaux. Il n'est donc pas nécessaire, pour l'exercice de ce droit, 
♦que les propriétaires soient munis d'un permis de chasse, mais ils commettraient 
une contravention, et il > aurait lieu de verbaliser contre eux, si, à l'occasion de 
la défense de leurs récoltes, ils se livraient à l'exercice de la chasse. 

S5. — Après avoir, dans les (rois paragraphes 'que nous venons d'examiner, 
pourvu à l'exercice d'usages qui ne pourraient pas être abolis, mais que vous de- 
vez seulement réglementer, le même article de la loi vous mttwiie à prendre des 
arrêtés : 

« 1" Pour prévenir la destruction des oiseaux. » 

11 est un assez ^tand nombre de dép irtements où l'accroissement excessif des 
insectes est devenu pour ragriculture un véritable fléau, et c'est à la destruction 
des oiseaux que ce fait est généralement attribué. Aussi beaucoup de conseils 
généraux avaient-ils demande que les préfets fussent investis du droit, que ne 
leur donnait pas l'ancieoae législation, de prévenir ia destruction des petits 
oiseaux. 

< S« Pour autoriser VmnpM des éhiens lévriers pour la destruetim des am" 

« mauj" malfaisants, etc. » 

Quelques explications sont uécessaires, Monsieurs e préfet, pour vous faire 
apprécier la portée de cette disposition. 

Vous savez que l'emploi des chiens lévriers, comme moyen de chasse, est véri- 
tabloMicnt deslructif, et de nombreuses réclamations se sont élevées, dans presque 
tous les départi aients, contre l usage abusif que certaines personnes faisaient de 
ces animaux. Plusieurs fois, des préfets ont voulu porter remède à ces abus, en 
défendant, par des arrêtés, l'emploi des lévriers comme moyen de chasse; mais 
en présence de l'état de la législation, les tribunaux n'ont pas pu donner une 
sanction pénale à ces arrêtés, et leurs jugements ont été confirmes par la Cour 
de Cassation. 

, Désormais, l'emploi des t biens lévriers à la chasse proprement dite se trouve 
compris dans la prohibition générale foimulre par l'article t*^ de la nouvelle loi 
contre tout autre mode do clias"^e que la ehasse à tii' et à courre. I.a cliasse au 
moyen de cliiens lévriers ne rentre, en effet, ni dans l'un ni dans l autre de 
ces deux modes. Si quelque incertitude à cet ^rd avait d'ailleurs pu subsister, 
elle serait levée par la disposition que nous examinons, puisqu'aux termes de cette 
disposition l'emploi des chiens lévriers ne peut plus avoir lieu qu en vertu d'un 
arrêté spécial ou préfet, K que rarrêté ne peut même autoriser cet emploi que 



Dlgitized by Google 



4 



660 BàGLEHENT-MOD&LB GOVlIBriTÉ, 

pour la destruction 'des animaux mal faisants et nuisibles. Vous vous montrerez 
sans doute très-réservé dans l'autorisation que vous aurez à donner, afin que les 
anciens abus ne puissent £trc continués. 
• 3« Pwr interdire ta chatte pendant îet tempe 4e neige. » 

••.«'Il s'agit ici, Monsieur le préfet, d'une mesure toute dans l'intérêt de la 

conservation du gibii-r. Déjà elle ét;iit piv'-o dans certains d»»partements ; dans 
d'autres la légalité en avaii cte conieï>tt'(>. Celte mesure peut uujourd hui être 
adoptée généralement, et vous aurez à examiner si, en raison des circnnstances 
locales, elle vous parait nécessaire. Vous comprenez, d ailleurs, que les arrêtés 

S le vous prendriez à cet effet ne sont pas soumis, comme ceux relatifs a la 
ôture et à l'ouverture annuelles de la chasse, au délai rie dix jours de publication 
pour devenir t'xectitolres. 11 ne seinil nit'ino pis possible que vous prissiez, en 
temps uiile, d< s airtitcs spéciaux p<tiii- defcndi-e l'exercice tle la chasse chaque 
fois qu'il sera t<>m è de la r.eige. Il siifiira, pour attcind e ce but, qu'à l'entrée de 
Vh'wcr vous prenie/ et fassiez publier un arrêté portant défense de diasser lors- 
qu U y aura de la neige snr la terre. 

f — Vous remarquerez. Monsieur le préfet, que, pour les arrêtés que vous 
anrAE à prendre en vertu des irols demlm paragi^phes de rarticle 9 de la M, 

il n'est plus exprimé, comme pour les trois premiers paragraphes, que vous devez 
prendre l'avis du conseil général. Je vous engage cependant a recourir également 
à eet avis, cur fl s*afit fei de mesures du même ordre, et sur lesqudies lés lu- 
mières ef les ronnnissances locales des membres du con«^il général ne peuvent 
que vous être utiles. G'ci>t d'ailleurs sur l'avis du conseil gênerai que vous aurez 
à-^gir, c'est^-k-dire qa»' vous n'êtes pas tenu de statuer ^^n^orm^mMl à celavis, 
dont vous avez le droit de vous écarter lorsque l'intérêt publie vous piraltra • 
e commander. 

L'article 0 de ia I if < pas soumis à mon approbation les arrêtés qne vous 
avez à prendre dans ie> différents cas qu'il prevott ; ces arrêtés sont donc exé- 
cutoires de pleia droit, ei sans autre approhatieii. Toulofois, vous savez que tous 
1rs actes de 1 administration préfectorale ne s'exercent que sous l'autorité et le 
contnMe d. s inini>lres responsables; ce principe est toujours reserve, sans qu'il 
soit nécessaire de l'expiiuifr dans chaque loi spéciale. Vous devrez donc, Muii- 
sieur le préfet, m'adresscr exactement une ampliatinn de tons les arrêtés que 
vous prendrez dans les différents cas prévus p,ir l'arliele dont il s'agit, afin que 
je puisse examiner si ces actes sont conformes à l'ensemble de la législation, et 
TOUS adresser, au besoin, telles observations qu'il appartiendrait. 

ProlilbitiQn de la vente du ;;ibU'r en temps proliibé. 

ZH. — La défense de chasser pendant rt^rfnin«: temps de l'année restait sou- 
vent inefûcace, et les bracmniers n'hesi aiciiL pas à l'enfreindre, encouragés 
qu'ils étaient par les bênéfiees que leur procurait la vente du produit de leur 
coupable industrie. 

tO — L'article i de la loi met un terme ^ cet abti", en défendant d'une ma- 
nière îtbsolue de mtttre en re tf, de vendre, d'acheler de transporter, et de cut- 

Srter du gibier pendant If temps ok ia ehasxe n'est pas permise. Ces pruhibi lions, " 
Dii>ieur le préfet, s'appliqUi'Ut à toute espèce de gihier. quelle que soit son in igine, 
et Mlur^ même qu'il aurait été tué dans h; cas exceptionnel prévu par 1 artic e 2 
de la loi. Si on avait, en clf' t dans ce cas. laisse au propriétaire la faculté de 
vendre «-u Iranspoiler son gibier, «m eût renihi illiiso r > les dispositions protii- 
biiivesdc la nouvelle !• gi,slati.tn. Les proprielants quf cette mesure pourra gr-iier 
sentiiont meeux que personne que ce sacritice d une fiarile Ar leurs droits était 
indispensati'e pour assurer la i et>re^sion du braconnage, qui, sans cela, aurait 
continue à l'abri de prétextes diKiciles à détruire. 

S0 — Vous comprendrez, toutefois, que les prohibitions portées dans le pre- 
mier paiagi*aphe Ile rarticle 4 ne s'appliquent p.«s au gibier tue dans les eîrcon- 
stances prévues j'àr les nunié os t et 2 de I article 9. alois que ces chas-es 
exceptionnelles auront ele autorisées psir vos arrête!*. Ces actes en eflet, rendant 
la Chasse de ces espèces de giuicr licite, le transport et la vente en sont néces* 
aalremeni licites aussi. 
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^ai.— 11 a paru uUte que le gibier saisi ne lût pas detruil. et lu deuxièiue pa- 
ragraphe de rarticle 4 en prescrit la remise à l'établissement de bienfaisance le 
• plus voisin, ^'11' une ordonnance, soit du juge de paix, soit du maire, en cas 
d'absence du ju^jciie paix, ou de saisie dans une couinuine autre que la commune 
chef-lieu tie canton. Vous devrez. Monsieur le préfet, donner à MM. les ni;iires les 
instructions nécessaires pour que le vœu de la loi soit toujours . . compii. Vous 
ferez d'uilleurs remarquer aux maires et autres fonctionnaires et agents dans 
quelles limites le troisième paragraphe de l'article 4 restreint le droit de recher- 
che; il importe que ces limites ne soient jamais dépassées, il suftit que la chasse 
soit interdite dans le département ; on fie pourrait se prévaloir de ce qu'elle ne le 
serait pas dans un départemenrvoisin. 

Îlt.-Enlin, le quatrième paragraphe du mênie*article donne h la conservation 
du gibier une nouvelle protection par la défense de prendre ou de détruire, sur le 
terrain d'autrui, des asuh et des couvées de fiiisans» de perdrix et de cailles. 
Vous devrez recommander la rigoureuse exteutioa de cette prohlbitlODi dont la 

nécessité était si bien sentie. - 



AtlribotionAkiira communct. 

. 319.— L'article 5 de la loi attribue aux communes une ressource nouvelle qui 
devra désormais Ogurer dans leurs budgets et dai^ leurs comptes. Ce produit 
prendra rang parmi les recettes ordinaires, et formera, dans le budget, un article 
. de recette spécial, sous le titre de Portion afféreuU à la cmmuw dans le pro- 
duit de ta déUvroHee des permis de chasse, M. le ministre des finances déterrai- 
oen le mode et Tépoque du versement de ce produit dans la caisse municipale. 

S4,— L'article 19 attribue également aux communes sur le territoire desquel- 
les auront été commis des délits de chasse le montant des amendes prononcées 
'contre les délinquants, dédontion faite des gratifications accordées aux gardes et » 
gendarmes, en vertu de l'article 10. Jiusqu ici ce produit était compris parmi les 
ameuiles de police correctionnelle, et se confondait dans lu fonds commun, dont 
le tiers appartient aux lio»pices pour le service des enfants trouvés, et les deux 
tiers sont distribues en secours aux communes pauvres. Désormais il devra être 
réuni aux recettes énoncées dans le n° 12 de l'article 31 de la loi du 18 juillet 
1837, et qui se rapportent à la portion que les lois aecerdent aux communes dans 
le produit des amendes prononcées par les tribunaux de simple police, par 
ceux de police correctionnelle , et par les conseils de discipline de la garde na- 
tionale, 

35 —Malgré la confusion éa ces diverses amendes en un seul article du bud- 
get, il vous sera facile de reconnaître ccllesqui proviennent de» délits de chasse, 
au moyen du compte détaille que les reccveuts de l'enregistrement et des do- 
maines sont tenus de fournir, dans le cours de janvier de chaque année, des 
sommes qu'ils ont recouvrées au profit des communes pend;int l'année précédente. 
Je désire que vous m'adressicit annuellement un état faisant connaître, par arron- 
dissement, le ehifire ex ict des amendes de chasse, alin qu'on puisse se rendre 
compte d'une manière précise des effets résultant de l'exécution de la loi nou 
velle et des res.sources qu'elle procurera aux communes. Cet état contiendra aussi 
le lelevc, par arrondissement, des snmmes revenant aux communes sur le pro- 
duit de la délivrance des permis de chasse. 

36.-~ie n'ai rien à prescrire pour assurer le recouvrement des sommes pro* 
venant des amendes dont il s agit, puisque les dispositions des artieles i et .1 de 
l'ordonnance du 30 décembre i823, qui fournissent a MM les prcfcis les moyens 
de contrôler et de veriUer le travail des receveurs de rttnregislrement, sont ap- 
plicables à t'espéee. Je vous engage à v<>us reporter, pour les détails de ce ser* 
vice, aux articles 793, 79tt et 79d de rinstruction générale des finances du 17 
juin 1810. 

Les communes emploieront à l'ensemble de leurs besoins les nouvelles 
ressources dont elles viennent d'être dotées, et auxquelles la loi n'assigne aucune 
affectation spéciale. Il n'est pas à craindre que ces ressources soient jamais dis- 
simulées et donnent lieu à des comptabilités occultes. Vous sere^ totyours ù 
mdme d'en constater rencainement i^r les receveurs mnnicipani et d'en sarveO- 
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1er l'emploi, puisque c'est à vous qa*\\ appartient de délivrer les pci mis de chass^% 
que, d'une autre part, la distribution des suraiiics entre les communes qui peu- 
vent y ;ivoir des droits ne saurait se faire que sur des états soumis à votre con- ' 
Irolc el à votre approbation. 

GraUfioltonft »ui gard«« et g«nilanMa. 

S8.— L'article 10 assure aux gardes et gendarmes, rédacteurs de procès- 
Verbaux avant pour objet de constater les délits de chasse, tine gratfflcBtfon qni 

sera lu ol.'v.-o sur le produit dr"> nmr'ndes. Le tauTt de relie trmtificrttion sera fixé 

8ar ordonnance royale, et des ifistructions seront données par M. le ministre des 
nances pour en assurer le payement. 

99. — Je saisis cette occasion pour vous engajrer à prémnnir de nonmo 

MM. les maires sur les incuiivénifiits, les daiigers nii^me de certaines transac- 
tions qu'ils autori.>eni quelquctois entre les gardes rédacteurs de procès-verbaux 
et les particuliers atteints par ces mêmes procès-veriNiux. Des maires croient 
pouvoir arrêter les poursuites en exigeant des délinquants, soit une gratification 
en faveur du garde, soii ujêiue le verseitient d'une somme quelconque en faveur 
des pauvres de la commune. Sans méconnaître les intentions de ces fonction- 
naires, on ne peut se dissimuler qu'ils eNc èdent leurs pouvoirs, qu'ils enntrevien'- 
neut soit à nos lois pénales, •sou à nos lois liiiancièrcs, et qu'ils s'exposeraient 
à être poursuivis comme concussionnaires, en vertu de h dfsposition finale des 
lois ;mnii( lies de tiimnces. 'Vous devrez donc nrppnler à MM. les maires, avec * 
force, le danj^er auquel ils s'exposent. Quant aux j^ardes, faites-leur savoir que 
vous n'hésiterez p:is ii prononcer la révocation de tous ceux qui auraient consenti 
il se prf'ter h de senibUiMes transactions, sans préjudice des poursuites en préva- 
rication ([iii [M»uir;iient être exercées euntre eux. 

40.— Je n'ai pas à vous eiUiclcnir, Monsieur le préfet, des dispositions de la 
loi comprises dans les articles 11 et suivants : elles sont dans îs attributions de 
l'autorité judiciaire, et M. le irarde des sceaux a ndressc ;i MM. les procureurs 
généraux les instructit>ii> (jue pouvait exiger ectlc partie de la k'n^slaliun nou- 
velle. 

Vous apprécierez, je n'en doute pas, Monsieur le préfet, toute l'importance de 
la loi du 3 mai 18U; je ne puis donc que vous l'ecommander d'euyagcr tous les 
fonctionnaires et a^'ents qui ressortissent de votre administration à concourir avec 
zèle à la répression d'abus qui excitaient depuis longtemps de vives et justes té- 
clamations. 

Recevez, etc. 

Le miniiUre ieerHaire â^Etai au â^rtemeni de TlnltffiMr, 

T. DUCHATEL. 

Circidaire de M. le mimarê de la justice Adressée à MM, les proewreurt 

généraux dee eeurs roffotet, 

PaiU, lo mai i844> 

1. — Monsieur le procureur {général, l'opinion publique accusait depuis \om- 
tcmps notre législation sur la chasse de faiblesse et d'insuffisance. Elle deniandail 
contre le braconnage des moyens de répression plus sévères et plus efficaces. 
Le vœu qu'elle a exprimé a été entendti par le gouvernement et les chambres ; 
la loi sur la police de la chasse a éle rendue. Si cette loi est exécutée comme 
elle doit l'être, avec une sage fermeté, elle fera cesser les abus qui excitaient de 
si vives et de si justes réclamations. File sera un hienfnit punr la propriété et 
rugrieiilture, qui regardent, avec raison, les Itraconniers commff l'un de leurs 
plus redoutables fléaux; elle préservera le gibier de la destruction complète et 
prochaine dont i! était mena eé. Elle aura enfin un résultat moral qui doit l'agran- 
dir et en relever 1 importance aux yeux de tous les gens de bien ; elle empêchera 
une classe nombreusa et intéressante do la société de se livrer à des habitudes 
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d'olsiTeté et de désordres qui conduisaient trop souvent au crime. Les rooclions 

que vous remplisse?; votis ineftt^ntî» rat^ine de rMonnaître (*t (l'nppiëcier \n\o\\\ 
que personne les uvaiitdi;ts iiicotuostables de celte loi. Je viens vous prier d en 
surveiller rexéeution, et vous signaler eelli s «ii ses dispositions sur lesquelles 
voli'è attention me parait devoir se fixer plus p it ti< iilirremcnt. 

La loi est divisée en quatre sections, duat la première renferme toutes 
les prescriptions relatives a rcxercice du druit de chasse. Cette premièro partie 
est celle qui contient les innovations les plus nombreuses et les plus inpor- 
laules. 

3.— Art. 1".—L article l- ^ établit en princip*; qu*^ nul ne pourra chasser, même 
sur sa propriété, si la chasse n'est pas ouverte, et s'il ne lui a pas été délivré un 
permis de chasse par l'autorité conjpéteiitc. II iiKidilii' l'ancienne léfrislutinn en ce 
qu il exige, pour tous les procédés et uio>eiii> dv. chasse, le permis de i'tutorlté, 
qui il*était exigé par le décret du 4 mai 181^2 que pour la chasse au fusil; et afin 
de qtjalifier ce permis d'iinn iiKinirit' qui iii iiidiiiiic la portée, il lui donne le 
nom (le permis de chasse, au lieu du nom de pci uiis tle port d'armes de chasse, 
sùiis lequel le décret de I8t^ le désignait. Pour être fidèle à la pensée délai loi, 
il r;iut t'ntendre le mot dédiasse dans le sen< If pliis .i^'i-ncial, vi riiiiiiliqiicr sans 
distinction k la recherche, à la pimisuiie de tout animal »^uvage ou de tout oiseau. 
C'est ainsi, au surplus, que < • iimt a été entendu par la Cour de cassation, même 
sous l'empire delà législation de t790et de 181:2. Il en rcsulti^ que, quel que soit 
l'animai sauvage ou l'oiseau que Ton chasse, et s'il s'agit d'oiseaux de passage, 
quels que soient le moyen et le procédé de chasse dont on soit autorisé à se 
servir, un permis de cbasse est nécessaire. • 

■f .— Art. 2.— I/nrticlc 1 ntlmet une exceptinii au principê péiirral pri^é dans 
l'article i*^' : il autorise le propriétaire ou possesseur à cluisser ou [aire chasser 
en tm temt dttn$ te* poste$iUms attenant à une habUatian, et entourées d^une 
clôture eonmue faieant obstacle à toute eommuaication avec tes héritages voi- 
sins. 

5. — L'exception est beaucoup plus restreinte qu'elle ne rètait sous l'empire 
de la loi du 5() avril 1700. Celte dernière loi permettait au propriétaire ou pos- 
sesseur de chasser en tout temps dans ses bois et dans celles de ses possessions 
qui étaient séparées des héritages voisins par des murs ou des haies vives, lors 
même qu'elles étaient éloignées d'une habitation. Dans certains départements, où 
presque tous les champs sont clos de haies, l'exception détruisait la règle ; d'un 
autre côté, on a reconnu que la chasse dans les bois, à l'époque de la reproduction 
du gibier, était aussi nuisible que la chasse en plaine. On a senti la nécessite de 
limiter l'exception autant que pussilile; elle n'est donc accordée que pour les 
^possessions attenant à une habitation, et il faudra encore que ces possessions 
^soient entourées d'une clôture continue formant obstacle à toute communication 
avee les béritages voisins. 

•.^J'appelle votre attention sur les termes employés par Tartide 3 pour dé- 
signer la clôturt', Ij - i>\pressions les pln:^ fnrtrs .ml été ehuisios à dessein, pnnr 
bien faire comprendre qu'il ne s'agit pas ici d une de ces clôtures incomplètes 
comme on en rencontre oeaucoup dans les campagnes, mais d'une dètore non 
interrompue et tt'IIcmcnt parfaitr, qu'il soit impossible de s*introduire par un 
moyen ordinaire dans la piopi n : • iiiii en est entouré '. 

V. --L.es modes de clôture ne sont pas les mêmes dans toute la France; ils 
sont trés-nombreux, et varient à Vtnfini suivant les localités. C*est pour ce motif 

(|u'il a paru nécessaire du no pas indiquer dan-> la loi nn ç^cnro de clAture plutôt 
qu'un autre, et de se cuntenter d une dclinition qui serve de règle aux tribunaux. 

8. — « Art. t.— L'arlifle i mérite une attention particnlière. à rausc des inno- 
vations graves qu'il introduit dans la législation et des mesures cltiji^accs qu il 
prescrit pour prévenir et réprimer le braconnage. 

— Sous la législation antérieure, quoique la chasse fftt idterdite pendant une 
partie de Tannée, le commerce du gibier était p rmis en tous temps ; Ic*s bra- 
conniers, trouvant toujours à se défaire du produit de leurs délits, exerçaient' 
leur coupable industrie dans toutes les saisons. Le paragraphe 1«' de Tartide 4 
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deiruiru celle induskie. Il delcnd la mise en venin, la vente, Tachai, le transport 
et le colportiigc du gibier, dans chaque dëparlement. pendant le temps ou la 
chavï.fi II y esl pas permise. Ses termes sont imiiérdtir<î. absolus; ils s'appliquent 
au gibier vendu, aciictéou transporté, quelle qu'en s<iil l'origine. 

10. — Celui qui Ui^era du droit excepUonnel de chasser eu temps prohibé sur 
«on terrain attenant à une habitation et entouré d'une clôture continue, n'aiirt « 

iias, plus que tout autre, la faculté de vendre ou de transpurU'i son gibier. 
)a a pensé que, lui accorder celte faculté, c'eût élé donner à d'autres Je moyen 
d*élHder la loi, e'eftt été rendre iilasoires toutes le^ prohibitions eonteoues dans 
Tarticle 4. 

11. — Il est inutile de faire oltscrver qui- \e {.'ibit r d'eau et les oiseaux de pas- 
sage pourront être vendus et iranspurlés pendant le temps où la chasse en sera 

^^1156 par les arrêtés des prcrets. lors même que la chasse ci conscquemment 
vente et le transport du gibier ordinaire seraient interdits. 

12. — Le paragraphe 2 de l'article i, .qui prescrit de saisir le gihier mis en 
veute, vendu, acfteté. colporté ou transporté eu temps prohibé, et de le livrer im- 
médiatement à rétablissement de bienfaisance le plus voisin, a paru le compté' 
ment nécessaire des dispositions du paragraphe de cet article. 

13. — La saisie ne présentera ni difficultés ni incf nvciiienls dans son exi eu- 
lion. La mise on vente, la vente. l'achat, le transport, le colportage du f^ihier 
pendant le temps ou la cliassc n est pas pci uiisc, cuustiluent louiour:> et neces- 

* sairement une infraction à la loi. L excuse, môme celle qui serait fondée sur la 
provenance légitime du gibier, ne sera jamais admissible. 

14. — Le paragraphe 3 de 1 article 4 a limite les lieux où le gibier pourra être 
recherché, aux maisons des aubergistes, des marchands de comestibles et ani 
lieux ouverts au public. 

Le droit de recherche, ainsi limité, a pu être accordé sans danger aux lonc- 
tioi nuircs chargés de constater les infractions à l'arlicle 4. En effet, le gibier qui 
sera découvert, en* temps prohibé, dan^ les aubcri^cs, chez les marchands de co- 
mestibles, dans les lieux ouverts au public, ne pourra jamais s'y trouver que par 
suite d'un délit. 

15. — Le dernier paragraphe de l'article t, en défendant de prendre ou de dé- 
truire sur le terrain d'autrui des œufs et des couvées de faisans, de perdrix et 
de cailles, a voulu porter ren ùdc à l'un des abus les plus nui.siblcs à la repro- 
duction du gibier; il importe que son exécution soit surveillée avec soin. 

t«.— Les articles 3, 5, 6. 7 et 8 règlent tout ce qui concerne l'ouverture, la 
cMture de la chasse et la délivrance des permis. Les préfets* qui sont etnrgés " 
spécialement de les exécut r recevront à ce siyet des instractfoos particulières 

de M. le ministre de l'inleneui*. 

it. — Art. 9.— L'article 9 prohibe, d'une manière formelle, tous les genres 
de chasse, à l'exception de Ht chasse de juur w tir et à courre, et de Ui chasse 
aux lapins à Taide de furets et de bourses. San> ia re une nomenclature qui au- 
rait été impossible, il embmsse, dans sa proliibition générale, l'emploi des pan- 
neaux eldesUlot>, avec lesquels on détruirait do volées entières de perdreaux; 
l'usagR meurtrier des lacets, des collets, et en un mot, de tous les insfj-uments 
de destriiciion permis p;ir l'ancienne législation, qui ne proûlaient qu'aux bra- 
conniers, hiiiiii, il luieidii lu plu» dangcreu>e de toutes les chasses, la chasse 
de nuit, qui a été la cause de tant de meurtres et de crimes contre les per^ 
sonnes. 

IS.— Les dispositions prohibitives contenues dans les deux premiei-s paragra- 
phes de l'article 9 ont dû recevoir quelques exceptions, ^aos lesquelles elles 
auraient c-te beaucoup trop rigoureuses. Aussi le même article prescrit aux pré- 
fets de prendre des ttriète^ [our déterminer : 1» répoque delà clias«e des oiseaux 
de passage autres que la < aille et les modes e( procèdes de celte chasse; 2" le 
temps pendant lequel il sera permis de chasser le gibier d*ean dans tes marais, 
sur les éiangs, lleuve^ et rivières. 

Ainsi, les préfets pourront autoriser la chasse des oiseaux de passage avec 
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les instrnnient<;, les procédés usités dans le pays, même avec ceux dont l'usage 

est pi ohibe pour h chasse du gibier ordinaire. 

19. — La loi de 1790 doiiuait à tout piopiiflaiie ou possesseur la lacultt; de 
chasser, en toute saison, sur ses lacs et etanus. La loi nouvelle ne lui permet 
celte chasse que pentlant le temps qui sera déterminé par les préfets. Celle dif- 
féreoce entre les deux, législations ne vous aura pas échappe. 

tO.— L'article io de la toi de 1790 accordait aux propriétaires, possesseurs ou 
fermiers, le droit de repousser, même avec des armes à leu , les betes fauves qui 
se rép|andraient dans leurs recolles, et celui de détruire le gibier dans leurs terres 
chargées de fruits, en se serv;ini de filets et engins. La loi nouvelle n'a pas voulu 
Icnr enlever un droit de lepitime défense, commyndépar l'intérêt de l'agricullure, 
et qu'il ne faut uas confondre avec l'exercice de la chasse. Mais elle l'a réglé, 
aBn d'empêcher de s'en servir coimne d'un prétexte pour chasser dans toutes 
les saisons. Tel est l'objet de l'un des paragraplies de l'artiele 0. 

ti. — Les trois derniers paragrnpties de cet article donnent aux préfets la 
faculté de prendre des arrêtés, 1» pour prévenir la destruction des oiseaux; 

pour autoriser remploi des chien lévriers poar la destruction des animaux 
iiiaiiaisante mt nuisibles; S« pour interdire u chasse pendant les temps de 

neige. ' . 

tes mesures qui ont pourobjetde prévenir la destruction des oiseaux ne seront 

pas nécessaires dans tous lesdép;irteinen(s ; mais il en est plusieurs eii elles >eront 
rédaméeâ dans l'intérêt de ragriculture, afin d'arrêter lu reproduction toujours 
crolssantodes insectes nuisibles aux Ihitts de la terre. 

La loi , en prohibant l'usage des filets, a déjà fait beaneoup pour empêcher la 
destruction des oiseaux. Mais cette interdiction peut u'étrc pas toujours suffisante. 
Les prejfets sont itotorisés h employer d'autres moyens. Ainsi, par exemple. ils 
pourront, s'ils le jogient ncce-aii e, étendre aux œufs et couv . s (rnist anx la dé- 
fense que le dernier paragraphe de l'article 9 n'a prononcée qu a t égard des œufs 
et osuvées de fitisans, de perdrix et de cailles. 

— On aurait pu croire que l'emploi des chiens léviiers n'était pas compris 
dans les n)oyens de ehasse prohibés. L'avant-dernier paragrajjhe de l'article 9 lève 
toute équivoque à cet égard. Il est bien entendu que l'usage des lévriers est in- 
terdît, s'il n'existe pas un arrêté du préfet qui l'autorise, et cet arrêté ne peut 
Tautoriser que pour la destruction des animaux malfidsants. 

— La chasse pendant les temps de nei^e est tellement destructive qu'il 
a paru uliie de donner aux préfets le pouvoir de la défendre par des ar- 
rêtés. 

S4. — La seconde section de la loi détermine les peines applicables aux diverses 
infrartions qui y sont énuniérées. Ces peines sont : l'amende dans tous les cas, 
l'emprisonnement facultiitif dans des ras spécifiés, la confiscation des instruments 
du délit, et la privation facullalive. pendant cinq ans au plus, du droit d'obtenii' 
un permis de chasse. Une disposition formelle défend de modifier les peines par 
l'application de l'article 4G5du Code pénal. 

tS. — Tous les délits, ;t l'exception d'un seul qui, à raison de <un importance, 
est l'objet d'un article spécial, soJit divises en deux grandes catégories, dont chacune 
renferme les faits qui. par leur nature, se rapprocnent plus les uns des autres, et 
ont paru susceptibles d être soumis à la même pénalité. 

tO. — Los infractions passibles d'une amende de 16 frane> au umins . t de 
100 francs au plus sont rangées dans lu première catégorie et forment l'article 11. 
Vous remarquerez que cet article ne prononce pas l'emprisonnemeni pour les 
délits qu'il prévoit. Cette peine ne leur deviendra applicable que il nv^ le ras 
prévu par le dernier paragraphe de l'article 14. 11 faudra que le délinquant soit 
en récidive et n*ait pas sasllbit h une cnndamnatioA précédemment en- 
courue. 

tt. — L';irtirlij tiî eoniprt^nît în srcûTi to catégorie des infractions (}ui i f>:ir : 
mériter une peine plus sévère que les délits de la uremiére classe. Ces infractions 
sont punies d'une amende obligatoire de ihiies et d'un omprisoiuieMat 

IhdiTtttir fie sfi JûiAfs k deux liidis. 
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S8. — Une seule dispusitioD de cet article exige quelques explications. C'est le 
pBfignpheretatirà ceux qui seront détenteurs, et à ceux qui seront trouves mu- 
nis on porteurs, hors de leurs domiciles , de filets» engins ou autres instruments 

(le chasse prohibés, 

t9.— La loi sur la pèche fluviale ne punit que les individus tronvés munis on 
porteurs, hors do lours domiciles, de filets et engins prohibes. l a loi sur la chasse 
va plus loin. £Ue punit ceux qui en ^nt possesseurs et les détiennent daus leurs 
domiciles. Il a été reconnu qtfane demi-mesnre xeralt Insuffisante ; que les bra- 
conniers, qui font usage de ces immenses filets, à l'aide desquels on détruit des 
compagnies entières de perdreaux, n'auraient jamais l'imprudence de se montrer 
porteurs, en plein jour, de ces instmnents de délit, et que, pour atteindre sûre- 
ment le but que l'on devait se proposer, il était nécessaire de rechercher les filets 
et les engins proliibés Jusque dans leurs domiciles. L'exécution de la disposition 
dont il s^t ne pont nfre craindre d*&lNi8. Les visites domleiliaires, pourconsta- 
ter la détention des inslniments de chasse prohibés, ne devront avoir lieu, counne 
nour les délite ordinaires, que sur la réquisition du ministère public et en vei tu 
a'niio ordonnèiee du juge dlnstmctloD. 

<• —Art. 2 et Le délit de chasse commis sur nn terrain attenant k une 
maison habitée, et entourée d'une clôture telle qu'elle est définie par l'artielo 2, sort 
de la classe ordinaire des infractions de ce genre. Lorsqu'il est encore aggravé 
par la circonstance de la nuit, on doit le punir d*anfant phis sévèrement qu'il 
annonce dans ses auteurs une audace qui ne reculera pus devant des actes de 
violence et même devant un meurtre. L'article 13 prononce, à 1 e^at d de ce délit, 
des peines qui pourront étn portées, suivant les eirconstaoees, Jusqu'à i,(kx) fr, 
d'amende et à deiix ans d'emprisonnement. 

SI. — Art. IG. — L'article le a tracé les règles à suivre pour la confiscation 
des instruments dédiasse, la destructinn de ceux de ces instiuments qui sont 
prohibes et ne peuvent jamais servir que pour commettre des délits, et la repré- 
sentation des armes, filets et engins qui n'ont pu être saisis. Ses dispositions 
sont claires et complètes. Je ne ferai, sur cet article, qu'une seule observation. La 
peine de la conllscation qu'il prononce ne doit pas être une peine illusoire. Pour 
qu'elle soit ef/icace, il fautque les armes et les instruments du d»^litqui seront dépo- 
sés au greffe, par suite de la confiscation, ne soient pas des fusils hors de service, 
des instruments qui n'ont pas pu être employés à commettre le délit. Les agents 
chargés de verbaliser, en matière de chasse, devront être invités à désigner aussi 
exactement que possible les armes et Tes autres instruments dont les délinquants 
auront été trouvés porteurs, et vos substituts devront veiller à ce que les juge- 
ments (]ui auront ordonné la confiscation et le dépôt au greffe des onjete décrits 
soient strictement exécutés. 

3S. — L'examen des diverses pénalités portées dans la loi vous convaincra 
qu'elles sont graduées suivant le plus ou moins d'importance des auxquels 
elles s'appliquent. Les minimums ont été généralement fixés très-bas , afin de 
laisser aux tribunaux une grande latitude , et de leur permettre de n'infliger 
qu'une peine Iteére k ceux qui commettront accidentellement des inflractions sans 
gravité, et que les circonstances rendront excusaliles. 

8$.— Art. 10 et 19.— D'après les articles 10 et 19, qui se lient l'un à l'autre, 
et que, par ce motif, je n'ai pas sépares dans les observations auxquelles ils 
donnent lieu, les gratifications qui seront accoi'dées aux gardes et gendarmes ré- 
dacteurs des procès-verbaux seront déterminées par les ordonnances rovalcs et 
prélevées sur le produit des amendes. La loi a voulu assurer le payenieni de ces 
gratifications en attribuant aux gardes et gendarmes un prélèvement sur le pro- 
duit des amendes qui auront été prononcées par suite de leurs procès-verbaux. 
Des mesures seront prises pour que la loi reçoive sur ce point une prompte exé- 
cution. Une ordonnance, préparée par les soins de M. le ministre des finances, 
réglera la quotité des gratificaUens et les moyens d'en efTectner le payement dans 
. le plus bref délai. 

S-i. ~ La troisième section de la loi , relative à la poursuite et au jugement, 
renferme deux articles que je reeommande spécialement à votre attention. 

**• — Art. S3. — L'article S5 porte que les procès-verbaux des employés des 
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eoDtributions indirectes et des octrois feront foi jusqo*iila preuve contraire lors- 
que, dans la limite de leurs attributions respectives, ces agents rechercheront 
et constateront les délits prévus par le paragraphe l'^' de l'article 4, c'est-à-dire 
la mise en vente , la vente , l'achat , le colportage et le transport du gibier en 
temps prohibé. Les iiidtifs de cette disposition sontévidents. Les infractions dont 
il s'agit ici ne pourront presque jamais être constatées par les gardes et les geu- 
dannes. appelés par la nature de leurs fonctions à rechercher plutôt les délits de 
chasse proprement dits qui se commettent au milieu des champs. Mais U^s préposés 
. des octrois, placés à l'entrée des villes pour surveiller les objets quon veut y 
introduire, les employés des contributions indirectes, obligés, |Nir état, de visiter 
les auheriïcs ot les Unix ouverts au pnhlic, pourront, tout en remplissant Ipiir " 
^ mission , constater bans peint; Je iraic^purt et la vente illicite du gibier. Leur 
concours était nécessaire à l'exécution d'une partie importante de la loi. Telle 
est la cause du nouveau pouvoir qui leur a été conféré. 

30. — Une remarque essentielle à faire sur l'article 2", c'est que, d'aprl^s ses 
termes, les fonctionnaires qu'il désigne ne pourront verbaliser valablcmenl qu'au- 
tant qu'ils agiront dans les limites de leurs attributions ordinaires. Ainsi les em- 
ployés des contributions indirectes,' ne pouvant faire de visite chez les aubergistes 
qui se sont rachetés de l'exercice par un aboimemcnt, n'auront pas le droit de 
s y transporter pour y rechercha du gibier en temps prohibé. 

:î* -Art. 2G. — L'article 2<J contient une dérogation à l'ancienne législation, 
d'après laquelle les faits de chasse sur le terrain d'autrui ne pouvaient pas être 
poursuivis d'office par le ministère public sans une plainte formelle du proprié- 
taire. A l'avenii', il ji urrnnt l'être dans deux cas, lorsque le délit aura été com- 
mis dans un terrain clos, suivant les termes de l'article 2, et attenant à une mai- 
son dliabitation, ou sur des terres non encore dépouillées de leurs fruits. Les 
faits de chasse sur le terrain d'autrui ne constituent un délit qu'autant qu'ils 
ont eu lieu sans le consentement du propriétaire ou de ses ayants droit. Les 

Srocureurs du roi ne devront donc user delà nouvelle bculté qui leur est accor- 
ée qu'avec une sage réserve. 

3H. — Art "0.~ La quatrième et dernière section, intitulée Dispositions gêné- ♦ 
raies, donne lieu a une seule observation. L'article 5U, en déclarant les disposi- 
tions de la loi sur i*exereice du droit de chasse non applicables aux propriétés de 
la couronne, ordonne que les délits commis sur ces propriétés seront poursuivis 
et punis conformément aux sections 2 et 3. Avant la lui. il fallait recourir à l'or- 
donnance de 1669 pour réprimer les délits de chasse commis dans les forêts de la 
couronne. Ces délits seront désormais soUmis aux régies du droit commun. L'or- 
donnance de 1660 est abrogée. 

Je termine ici les observations que j'avais ii vous adresser sur quelques- 
unes des difDcultés que rinterprétation de la nouvelle loi pourra présenter. La 
pratique fera, sans doute, naître beaucoup d'an tn'< questions que je n'ai pas exa- 
minées. Je suis certain d'avance que, grâce à vos instructions et à la sagesse 
des tribunaux, ces questions recevront une solution conforme an vœudulégisla- * 
teur. 

4#.— L'efficacité de la loi dépend surtout de la manière dont elle sera exé- 
cutée par les fonctionnaires charges de constater les délits. Le nombre de ces 
fonctionnaires est augmenté. Les gendarmes elles gardes seront secondés par de 
nouveaux et utiles auxiliairos. Si tous ces agents de rautorité font leur devoir, 
. le but sera atteint. 

Le zélé de vos substituts n*a pas besoin d*étre stimulé. Je suis convaincu qu'ils 
ne néglicrcront rien pour assurer, en r, qui les concerne. la bonne exécution de 
la loi, et qu'ils donneront aux fonctn»miaircs placés sous leurs ordres, qui doivent 
y concourir avec eux, une impulsion ferme et énergique. 

Je vous prie dem'accuser réception de la présente circulaire dont je vous en- 
, voie des exemplaires en nombre suffisant pour que vous puissiez en adresser un 
Il chacun de ces magistrats. 

Recevez, etc. 

Le garde de» sceaux, minUtre secrétaire d'Etat de la justice et des cultes, 

N. Mautin (du nord). 
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lUn», le 23 novembre 184 4' 



Monsieur le préfet, je suis informé d'un grave abus en matière de chasse, fini 
s'est preîjculc dans plusieurs dt pai toments. Ceux qui ont loriiiè la demande d'un 
pennij^ de chasse, aussitôt qu^ivisdt' h délivrance de ce permis a été donné au 
maire de la commune de leur domicile, ci-oienl pouvoir chasser munis de la lettre 
d'avis, et les fonctionnaires ou agents à qui cette lettre est repré^eotee s'abstien- 
nent de verhuliser. 

Déjà, antérieurement à la loi du 3 mai 18'ii, il avilit été reconnu, par un arrêt 
de la Cour deCassation du 7 mars 18^28, que le délit de chasse sans permis de port 
d'armes ne pouvait être excusé par le motif queJe prévenu avait précédemment 

consigné les droits dus pour .obtenir le permis. 

Si cette jurisprudence était hors de doute dans le temps ou lu dciuaude d'un 
permis de port d'armes devait être accompagnée de la consignation de droits , à 
plus forte raison doit-elle être mise en vigueur depuis que, sous le bénéfice des 
nouvelles dispositions arrêtées par M. le minislt é des finances de concert avec 
moi , la demande, et même la délivrance du permis ont lieu sans consignation 
préalable des droits, de telle sorte que celui qui l'a demande peut, m^nie après 
lu délivrant e. ne pas le relirci' cl le rendre non avenu. 

Il esturgent. Monsieur le préfet, de prévenir la propagation de l'abus dont il est 
question. Veuillez donc rappeler à vos administrés que, pour se livrer régulière- 
ment à l'exercice de la chasse, il ne sul'lit pas davoir demande ou mcme obtenu 
le permis de chasse, qu'il faut en outre l'avoir accepté après délivrance c'est à-dire 
l'avoir retiré des mains du percepteur, en aequiftanl les droits fixés par la loi. 
Veuillez en même temps adresser la recomm aiaaliun la plus forniellc a tous fonc- 
tionnaires et agents ayant qualité pour constater les délits de chasse, de verbaliser 
contre tout chasseur, sans exception, rpii. sur leur réquisition, ne représentera 
pas un permis de chasse, et ce , lors mènic qu'il ju^tihcrait de la demande et 
même de la délivrance du permis. 

Recevez, etc. 



La loi du 3 mai 1844 sur la chasse est trop récente» pour que 
la Cour de Cassation ait pu formuler sa jurisprudence sur cette 
matière. Quant à la iuîisprudcncc antérieure à la loi du 3 mm, 
nous avons cité, page C48, noie 2, 2*^ alinéa, les arrêts qui nous 



nous nous sommes bornés à recueillir plusieurs arrêts de cours 
royales et divers jugements de tribunaux correcUonneltit sur les 



1 interprétation de la loi, • • ' 

1. Filets {Détenteurs de). — Visite domiciliaire illégale faite par des gardet- 

fore8tier.<.— yiilliléde la saisie. — I-es cjarde^-fori sticrs iiui. de leuf propre au - 
torité, sous le prétexte faux et mensonger de rechercher du boi.^ de délit, s m 
troduisent. accompagnes du maire, dans le domicile des citoyens, et y saisissent 
des lilets, poftent par cela même atteinte à rinviolabiîite du domicile, et leurs 
procès-vertKiux de saisie sont des actes illégaux qui ne peuvent servir de base it 



LenùnUlremcr^mre d'Etat au départemeM de l'ùuérieuft 

T. DUCHÂTEL. 

IV.— JoiUSPaUOENCE. 





soidever l'exécution et 
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unê condaniiuitioit.— Trib. eorrecr., Epinal, S mnmhrûiSU.'^Gaxene iig tr0. 

du 22. 

2. r/^'^<f et engins prohibés. —Chasse aux petits oiseaux. — Marchanda de fUets. 
— La loi ne (iistingite p;)s entre la chasse du gibier propremenl dit f t la chasse 
desoii^eanx. ni par conséquent, irntre tes divers filets ou autres instrumMits <pi1 

]>pi!Vfnt sprvir !> rt-s chasses. 

Les aiiioles et l(> de in loi du 5 tuai i>n punissant de la détention et 
en ordonnant la confiseatinn de tous Hicts, êngms et antres instruments de chasse 
' prohibés, se rert'i-cnt à l'nrtide 7, qui derend tous antres moyens que ceux em- 
ployés pour la chas<o à (MiUi ro, à tir et au furet. 

—La saisie du gibior, faite sur mandat du préfet de police, est valaMe comme 
celle faite sur mandat d'un juge d'instruction, attendu que, d'après l'article 10 du 
Codt* d'instruction ciiminelîe , le préfet d** police a le droit de faire à Paris tous 
les actes nécessaires pour consJaler les délits, et que la loi du 3 mai 1844 ne 
renferme aucune- doru^^tion a rariicle d-dessus visè.— C. R., Paris, 26 décembre 
Gazette des iribuhaux du -11. 

3. Garde champétre.—Solidarilé.— Les fionrs royales, qui sont seules compé- 
tentes pour connaître des délit» de chaftse Imputés k un parâe champêtre, ne 

peuvent prononcer sur la pr évention dirigée contre les simples parMculicrs qui 
auraient commis le délit de chasse coiuoialemeut avec le prde. Il y a lieu de 
renvoyer A It'ur égard devant les tribunaux ordinaires. 

Il n'y a pas de solidarité entre les in iiviiliis [ -évênus d'avoir commis conjoin- 
tement un délit de chasse. — K., Paris , octobre 1844. — Gazette des 
Mbwtaw du ^% 

4. OiM^'CenaervM dtt)~N*est pas valable la saisie de conserves de gibier, 

nprrrr' en vcifu de l'article 4 de la loi du 3 mai 1844, lorsqu'il résulte des dé- 
positions des témoins que la confection de ces conserves est anténeure à la pro- 
mulgation de la loi. — G. R., Rouen, 25 octobre iM»-^GaseUe iet trièmumx 
du tl. 

Jbid. Terrines de Nérac. — La loi du 3 ntni lR4i , qni proliibe la vente et la 
mise en vent»* de loute espèce de gibier, alors que la cliasse n'est pas permise, 
n*est pas applicable à la vente et à lû miêe en venté des conserves db giuer. 

—Disposilif de l'arrêt. — « La cour sans approuver d'ailleurs les motifs de 

l'airét attaqué , t^t i e le (tourvoi du procureur gênerai de Rouen. » — Droit, 
Bulletin des tribunaux , iO janvier 184S. 

!i. Gibier (Transport du . — L' nicrdietion de tranport' C du gibier en temps 

prohibé est générale et ahsniue; elle comprend tous les dépa-t» mfnis de la ligue 
p;in*ourue, aus^i hi^ n œux inU'rmeitiairfS que ceux de l'expédition cl delà des- 
• tination, assimilant le tian^t transport, alors même que le fait aurait été COU- 
sttte dan^ un département où la ehasso était permise.— C. R.| Paris, ii novem-^ 

bre 18 wl. — Gaidie des tribunaux du ii. 

6. Mineur de 16 ans, discernement. — t/arliclo 69 du Code pénal contenant 
atlénuation de peine en faveur du mineur de 16 ans déclaré coupable it'un délit 
commis avec discernement . pose un pi incipe général et absolu aiiplicable à tous 
les délits, même à ceux prévus et punia par les lois .^pé( iale<. 

Ainsi te mineur de 16 ans dec are coup ible d'un délit de chasse commis avec 
discernement, peut invo incr le bénéfice de l'article <j8 du Gode pénaL — CC. 
5 janvier I81o-—Gff3?//fi des tribunaux 4. 

7. Miroir {Citasse an). — Engins prohibés. — Oiseaux de passage. — La chasse au 
miroir et avec le ftisil n'est pas prohibée par les arilcies 9 et It de la loi du 

3 mai 18 î i 

Le miroir n'est pas compris dans ces mots de l'art iele : tngnis prohiltés. — 
trit> correct., ^int-Etienue (Loire), itf novembre 1844.- GaxetUt des tribunaux 
du 20. 

8. Idem.— Arrêté préfectoral. — La chasse au tir à l'aide du miroir ne rentre 

Ïâs suus les dit>pubiiiuns probibitivis des articles 9 et 12 de la loi du 3 mai 
814. 

L'arrêté d*un préfet qui interdit l'empM du uuioir no peut placer ce M sous 
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rapplication des mêmes artielesS et iS. — Trib.^M)iTectionnet de Viemie, 8S no- 
vembre 1844. 

En renvoyant MM. G. et L. de la poursuite, le tribunal a reconno 4|q'Us chas- 
saient à l'aide d'un mode non prohibé, accessoire de la chasse à tir, moyen prin- 
cipal pour l'exercice duquel ces messieurs avaient accompli les conditions prescrites 
]»ar la loi ; que classer le miroir au nombre des cas enomérésdans l'article 12, 
c'était aller au delà de la loi et méconnaîtr,' l'inrontinn du législ;iteur qui, évideni- ' 
meot, n a voulu interdire que les moyens dont i usage, indépendant du tir, amè- 
nerait la destmetion du gibier, ou favoriserait la spéculation des braconniers ; - 
qu'au surplus , le miroir n'a par lui-m(?me aucun des caractères f fitiiniuns aux 
engins désignés en l'article 12. et qu'ainsi son emploi, associe à l'uu des moyens 
de cbasse autorisés ne pourrait constituer nn délit. 

Il résulte implicitement des considérants de ce ju^^ement , que les arrêtés que 
peuvent prendre les préfets, sur l'avis des conseils généraux, doivent être res- 
treints aux cas indiqués dans les six numéros spéciaux de l'article 9 de la loi du 
3 mai. En lisant attentivement ces dispositions, on n'v voit rirn qui justifie, ni 
même qui explique la probibition de l'emploi du miroir portée par l'arrêté qui a 
donné lien à la poursuite. 

— Deux jugements du tribunal de Saint-Etienne ont précédemment prononcé • 
en faveur de 1 emploi du miroir comme accessoire de la chasse à tir, --GazeUe 
éêi MbuMUXt 8 décembre i844. 

*K Petits oiseauxs chasse à la glu — La loi du 3 mai i844 n'interdit pas la 
cluiSbe des petits oiseaux ii la glu, quand il n'existe aucun arrêté du préfet, pro- 
hibitif ou réglenhiu taire pour la destructiun des oiseaux.— Cour royale, Angers, 
9 décembre 1844.— Gfl^^'^/f des tribunaux du 4 janvier 1845. • 

10 Terres non dépoulUt^es de leurs récoltes. — La chasse sur les terres non 
dépouillées de leurs récoltes est un délit quand elle a été défendue par arrêté 
du préfet, nonobstant le désistement du propriétaire du terrain sur lequel le 
chasseur a tué le gibier et sa déclaration de ne vouloir poursuivre. Celui-ci est 
"passible des peines portées par la loi du 3 mai I8i4.— Trib. coït., Chartres, 12 
et 19 novembre 1844; C. R., Paris, 22 novembre 1844. — Gaxêtu deê tHbumux 
du 23. 

11. Idetn. — Ministère public. — Poursuites. — Le^ministère public ne peut pas 
poursuivre d'office le délit de chasse commis sur des tt-rreb nun encore dépouillées 
de leurs fruits , lorsque la chasse a eu lien du consentement du propriétaire du 
terrain. (L. du ô m-M 1844» art. G. R., Rouen, 25 octobre 1844.-- Gos^ 
des tribunaux du :^7. 

12. Idem. — Propriétaire. — l® Le propriétaire, muni d'un permis de chasse, 
peut-il chasser sur sun propre teirain non encore JiépouiUé de ses récoltes? {Bé- 
âolu implicitement pour l'affirmative.) 

2» Ce propriétaire est-il passible des peines portées par l'article II de lu loi du 
3 mai 1844, lorsque, la vigne dans laquelle il chasse étant divisée en un grand 
nombre de parcelles, et quelques-unes de ces parcelles appartenant à drs étran- 
gers, il n'est pas établi s'il a cbasse sur son propre terrain ou sur celui d'auli ui i 
{HéêOluaff.) 

r." Peut-on, dans ce cas, infi r<;r le consentement du propriétaire étranger de 
ce qu'il a gardé ie silence et ne s'est pas plaint'/ {Résolu idgalivement.) — Tri- 
bunal eorreclionnd, Nantes» 9 octobre 1844. — Gusette des tribunaux du a no- 
vembre. 

13. Temps prohibé, terrains non dépouillés de leurs récoltes.— \] n'y a point délit 
de cbasse en temps prohibé, lors même que le fait de chasse, postérieur k l'ou- 
verture, a eu lieu sur des terrains non dépouillés de leurs récoltes, et que l'arrêté 
d'ouverture n'autorise la chasse que sur les terrains dépotiillés. 

— Mais le délit de chasse sur ces terrains non dépouillés est punissable» si le 
consentement des propriétaires n'est pas r:t])porté. 

—Et, toutefois, ce consentement, bien que non allégué du moment du procés- 
vcrbal, peut être établi par le prévenu devant le tribunal de repression ~ Cour 
royale, Paris» septembre iHi,— Gazette det tribunaux du 8. 
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Dépôts de matières comuusiibles. ..• ■>32, 331 et suiv. 

Dépôts sans nécessité 21Set soi?., 368, 599, 600 

Désinfection (p. 

Dimanches et fé(e> 164 à 16S 

Dispensaire (p. S60). 

Disti lateiirs..... gt s^iv. 

Divagation d'animaux. 297 et suiv. 

Domestiques 602* 681 

g««"».s|es 5^0 et suiv. 

Echeniilage , qq^ 

Echappes 922 

Eglisi'S (cloches) ,. .......,.,,..* * itîo 

EiJOûls [, 401 

Elagage eon 

Elèves en pharmacir ^ SUet Sttlv., :\ri o\ suiv. 

Embarras ^ur la voie publique 212 et suiv. 

E m placements oeeupés sur la voie publique..... 230 

Empoisonnement par l'arsenic et par les acides (p. 579, S8Û). 

Epiciers [ 4^ ' 

Epiiiers-drogulstes 5158 

Epidcmtfi (section 12, p. 445), 

Epizooiies,.,...... 400, f06 et suiv. 

Etablissements insalubres , 573 

Etal do boucher . . 477 8OW. 

Etalages 49 et suiv.. 220 et suiv.* 234 

Etendages 27 1>, 277 

Exravations et fouiUes .....1..,. 218 

Fenêtres , ' 271 

Fâle patronale V,"mi 137 
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Arlirlr* 
«lu rr>flM»etit. 

Fêles publiques lit à lâ3 

Feu sur la voie publique 34t, 345 

FilU^s publiques V j' ~Tf»). 

Titires. 31 

Fontaines publiques * » 38Î et suiv. 

Fo«>fsCS d'nisanri'S ^ 414 <il (tuiv. 

Fourrière (V. Cas négatif&, n" 189). 

Fours et cheminée» 314 el soiv., 331 et suiv., 470, 471 

Fruits et légumes 443 

Galactomètre (V. Laitières). 

Gardes champêtres (V. Cas négeHfê, tfi 191). 

Gens de peine (V. Om'rierx). 

Glaces et neiges ; , 577. el suiv. 

Halles, foires et marehés 31 à 62, 340 et suiv. 

Hrrboristes *;(;« et suiv. 

Ilûtcliors I et suiv. 

Hydrophobie on Rage (p. 917). 

incendies ~U cf suiv , 460, *;-iT el suiv. 

Id., réquisitions ."47 et suiv. 

Inhumations (V. Ciwietièreê) iii et saiv. 

Inondations 357» 358 

Instructions sanitaires (p. 565). 

instruments bruyants 16ô 

Instruments ou objet <N (î iin usage danger»^ii\ lusses à l'abandon 296, 6i2 

Jeux de hasard 22, iôh !iSO 

ioux sur la voie publique ai» 

Idem (maisons de) (V. Jeux de hasard). 

I^aitières i'it>, 226, U3 

Logeurs 5 et suiv. 

Maisons de tolérance (V. p. 379). 

.Marchés .v» et suiv., TM^ et suiv. 

Idem Revendeurs (V. p. 683), 

Masques et dognisornonts 201 à 207 

Mendicité. . . , 208 et suiv. 

Moissonneurs i Hvgièae des) (p. 644,\ 

Montres de boutiques ', 227 

Morve (pageCii). 

Neiges et glaces. . . e f stiiv. 

Nettoiement 359 et suiv. 

.\oyes (traitement des) (p. 57i et suiv.}. 

Ordre public (p. 386, i.'SS et suiv.) i et suiv. 

Ouvriers el gens de peine ^. O" à 112 

Pain (taxe) 199 

Pharmacie mrale (p. S60). 

Pharmaciens .'>54 et suiv. 

Poids tt mesures 187 à 198 

Police rurale (V. p. 418); 

Poissnn H niaréo .Vi et suiv., 443 

Pompos, pompiers 544 et suiv. 

Portefaix (V. Ouvriers) i<>i et suiv. 

Portes de maisons et d'allées 280 et suiv. 

Ports de rivière 23!> et suiv. 

Porteurs d'eau 351, 388 et suiv. 

Potidn' ^d.-hitanlsde) 284 et suiv. 

Prépar;iiious détonantes el fulminaotei» et suiv. 

Professions bruyantes 161 à 163 

Projection d'objets nuisibles ou dangereux 271 et suiv., 567 

Promenades 251 et suiv. 

Puits, puisards 401 

Quais «3» 

'la 
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Articles 
du rèi^lemcnt. 

Rag6 (traitement, p. St7). 

Ramonage ; ôâ9 

Rép^'':itions ntix malsons 2GI et suiv. 

Hues (^propreté des) ' , . 3:>9 et sui.v. 

Saillies 228 

Saltimbanques (Y. Baladins) 113 

Salubrité publique (p. 4i3, iiiSetsuiv.) o^*9 et suiv. 

Sources SM et suiv. 

Spectacles (V. Théâtres) fcS et suiv. 

Suifs (Fonte des) 507 et suiv. 

Sûreté publique (p. 407, 498 et suiv.) «19 et sliiT. 

Taxe du pnin et de la viande é«,,. 199 

Théâtres, spectacles, bals, concerts 63 à 96, 34i 

Toitures en chaume ., 330 

Traitenrs cî ri's?:Mi-;it.e"r5 .«.i 28, 450 

Tranquillité pubijuue 155 k 163 

Travaux eonforlatifs (observation, p. 447). 

Triperie 53 eCsuiv., 518 et stiiv. 

Vagabondage âii 

VaMsde cuivre et de plomb 488 et suiv. 

Viande (taxe) 199 

Vidangeurs 417 et suiv. 

Voie pablique, dépôts, embarras SIS et suiv., 251 et suiv. 

Idem. divagation d'animiM.*.. S97, SOI 

Voirie (p. 446). 

Voitures, Voitnriers ; S46 et sniv. 
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II. — Polleo rurale (1). 



ARTICLES 
da 

Règlemeni-mudèle. 



Abeilles ^ 

Animaux malfaisants (divagatioo) 297 et suit. 

Arbres et greffes 331 

Arbres sur les routes et chemins 591 

Ban de vendanges SSiî 

Bestiaux et chiens de garde Sââ 

Bestiaux (blessures ou mort causées aux).. 

Bestiaux à l'abandon ou en état de divagation .S86\ o87 

Bestiaux, dégâts 

Bestiaux gardes dans les récoltes d'autrui 

Bestiaux caaduits en troupeaux aHQ 

Bestiaux conduits dans les champs moissonnés. . ^ 

Bestiaux et troupeaux conduits sur le terrain 
dauti'ui 

Bestiaux et troupeaux infectés de maladies conta- 
lïieuses. . 

Bestiaux morts (enfouissement) 

Bestiaux revenant des foires 5M 

Bestiaux volés, acbelés hors des foires et marchés 

Blé en vert (coupe ou destruction du) 

Bois (maraudage ou enlèvement de) 

Bois (vol dans les) avec bétes de somme ou char- 
rettes 

Bois, dégâts par des bestiaux 

Bois morts ou secs 

Bornes ou pieds cornicrs (enlèvement de) 

Champs déclos ^ 

Champs ensemencés (entuéc à cheval dans les) 

Chasse (police de la) (p. 647j 59fi 

Chaume (couvertures en) 330 

Chemins fpatre 447, § 2). 

Chemins (dégradations, usurpations de) 528 

Chemins, dépôts et embarras 599. fifiû 

Cheminées et fours 314 et suiv., 470. AH 

Chèvres S94 

CoaUtions §02 

Clôture (destruction de) fiil 

Clôture, fossés, haies vives 

Dégâts commis par les bestiaux 

Dégradations des chemins 

Uevei soirs 

Domestiques (gages des) (KQ 

Kaux, déversoirs, inondations. 

Eclicnillagc ÛQà 

Elagage 6Ûâ 

Enfouissements de bestiaux Ynorts 595 

Engrais, fujniers (enlèvement d'} 



ARTICLES 
de la loi da 9S 
»ept.-« ect. 1T«1 , 

titre II, 
et ladicalloo de la 
ptgt on Ils se trooT. 



art. 3 page 72 

14 7S 
45 82 

30 80 

41k 82 

12 77 

26 90 

tt 79 

24 79 

23 79 

15 77 
SS 80 
il 77 
28 80 

36 , 39 81 , 82 



37 
38 
17 
32 
41 
27 



40 
9 

la 

17 

17 
12 
40 

16 
20 



13 

33 



81 
81 

78 
81 
82 
80 



S2 

77 

78 

78 
78 
77 
82 
78 
79 



71 
81 



(i) Vuir le préambule, puge^ fi'^'^ et 63'(. 



07<t 



TAIILK jil»éaALK. 



ART1CU» 
4a 

Hèf lemcnt^modéle. 



AmiCI.FS 
de la loi du S8 
Kfpt.-fi on. i7Bt , 
î tHre ff, 
pl indication év in 
page où l\i se tronv. 



1 

Rnlèvemfiit de gazons, terres ou pierres..'.... 601 . 
rntrèc k cheval ou en voiture dans les «nani» 

cDsemencés... 

Epizooties on maladies contagieuses 606 et suiv. 

Fermiers nu propriétaires, coalitions 60â . 

Feu dans les champ» 618, 619 

Fossés, elAtures, haies vives 631 

Foui s et cheminées r>U et suiv,, 470, 471 

Fruits cueillis et maogés siu* les lieux iCod. péo., 

471, 0). 

Fumiers (dépôts de) 600 

Fumiers, engrais (vol ou enlèvement de) 

Gazons, terres, pierres (enlèvement) » 601 



Gens k cheval ou en voiture 



Glanage rûtelage, grappillage GâO 

Grappillage 690 

fin-lfes (les nrhiv- 

liaies vives, fo.ssiis, clôtures... 621 

Inondation d'iièritage. 

Instruments itrttoIreB ou d'exploitation, destruction 

Journaliers 603 

ionmies des ouvriers 602, 603 

Maîtres (coalitions) 60S 

Maraudage dans les champs 

Maraudage dans les bois 

Meules de r)in, de paille.. 619 

Moissonneurs, domestiques, journaliers.. 

Moulins et usines 

Objets 011 iiistniTncnfs nuisilrtes abandonnés dans 

les champs, rues, etc. Q±è 

Pierres, gazons, terres (enlèvement de) 601 

i^i^enns ^ 

Plantations « 579 . 

Porcs SOS 

Propriétaires on fermiers, coalitions . 60â.. 

Râlelage G20 

Récoltes sur pied, plants (dévastation) 

Récoltes (vols de) , 

Rotttoirs 6i4 

Terres, pierres, gazons (enlèvement de) 601 

Troupeaux dans les ebanps moissonnés 591 

Usines et moulins 

Usurpation de chemins ; rm^ 

Vendantes (ban de) 585 

Visite des fours et cheminées 470, 471 

Vol de bestiaux , 

Vol dans dans 1rs hois taillis ...•«, 

Volailles vdivagatioii)...: 586 



art. 44 page 83 
â7 80 



19 
10 
17 
9 



Si 
U 
27 

14 

17 

l.% 
7A 
20 



U 
36 

20 
16 



41 



78 
77 
78 
77 



81 

82 
80 
79 

79 
78 
78 
78 
81 
79 



8( 
81 

79 
7» 



83 



19 


78 


S9 


80, 83 


55 


8J 


44 


83 


33 


79 


16 


78 


40 


83 


9 


77 


11 


77 


37 


81 


18 
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vu. LIVRE IV DU COUt PÉNAL 



A2«K0TÉ LT MIS ESi UAUPORT AVEC LB RÈaLBMKNT-MODÉLL. 



OKS C0NTKAVBNT10X5 OK miGB VT PSIMB9. 



CHAPITRE PRENIBR.<-»E$ FEims. 

464. — I s poines de police sont ; 
L'oniprisonneoient, 

L'amende, 

El la confiscation de certains objets saisis. 

On regwde assez géiieraleiuent une peine desimpie police, ^>;Hticnl)('iemcnt5oUft 
le rapport de l'amende , comme une chose de très-peu de cunséqiienci-, surtout à 
cause de l'exiguUé de cette amende lorqu'il ne s'agit (|ue d une première contra- 
vention. Très-souvent môme des contrevenants, se tiant à l'indulgence du juge, 
et compt-^int, pour ainsi dire, sur une sorte d'impunité par la raison qu'on vient 
d'énoncer (le peu d'importance de l'amende), ne craignoiit pas de tomber en ré- 
cidive. Ils ignorent apparemment, 1* que la récidive emporte de droit h peine 
d'emprisonnement; ^ qu'une rois le jugement prononcé, il est loisible au minis- 
tère public de le fairt^ signifier a la partit^ condamnée, et que, dans ce cas, les trai*. 
de signilication, ajoutes aux autres trais de la procédure, peuvent s'élever ^ 
somme bien plus forte que l'amende ; 

Savoir : 

Procès-verbal, timbre et enrcKisIrooict, 

Citation, originale et copie. 

JugemâH» enregistrement et timbre. 

Imhi, MpnififMîion. 

Droit d'expédition, timbre, etc., elc, 
Qo*on njoule encore à cela la procédure qui peut résulter d'un recour» en cassa-* 
lion exercé à la rcquMe (lu urmistèrc public, en A7/,j;'['\7,'\f n'rn^t: que son appel 
soU rejetéi car la partie ne peut s'abstenir de se luire reptc^uitter, et l'on aura 
une idée de la somme énorme de frais auxquels peiit entraîner même une simple 
condamnation de l franc d'amende- 

MN. les maires, dans leur soUicitude pour leurs administres, doivent le& tenir • 
en garde contre les fausses suggestions qui seraient de nature à les entraîner dan» 
une voie ni contraire à îetrrs intruHs. 

Ces détails, qu'on ne saurait trop faire connaître , seront sans doute un avis 
talQtaire pour que les personnes qui ignorent les formes et les conséquences de 
la procédure, ne s'olistinent point à lutter, comme il D*arrive que trop souvent, 
contre la force de la cbose jugée. 

465. — L'emprisonnement pour contravention d<' police ne 
pourra èlro moindre d'un jour, ni exc^'^l^M- r\u^\ jours, selon les 
classes, distinctions et cas <M-nprès snecili< >. Les jours d'enipri- 
sonneni**nt sont des jours couij)lets Je vini;i-4aaii"e liemcs. 

1<56.- l es amendes pour ' ontravention pcuirmni être pronon- 
rees depuis un IVaiu jiisqii a 15 francs inclusivement, seloji les 
distinctions et classes ci-après spcciliées, et seront appliqiiées au 
profil de la commune où la contravention aura été commise. 
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467. — La contrainte par corps a lieu pour le payement de 
Tamende. 

Néanmoins, le condamné ne nourraêtre, pour cet objet, détenu 
plus de quinze jours, s'il justîne de son insolvabilité. 

L'arlicltf n'i de la loi du 17 avril 183i, sur la contrainte par corps, porte : « Les 
« condamnés qui justifieront de leur insolvabilité suivant le mode prei»crit par 
« rarticle 420 du Code d'instruction criminelle {la production â m eeftifieat ériti- 
« digence délivré par U- mairt' ou l'adjoint , visé par le sous-préfel et aiiprouvé 
« mr le préfet) seront mis en liberté après avoir subi quinze joun de contrainte, 
t loKque l'amende et les autres condamnations pécuniaires n'excéderont pas 
« auinze francs, etc. ; » 

L'article 56 de la même loi porte que « lorsque la contrainte par corps aura 
« cessé en vertu de l'article précédent, elle pourra être reprise, mais une seule 
" fois, et quant aux restitutions, doniinaKes et intérêts, et frais seulement, s'il est 
« ju£c contradictoireiueat avec le débiteur qu'il lui est survenu dfis moyens de sol- 
« vaMIité. • 

Il faut bien faire entendre que lorsqu'tin individu coiidanuié jiour contraven» 
tiOD en matière dQtmple police ne peut payer l'amende, il doit iustilier au re- 
ceveur des domaines de son Insolvabilité par un certifteat d'indigence <iue lui 
délivre Vautoi itê municipale , mais que ce certiticat ne iieul en aucun cas le 
dispenser de la peine d'emprisotmemeni , dont la moindre dui ée est d« piifne 
femn. 

Cet avis doit s'adresser particulièrement aux pères de famille de la classe in- 
digente qui, en se reposant quelquefois avec trop de sécurité sur leur clatd'in- 
solvibnité, pourraient penser qiraueune peine antre que la condamnation pore 
ot simple û l amende ne saurait les atteindre , se trouveraient ainsi, à leur grand 
étonnement, forcés de subir un emprisonnement qui priverait pour un temps 
tottjonrs iMancoup trop long, leurs femmes et leurs enluits de leur oniqne souUeii. 

468. — £n cas d'insuilQsance des biens, les restitutions et les 
indemnités dues à la partie lésée sont préférées à l'amende. 

469. — Les restitutions, indemnités et frais entraîneront la 
contrainte par corps, etle condamné gardera prison jusqu'à par- 
fait payement ; néanmoins, si ces condamnations sont prononcées 

profit de l'Etat, los condamnés poiinont jouir de la faculté 
acconlée par rarticie 467, dans le cas d insolvabilité prévu pai' 
cet article. 

V. la note à l'article 467. t 

470. — ^ Les tribunaux'de police poun uat aussi, dans les cas 
déterminés par la loi, prononcer la conûscaliou, soit des choses 
saisies en contraventioii, soit des choses produites par la con- 
travention, soit des matières ou des instruments qui ont servi on 
étaient destinés à la commettre. 

CHAPITRE IL-^CONTRAVENTIONS ET PEINIS. 

,471. — Seront punis d'amende, depuis un franc jusqu'à cinq 

francs inclusivement : 

1^ Ceux qui auront np^^lip^ô dV'nUf^lcnir, ré]>ai-<M' ou nettoyer 
les fours, cheminées ou usines où i ou l'ait usage du feu; 

R-M., 3i8, 329 (1). 



(i) Co chiffre est celui de l'ariidc du Ri»i.iMW»o Diui cormpoodnt «M «riiekw 
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Cêux mû «ttroat violé k défense de tirer» ea certains Ueiii» 

des pièces d'artifice; 

R-H., 284. 

3"* Les aubergistes et antres qui, obligés à l'éclairage, l'auront 
négligé; ceux qui auront néglige de nettover les rues ou passages, 
dans !f>s c ommunes où ce soin estlaisséàla diargedes habitants; 

R-M.. Eelitingâ, it, SU.— J9a/aif«90r39S et suivants, 373 etiiiivtDtf. 

4° Ceux qui auront embarrassé la voie publique, en y dépo- 
sant ou y laissîml sans tK-fPssir/' r?*s mat<'rianx ou drs* choses 

3»elcunques qui enipèciiciif (hi climinuont !a liljrrté ou la sûreté 
u passage; ceux qui, en coiuravtîiiiiou aux luis et règlements, 
auront négligé d'éclairer les matériaux par eux entreposés, ou 
les excavations par eux faites dans les rues et places ; 
R-M., ais et saivanu. 

5<» Ceux qui auront négligé ou refîisé d'exécuter les règlements 

on arrêtés concernant la petite voirie ou d'obéir à la sommation 
énianée de l'autorité administrative, de réparer ou démolir les 

édifices menaçant ruine ; 

R-M., 261 à 870,517 et suivants. 

6'* Cpux oui auront jeté ou exposé au-drvant do leurs édifices 
(les ( hosos de nature à nuire par leur chute ou par des exhalai- 
sons iiiîsalubrrs ; 

H-M., 271 el suiv.iii! . 

7° Coux qui auront laisse dans les rues, chemins, places, lieux 
uublics, ou dans les champs, des contres de charrue, pinces, 
barres, barreaux ou autres machines, ou instruments ou armes, 
dont puissent abuser les voleurs et antres malfaiteurs; 

8« Ceux qui auront négligé d'écheniiler dans les campagnes ou 
jardins oit ce soin est prescrit par la loi ou les règlements; 

9» Ceux qui, sans autre circonstance prévue par les lois, au- 
ront cueilli ou mangé, sur le lieu même, des fruits appartenant à 

autrui ; 

iO» (Jeux qui, sans ;nifrr ri!'ronsiano(\ auront glane, latele ou 
grappillé dans les clinnifis nuii encore entièrement déponillés et 
vides de leurs lécultcb, uu avuui le mouient du lever ou après 
celui du coucher du soleil ; 
R-M., eao. 

ll<>Ceux qui, sans avoir été provoqués, auront proféré contre 
quelqu'un des injures autres que celles prévues depuis l'art. 367 
jusques et compris l'art. 378 ; 



du Code pénal. QtMsd «B voudra connaître la jurUprad«ai6A Élifilwable à ers di-rnicrs, un b 
trouvera iacilcmcnt au itiuvcii du numéro de reuvui nîa tO MNBHMÛC de diaCIIQ dc* cba^lUe» 
OU {lariigraphes àa hèghment-Moelèlé commenté. 
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12» Ceux qui iiiiprudemment auront jeté des iininoiidîces sur 
quelque personoe; 

13^ Ceux qui , n'étant ni propriétaires ni usufruitiers , ni loca- 
taires, ni fermiers, ni jouissant d'un terrain ou d'un droit de 

passage, ou qui n'élaul agents ni préposés d'aucune (\f ces per- 
sonnes, seront entrés et auront passé sur ce terrain ou sur partie 
de ce terrain, s'il est prj'paré ou ensemencé; 

140 Ceux qui aurouL laissé passer leurs bestiaux ou leurs bétes 
de trait, de charge ou de monture, sur le terrain d'antrui avant 
l'enlèvement de Ë récoite ; 

15° Ceux qui auront contrevenu aux règlements légalement faits 
par l'autorité administrative, et ceux <\m ne se seront pas confor- 
més aux règlements ou arrêtés publies par Tautorité municipale, 
en vertu des art. 3 et 1, titre XI, de la loi du 16-24 aoùl 1790, et 
de l'art. 46, titre P% de la loi du 19-22 juillet 1791. 

Cet article conUeot la sanction générale de toutes les dispositions ûeftoHee qui 

sont prises dans les limites de raulorité municipale; ajouta ,n! f( \fi; primitif du 
Code par la lui du avril isyi, il embrasse toutes les dispusiliuos du règle- 
ment ou arrêtés municipaux qui ne sont pas spécialement désignées dans le CoAe, 
mais qui cependant rentrent dans l'expression générale de la loi, ctpourl'inexé 
cuUon desquelles les tribunaux de simple police appliquaient précédemment les 
peines portées par les m licles 600 et 606 du Code du 3 oramaire an 4, auxquels 
ce numéro est substitué. 

172. — Seront en outre confisqués : les pièces d'artifice saisies 
dans le cas du n°2de l'art. 471, les coiifrfs, les instruments et les 
aimes mentionnés dans le n° 7 du méine article. 

R-M., :28a -m. 

473. — La peine d'eiuprisoinuMuent, pendant trois jorus an 
plus, pouira de plus être prononcée, selon les circonstances, 
contre ceux (jui auront tiré des pièces d'ai tiiice, contre ceux qui 
auront gkiné, râtelé ou grappillé, en contrairenlion au 10 de 
rart. 471. 

474. — La peine d*empriSonneinent contre toutes les personnes 
mentionnées en l'art. 471 aura toujours lieu» en cas de récidive, 
pendant trois jours au plus. 



S£€Tio.N il. — Demièiiut clMse, 

i75. -—Seront punis d amende, depuis six Iraacs jusqu'à dix 
francs inclusivement : 

i'* Ceux qui auront contrevenu aux bans de vendanges ou au- 
tres bans autorisés par les règlements ; 

lt>M., S85. 

2" Les aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons 
garnies, qui auront néglige d'inscrire de suite et sans aucun 
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blanc» sur un j'cgisire leiiu régulièrenieut, Ion noms, qualité ; 
domicile habituel, date d'entrée et de sortie de toute personne 

atti aurait couché ou passé une nuit dans leurs maisons ; ceux 
'entre eux qui auraient manqué à représenter ce registre aux 

époques déterminées parles règlemenis, ou loî^squ'ils en auraiem. 
été requis, aux. uniires, adjoints, ofticiei's ou conanissaires dp 
police, ou aux citoyens commis à cet effet ; le tout sans préjudi* e 
des cas de responsabilité uieutionaés eu l'art. 7.i du j)i-éseut 
Gode, relativement aux crimes ou aux délits de ceux qui ayant 
logé ou séjourné chez eux » n'auraient pas été régulièrement 
inscrits ; 



3° Les ronliersy charretiers, eoiidueleurs de voitures quel- 
eonques ou de bètes de charge, uni auraient contrevenu aux 
l'èglements par lesquels ils sont obligés de se tenir constamment 
à portée de leui's chevaux, bètes de trait ou de charge et de leurs 
voitures, et en étal de les guider et conduire; d'occuper un seul 
côté des lues, cheniius ou voies publiques; de se detourn^îr ou 
ranger devant toutes autres voitures, et, à leui- approche, de 
leur laisser libre au moins la moitié des rues, chaussées, routes 
et chemins ; 

R>M., 248, SSa. Sr,8. 

40 Ceux qui auront fait ou laissé courir les chevaux, bétes de 
trait, de charge ou de monture, dans l'intérieur d'un lieu habité, 
ou violé les règlements conti^e le chargement, la rapidité ou la 

mauvaise direction des voitures ; 

Ceux qui contreviendront aux dispositions des ordonnances et 
rèj^lemeufs ayant pour obj<'l : 

[.a solidité des voitiu'cs publiques; 

Leur poids: 

îje mode de leur chargement; 
Jx> nombre et la sûreté des voyageurs ; 
l/indicatîon, dans l'intérieur des voitures, des places qu'elles 

coniicnnent «'t du prix des places; 

î/indieaiion à l'extérieur du nom du propriétaire; 

1{-M., t>47. -iiH, ^51, 25t). 

50 (jm\ (pii auront <'"(abli ou tenu dans les rues, eliemins, 
r>laees ou lieux publics, des jeux de loterie ou d'autres jeux de 
liasard ; 

K-M., 151. 

6'» (!<'u\ aui'HHl vendu ou débité drs boissons falsiliées, 
sjuis j>réjudice des peines plus sévères qui seront prononcées par 
les tribunaux de police correctionnelle, dans le cas où elles con- 
tiendraient des mixtions nuisibles à la santé ; 

tt-M., 445. m.' 

7" Ceux qui auraient laisse divaguei des lous ou des furieux 
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étant sous leur garde» ou des animaux malfaisapts ou féroces, 
ceux qui auront excité ou n'auront pas retenu leurs chieus, lors» 
qu'Us attacfuent ou poursuivent les passants, quand même il n on 

serait rësulié aucun mal ou dommage ; 
^ R-M., art. i497 et suivants, 7îl± 

8" Oux qui auraient jeté dtïs pierres ou d'autres corps durs 
on inimondice*; rontre les maisons, édifw'os fi clôtures d'autrui, 
ou (l:ins les jai-diiis ou enclos, et coiix aussi qui aurîdeni volontai- 
rement jcif des corps durs ou des immondices sur ([uelqu'un; 

H-M.. 27» 

0^ Ceux ((iii, n'f'iîiiii propriétaires, iisulViiiliers, ni jouissaui 
d'un terrain uu d'un endroit de passage, y sont entrés et y sont 
passés dans le temps oti ce terrain était chargé de grains en tuyau, 
de raisins ou autres fruits mûrs ou voisins de la maturité ; 

iù^ Ceux qui auraient fait ou laissé passer des bestiaux, ani* 
maux de trait, de charge ou de monture, sur le terrain d'autrui, en- 
semencé ou chargé d'une récolte, en quelque saison que ce soit, 
ou dans un bois taillis appartenant à autrui ; 

Ito Ceux oui auraient refusé de l ecevoir les espèpes et mon- 
naies nationales, non fausses, ni altérées, selon la valeur pour 
laquelle elles ont cours ; 

12° Ceux qui, le ponvani, auront refusé ou né{j[ligé de (aire 
les travaux, le service ou de pi ètcr le secours dont ds nni ont été 
requis, dans les riicousiaii( <'s d'accidents, tumultes, nautrages, 
inondîiiiou, incendie ou auties calamités, ainsi que dans le cas de 
bi li^uudages , dc^ pillages, flagrant délit, clameui publique ou 
d'exécution judiciaire; 

B-H., 3.10 et suivants, 357. 

IS'^Les personnes désignées aux articles 284 et 288 du présent 
Code; 

14° Ceux qui exposent en vente des comestibles gâtés, cor- 
rompus ou nuisibles; 

ll-M., U4, i4:i, VA), .Vn, :)-,7. 

15° Ceux cjui (ItToltcronl, sans aucune des l in niistaiicrs 
vues en l'article 388, des recolles ou autres productions utiles de 
la terre, «pu, avant d*éti*e soustraites, n'étaient pas encore déta- 
chées du sol. 

476. — Pourra, suivant les circonstances, être pi ononcé, outre 
Tamende portée en l'article orécédent, remprisonnément jiendant 
trois jours au plus, contre les rouliers, charretiers, voituriers et 

condiirteurs en contrnv(M)ti(»n : contre ceux qui auront contrevenu 
aux règleniculs ayant pouj' objet, soit la rapidité, la mauvaise 
direction ou le cliarfr<Muent des voitures ou des animaux, soit la 
solidité des voitures publiques, leur poids, le mode de leur char- 
gement, le nombre et la sûreté des voyageurs; contre les ven- 
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deiirs «t délitants <fe boissons falsifiées ; contre cenx ^jui anniient 
jeté des corps durs on des immoiidices. 

R-H., â46, S47» M, 349, m, «53, S56, m 274» 443, 4S9. 

477. — Seront saisis et confisqués, 1* les tables, instruments, 
appareils des jeux ou des loteries établies dans les rues, chemins 
et voies publiques; ainsi que les enjeux, les fonds, denn'cs, ( »])(els 
ou lots proposés auxjonenrs, dnns le rnv de l'art. 476 (1); 2" les 
l)OÎssons falsifiées, troiivcMs appartenir :m vendeur ef débitant; 
cesboî?;s()ns sei oiit rj^païKliies ; 3" les éi rils ou gravures contraires 
aux nururs ; ces objets seront mis sous le pilon ; 4° les comes- 
tibles gâtés, corrompus ou nuisibles; ces comestibles seront dé- 
truits. 

478. — La peine fit' l'rinprisonni'incui pendant cinq joins au 
plus sera toujours prononcée, en cas de récidive, contre toutes • 
les personnes mentionnées dans l'article 475. 

1^ individus mentionnés au n° o^du même article qui seraient 
i*epris i)our le même fait en état de récidive , seront traduits de- 
vant le fribunnl de police ('<'rfectionnelle, et punis d'un ('iM|iri- 
sonncniciit de six jours à un mois, et d'une amende de seize tiaucs 
À deux cents francs. 



479. — Seront punis d une amende de on/e à quinze francs in- 
clusivement : 

Ceux qui, hors les cas prévus depuis Tarticle 434 jusqucs et 
compris l'article 462, auront volontairement causé du dommage 

aux prnprîf'fés molûlières d'anlrni ; 

2'(>u\ (jui auront orcasionné la niuri la blessure des ani- 
maux ou bestiaux appartenant à aiifi iii, pai* rdïet de la divagation 
des fous ou buieux, ou d'aniuiaux malfaisants ou féroces, ou 
par la rapidité ou la mauvaise direction, ou le chargement exces- 
sif des voitures, chevaux, bétes de trait, de charge ou de mon- 
ture; 

R-M., 246 et suivant», !I97 et suivants. 

3^ €ettx qui auront occasionné les mêmes dommages {vàr rem- 
ploi ou l usage d'armes sans pi*écaution ou avec maladresse, ou 
par jet de pierres ou d'autres corps durs ; 

R-M., 274, 284 et iolvanto. 

4® Cenx qui auront causé les mêmes accidents par ta vétusté, la 
(légradation, le défaut de réparation ou d'entretien des maisons 
ou édiices, ou par l'encombrement on l'excavation, ou telles au- 



(I) Fmm t« MuIMm éft kit, n faut 4:5. (V. le 9 4« «tl Mtlek.) 
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très œuvres, dans ou près les rues, cheiiiuis, places ou voies pu* 
bliques, sans les précautioDS ou sigfuaux ordonnés ou d'usage; 

R-M.,261à 270. 

50 Ceux (^ui auront de faux poids ou de fausses mesures dans 
leurs magasins» boutiques, ateliers, ou maisons de conimcrcf». on 
dans les Iialles, foin s ou marchés, sans préjudice des j)eines qui 
scronl piunoucées par les tribunaux ae police correciiouuclle 
contre ceux qui auraient lait usajçe de ces faux poids ou de ces 
fausses mesures ; 

R'M., 187 et suivante. 

6»* Ceux qui emploieront d«.'î> poids un des mesures dilïerenis dr 
ceux qui sont établis par les lois en vigueur ; 
Les l)oulan^ers et bouchers oui vendront le pain ou la viande 
^ au delà du prix fixé par la taxe légalement faite et publiée ; 

R-M.^ 187 et suivants, 199. 

7^ l^es gens qui font métier de deviner et prouostiquei% ou d'ex- 
pliquer les songes ; 

R-H., 117. 

g** Les auteurs ou conipKces de bitiits ou tapages injurieux ou 
nocturnes» troublant la tranquillité des habitants ; 

R-M., 138, iS9, 160. 

9° Ceux <[ui auront mecliammeni enlevé ou déchiré les aflichcs 
apposées par ordre de l'administration ; 

R-M., 179. 

10** Ceux qui inriu'i oiii sur le leriaiii d'aiiti iii des Ix^stiaux de 
quelque nature qu'ils soient, et notaunnent dans les prairies arli- 
hcîelies, dans les vignes, oseraies, dans les plants de câpriers, dans 
ceux d'oliviers, de mûriers, de grenadiers, d orangers, et d'arbres 
dA même genre, dans tous les plants ou pépinières d'ari>res frui- 
tiers ou autres, faits de main d homme ; 

110 Ceux qui auront dégradé ou détérioré, de quelque manière 
que ce soit, les chemins publics ou usurpé sur leur largeur ; 

• RM., 598. 

Ceux qui, sa us y être dûment autorisés, auront enlevé des 
cJiemins publics les gaxons, terres ou pierres, ou qui, dans les 

lieux appartenant aux communes, auraient enlevé les terres ou 
matériaux , à moins qu'il n'existe un usage général qui l'auto- 
rise. 

H'M , UOl. 

180. — Pourra, selon les circ'oiistances, être prononc<^ la peiue 

d'emprisonnenn'nt pen<l;Mit cinq jours au plus : 

1° Coniri' ceux (|ui auimit ocrasionné la luoi 1 uji la blessure des 
animaux ou bestiaux appartcuaiit à autrui, dans les cas prévus 
parle n« 3 du précédent article ; 2« contre les possesseurs de faux 
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poids et de fausses mesures; contre ceux qui emploient des 
])oids on des mesm ( s différents dé ceux que la loi en vigueur u 
<Uablis ; contre les boulangers et boucherai, dans les cas prévus par 
le paragraphe 0 de rni tîclc préeédmt; 4" contre les interprèles 
de songes ; 5'* contre les auttuii's oii «complices «le bruits ou tapa- 
fçes injurieux ou nocturnes. 

H-M., 117, ins, 159, 160, 187 et siiivaiUs, i99. 

481. — Seront, de plus, saisis et confisqués, !<> les faux poids, 
les iansses mesures, ainsi que les poids et les mesures différ^'nfs <1(» 
ceux que la loi a établis ; 2" les instruments, ustensiles et costumes 
servant ou destinés à l'exercice du métier de devin, pronostiqueur 
t>« interprète de songes. 

482. — î.a peine d'eniprisouuement pondant t'in(| jours aura 
toujours lieu, pour réciuive, contre les pci -sunues eidlms les cas 
mentionnés en l'article 479. 

mSPOSITIONS COMMOXEit AKX TROIS SECTIONS CI-DESSUS. 

483. — Il V a ré(Mdive dans fous los cas prévus par le préseul 
livre, lorsqu il a été rendu contre le contrevenant, dans les douze 
mois précédents, un premier jugement pour contraventiou de 
police commise dans le ressort du mémo tribunal. 

L'article 463 du présent Gode sera applicable à fontes les con- 
traventions ci-dessus indiquées. 

4 

DISPOSITIONS <;£NÉIIAI«E.S. 

4S4. — Dans loul^'s les uiaiièi es qui n'ont pas été réglées par 
le présent Code et qui sont i i^ies par des lois, et règlements par- 
ticuliers, les cours et les tribunaux continueront de les observer. 



\ 111. DE LA RESPONSABILITÉ 

KH VAttÈRE ]>E POLICK. 

l^s principes généraux sur la responsabililé en matière de po- 
lice ont été posés dans rintroduction (pa^. 3(> et 37). iNous nous 
bornons à v renvoyer ën insistant toutefois sur un point, à savoir 
([ue les maures doivent s'abstenir de déclarer dans leurs arrêtés de 
police la responsabililé de telles ou telles pereonnes, toutes les fois 
que cette déclaration suppose un»» appréciation légale et préalable 
(lu ressort exclusif de rautorite judiciaire. Pour ne point s'écarter 
de l'extrême rigueur des principes, il laudrait même que la res- 
ponsabilité, qui n'est le plus généralement que civile, ue fût jamais 
mentionnée dans un acte de police. JNous ne saurions voir ( epeu- 
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(laut d'iuconvéïiieni réel à ce que les maires reproduisent pure- 
ment et simplement le principe général de la responsabiliâ, tel 
qu'il résulte de l'article 1384 du Gode civil, mais seulement sous 

/orme d'avis et en dehors de leurs règlements; à ce titre, nous 
donnons ici lo loxte de la législation sur la matière. 

Art. 1582. Tout fait qut icnnqiie de l'homme, qui cause à autrui un dommage, 
oblige celui par la faute duiiiiél il estairivc à le réparer. 

1383. Chacun est responsable <iu dommage qu'il a causé non-seulement par son 
fait, niait encore par sa négllfence ou son imprudence. 

1384. On est responsable non-soulcniont du dommage ; i< l'on cause par son 
propro fair, nian rnrnrfi de coUù qui est causé par le fait des personnes dont on 
Woit répondre, ou des choses que l'un a suus sa garde. 

Le père, et la mère après le décès du mari, sont responsables dn dommage causé 
par leurs enfants mineurs habitant avec eux; 

Les maîtres et les comraettanls, du dommage cause par leurs domestiques et 
préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés ; 

Les instituteurs et lo$ ai tisans du dommage cause par leurs élèves et apprentis, 
pendant le temps qu'ils sont hous leur surveillance. 

1^ responsabilité ei-(i< vsusa lieu, à moins que les père et mère, instituteurs et 
artisans, ne prouvent qu'ils n'ont pu empêclier le fait qui donne lieu à cette res- - 
ponsabilité. 

I38j. Le propriétaire d'un animal, on celui qui s'en sert, pendant qu'il est à 
son usage, est responsable du doiiuuatce que l'a nimal a causé, soitQoe l'animal fût 
sous sa garde, soit qu il fût eiiare ou échappé. 

13SÔ. Le propriétaire d'un biîlinient est responsable du dommage causé par s» 
ruine, lorsqu'elle est arrivée par une suite du défknt de sa constmetlon. 



Jumyrudeuce sur la ïespoMabiUté. . 



1. Amende, — La personne (iviicment responsable d'un délit ou d'une contra- 
vention ne peut être condamnée à Tamende encourue par le délinquant, k m<An& 
d'une disposition spéciale de la loi.— Ainsi la responsabilité civile, à raison d'un 
délit de pâturage dans un bois communal, ne s'étend point à l'amende. — 11 en 
serait autrement si le délit était commis dans les IxKs do VBtat.— C. C, f5 fé> 
vrier î8-'0.— S., 20, l, 21 G et 530. 

2. Amende. — La responsabilité civile des délits commis dans les bois de l'Etat 
ne s'étend pas seulement aux dommages-intérêts, elle s'étend aussi aux amendes. 
— C. C, G avril J8i20.— S., SO, 1, 337. 

5. Aubergiste, voUurier, res\mmnbHHé —\x%^iY\\c\(i?> 1949 et suiv. Cod. civ.. 
qui admettent la preuve testimoniale dans le cas de déyôl nécessaire fait par le 
voyageur dans l'auberge où il loge, soit pour établir le fait du dépôt , soit, par 
suitf, pour rendre r'in!ii'r'-,M"ste re>pan<able du dommage arrivé aux objets dépo- 
sés, ne s'appliquent pas au cas où il s'agit d'un dépôt d'effets OU marchandises 
par un voituricr dans l'auberge où il loge, mais pour être gardés et rêndut'è m 
t'ievff aprH le départ du voitnrier. Un tel dépôt n'est qu'un f/?*/n;/ volontaire 
u engage pas la responsalMlité de l'aubergiste dans le sens des articles 1952 et 1955. 
—G. ciT.-^. c, 10 janvier 1832.^., 32, t,9i. 

4. KnberifUilê. — L'Vtubergiste h*est pas responsable de la perte d'effets pré- 
cieux qui n'ont été ni montrés ni vérifiés, surtout si le voyageur avait une ar- 
moire fermée à clef, dont il n'a pas fait u&age. — C. C* i avriliSH.— S., 14, S, 
100. 

5. Aubergiste , di^pôt, respoagabUUé. — Les aubergistes cessent d'être res- 
ponsables du vol d'objets de prit, tels que briUaats, commis chez eux par leurs 
domestiques au préjudice d'un voyageur, dès qu'il y a eu imprudence ou négli- 
gence de la part de ce dernier, en ce que, par exemple, il aurait remis à m 
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tlnnie-liqiip sp? habits dans lesquels so tr'Miv;iit nt ros valeurs que cnnime mar- 
chand il portait sur lui, et en ce que il iic se serait pas conformé à l'avis donné 
par des afBches apposées dans les chambres de Tbôtel. et qui invitaient tes voya- 
goors à remettre au maître do la maison les objets de valeur qu'ils nppnrtnient 
avec eux. — C. C, \9 août l«i->. — !>., J.-G., 3« cahier, page 5i, ïJe ^. 

6. Chef cPatclicr. — Un chef d'atelier est responsable des délits commis par 
ses ouvriers; du moins, en ce sens, que les ustensiles dont les ouvriers se sont 
servis pour nuire sont iffectès ao pavement des dommages eaosés.'<-G.G., Smars 
1811. — 11.. 1,374. 

7. Coiirsea publiques. — Cohii tiui dans une course piiMi jiie Messe quelqu'un 
par la rapidité de ses chevaux n'e&t tenu k aucune responsabilité. — C. C. S6 
août !809. — S. , 9. 2, 138. 

8. HôUl garni, voyageurs, effets, respomabilité.-^ Un jugement rendu par le 
tribunal civil de Boufogne intéresse à titres difTérents les voyageurs et les maîtres 

• d'll<^tcl^ irnrni?. 

Ce tribunal a décide que les uiallres d'hôtels et aubergistes sont responsables 
des vols commis fhn m% au détriment des voyageurs qu'ils logent, même lors- 
que ces vnv;ij," n;^ iit !;iis<vé la nuit, sur la porte des chambres qu'ils noruprnt, 
la clef desiiiioe a itn fermer. L'un des considérants de ce jugement porte, que le 
voyageur qui. pendant le Joar, quitte sa ehambre sansôler la elef, commet une 
imprufltMico dont los rons^qiicnrfs prîivcnt Hrc mises i\ sa charpo, nmis qu'il n'en 
est pas de môme pendant la nuit, lorsqu'il est couché, soit parce que sa santé 
piHirrait réclamer des secours, soit parce que le service des domestiques doit se 
faire ;iv;iiil son Icvf^r : alors il a |c droit décompter stir la m*'ino sêniritc que 
dans son propre domicile, et i'hùlelier est responsable des vols qui se couimet- 
tent dans sa cbambre. Jfmruëi du Commerce ûe Lyon,' 13 octobre 1833. 

9. Mattre, domestique. — Le maître n'est responsable des dommages causés 
par son domestique, que d:ms le cas ott ils l'ont été dans les fonctions auxquelles il 
l'a employé. — C. C., 9 juiUcl 1807. — S., 7, 1, 461. 

40, Maître, dotnesti^ue. — I.e mnltre n'est pas resoonsable de l'amende ni- 
eourue par son domestique pour contravention a un règlement de police ; il n est 
que civilement responsable des dommages^intèréts. - C.C.. 9jmn 183S. — 5., 
3i, 1, 746. 

1t. MttUre, dometti^ue*. — Le mattre est responsable des délits de ses domes- 
tiques, encore qu'il prouve n'avoir pn empêcher le fait donnant lieu à responsa- 
bilité. — c. C, 25 novembre 1815. — S , 14, l, 24. 

12. Maître, domestiques. — La responsabilité des maîtres pour le faitd*- leurs 
domestiques, telle qu'elle est établie par le Code civil, article 1381, ne s'appliqua 
pas aux matières réglées par les lois spéciales, telles que les délits commis dans 
les forêts de l'ËUt. — C. C, 13 janvier 1814. — S., 14, 1, t9o. 

13. Mari, femme. — On ur pont déclarer le mari responsable des condamna- 
tions prononcées contre sa femme en matière de police. ■— C, 18 noveml)rc 
I8S4. — Bnll erim., mS. 

il. Marif femme. — Le mari est civilement responsable du dommage cause 
par sa femme. — G. G.. 35 décembre 1818. — S., 19, 1, t78. 

15. Mari, femme , amendé. — Le mari n'est pas responsable des amendes 

encourues par sa fetnnic pour déliU ordinaires. — Le maître n'est responsable 
des dommages causes par son domestique, que dans le cas où ils ont eu lieu dîins 
les fondions auxquelles il l'a employé. — C. C. , 9 juillet 1807. — S. , 7, 1, 
461. 

18. MarU femme, injures. — Un niaii n'est pas i-esponsaMe des condamna- 
tions prononcées contre sa femme par un tribunal de police, pour les iwjj^rs ou 
les calomnies dont elle s'est rendue coupable. — Il en est de même à I égard de 
ses domestiques. — C. G., e|Qtn t8t1.— S., \% 1, 70. 
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17. Mari, femme, /«;wr(?,ç. — Le mari nVst pas re'^ponsable des injures pro- 
lérécs par sa femiucliors de sa présence, surtout alors qu'il les désavoue.— C. r.., 
13 mai mz, ^ 5., 13, i, 36.1. 

18. Vùtrt'. — Les eoniinunes sont responsables des amendes onLounies par lo 
paiK' (lu fioiipeau communal, sauf à^tre tait adrainistrafiive.ment,pt contormémeiit 
u la lui du i I tr-iuiaire un 7, une répariition ultérieure desdites amendes entre 
propriétaires des bestiaux trouvés en délit. — C. 0., 2i février 181t. — S.. 17, 

1, 90. 

iî>. Pâturage. — La responsabilité civilo d'un délit de pâturage, commis dans 
un bois communal, ne s'étend qu'aux duiuaiagcs et intérêts encourus par le dé- 
linquant; elle ne s'étend pas à ramendc— (1 en serait autrement si le délit était 
«ommisdans un bois domanial. — C. C, 'Jtr; lévrier IS20. — S., -id, i, ô^o. 

20. Père, enfaïUê, — I^e père est civilement responsable pour ses enfants, en 
matière de contravention ; mais il ne l'est que des frais et dommages-Intérêts. 11 
n'existe à son égard qii"un quasi-délit qui ne peut jamais donner lieu à des con- 
damnations personnelles et pénales, et encore moins k lui uppliquer l'effet de la 
récidive, lorsque le second délit est commis par ses enfants et non par lui. — 
ce, 4 septembre 1833. — Bull, erm., 365. 

il. Roulage {commissionnaire de). — Lorsque des eais.ses de marcliandises ont 
été livrées à un commissionnaire de roulage, pour les faire parvenir à une desti- 
nation eonvemie, le a>mmisslonnaire doit veiller Int-méme à ce qu'elles soient 
remises h la maison de commerce indiquée dan la lettre de voiture pour les re- 
cevoir. — Si elles ne sont point remises à cette maison par le fait ou la négli^- 
ifoncê dtt voiturîer, lo comnikirionnaire répond du défaut ou du relard de la re- 
mise. — G. G., 9 fructidor au 13. — S., Il» 3, S5. 



IX. DES FONCTIONNAIRES 

AtJXOrFLLF.S I.\ f.Oî r.ONFfiRE SPÉCIALEMFXT LV DROIT l/f^FRCfR L\ MILICK 
MUNICIPALE. — DES AGENTS DE POMCE ET UES APl'AKITKi RS 

Les fonctionnais auquels la loi confère le droit d'exercer la 
police municipale, sont : 

Le maire ; 
L'adjoint; 

Le commissaire de police (2j. 



'() I n arrêt de la Conr (^p Ca.ssalion du 8 août 1S40 (V. JuilspiuJeitce spéciale, n* 54^ 
rt Cai néf^aii/if &<> 194)1 allribacauui ce droit aui sinplM geadaraiM, mis iefagcnU de 
polie» ou appiriteura «n aoDt exelat. 

f^uant mix gardes cliampôlrcs, ils doivrnt rester enlièrcnieni étrangers .i la |:olice roiini- 
ripale proprement dite ; ils ne peuvent cooklaier que les contra«cotioa« de police nnk 
(V. Jurisprudence spitiatt, n« 545, et Ca* négatifs, \fi 19 c). Cett dwne i tort qne, dam 
lin assez grand nombre de commuoes rurales, le maire ciiarge le garde rhiimpélre He divers 
délits de police municipale (la aarretllaDce des eabantt, par eacinpic}. {.es officiers de 
poliee d-dcaiin désignés et les ^dsrimt sont aetilt compétents i cet égard. 

(2) Les commissaires de police sont nommés par le roi, sur la présentation du minisirr 
de l'intérieur H la proposition des préfets.— /frr^lf d» gouvernement du 19 Qivftar aa 8, 
1^8 jaavier t99o)t-^uu.t 345. 

Im afHita d« poliee sont nMWBéi pur k préfet H révocables à voloirié. 
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Nous Doas sommes suffisamment étendus dans notre htraduc" 
tion (V. p. && et suiy.) sur les attrîbotions des ofiiciers de police. 
Ce que nous pourrions dire à ce sujet ne serait doue qu'une ré- 
pétition; nous uous bornous eu rons^'quouco à renvoyer le lec- 
teur à cette partie de ruuvrap;e, et à rapporter ici les articles du 
Code d'instruction criminelle, qui forment la base de la legisla* 
tion sur la matière. 



Art. 8. La police judiciaire recherche les rrimes, les délits et !c<î rontraten- 
tioos, en rassemble les preuves et eu livre les» auteurs aux tn):)uiiaux chargés de 
les ponir. 

9. La police judiciaire sera exercée sous l'autorité dès COltrs royales, et suK 

vanl les distinctions qui vont être établies : 
Par les gardes champêtres et les gardes forestiers, 
Par les cnmriiiss;ures de police, 
Par les maires et tes adjoints de maire. 
Par les procureurs du roi et leurs substituts, 
Par les jujrcs de paix, 
Par les ofticiers de gendarmerie, 
Par les commissaires généraux de police, 
Et par les juges d'iostmetion. - 

10. Les préfets des départements, et le préfet de police h P.uis. pourront 



3ui le roneeme, de foire tous actes nécessaires k i effet de eoitstaler les crimes, 
élits et contraventions, et d'en livrer les auteurs aux tribunaux cbargés de les 
punir, cûnforméuient à Tarlicle 8 ci-dessus. 

Dei mairet, «tâjoinft 4e maire et des commissaires de polieet eemulérée eemme 

offiden de police Judiciaire, 

Art. 1 1 . Les commissaires de police, et, dans les communes où il n'y en a point, 
les maires, au di fiiut de ceux-ci les adjoints de maire, rechercheront les contra- 
ventions de police, même celles qui sont sous la surveillance spéciale des (gardes 
torestiers et champêtres, à l'égard desquels ils auront concurrence et même pré- 
vention. 

Ils recevront les rapports, dénonciations et plaintes qui seront relatifs aux con- 
traventions de police. 

Ils consigneront, dans les procès- verbaux qu'ils rédigeront U cet effet, la nature 
et les circonstances des contraventions, le temps et le lieu où elles auront ete 
mm mi ses, les preuves oo indices à la cbarge de ceux qui en seront présumés cou- 
pables. 

ii. Dans les communes divisées en plusieurs arrondissements, les commissai- 
res de police exerceront ces fonctions dans toute l'étendue de la eummune od ils 

sont établis, '^an^ pouvoir alléguer que les contraventions ont été COllimises bors 
de l'arrondissement particulier auquel ils sont préposés. 
Ces arrondissements ne limitent ni ne circonscrivent leurs pouvoirs respectifs, 

mais indiquent ^. ni m ni It s termes dans lesquels chacun d'eux est plus spécts- 
lement astreint a un exercice constant et régulier de ses fonctions, 

13. LK)rsquerun des commissaires de police d'une même commune se trouvera 
légitimement empêché, celui de l'arrondissement voisin est tenu de le suppléer 
sans qu'il puisse retarder le service pour lequel il sera requis, <;oim prfHexte qu'il 
n'est pus le plus voisin du commissaire empêche, ou que rempêchemeut n'est pas 
légitime ou n'est pas prouvé. 

14. Dans les coflimunes ob il n'y a qu'un commisaaire de pollee, s'il se trouve 
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légitimement empêché, le maire» ou an défaut de celtd-ci» l'adjoint de maire, le 
remplacera tant que durera l'empêchement. 

13. Les maires ou adjoints de maire remettront à i'ofûcier par qui sera rempli 
le ministère public prûs le tnbunal de police toutes les pièces et renseignements, 
dans les trois jours au plus tard, y compris oeloi oH lia ont reconnu le làit sur 
lequel ils ont procédé. 

tht 9ard0$ elutmpêùres et fiirestieri, ecntiâéréê égiOmma comme offiekr$ dé 

folUe judieittire. 

Art. IG. Les gardes rtiarapêtres et les gardes forestiers , considérés comme 
officiers de police judiciaire, sont charges de rechercher, chacun dans le territoire 
pour lequel ils auront été assermentés, les délits et les contraventions de poliee 
qui auront porté atteinte aux propriétés rurales et forestières. 

Ils dresseront des procés-verbaux k l'effet de constater la nature , les circon> 
stances, le temps, le lieu des délits et des contraventions, ainsi que les preuves et 
les indices qu'ils auront pu en recueillir. 

Ils suivront les choses enlevées dans les lieux où elles auront été transportées, 
et les mettront en séquestre. Ils ne pourront néanmoins s'introduire dans les 
maisons, ateliers, bâtiments, cours adjacentes et enclos, si ce n'est en présence , 
soit du juge de paix, soit de son suppléant, soit du commissaire de police, soit du 
maire du lieu, soit de son adjoint, et le proeés-verhal qui devra en être dressé 
sera signé par celui en présence duquel il aura été fait. 

lis arrêteront et conduiront devant le j.uge de paix ou devant le maire, tout 
individu qu'ils auront surpris en flagrant délit ou qui sera dénoncé par la clameur 
publique, lorsque ce délit emportera la peine d'emprisonnement ou une peine plua 
grave. 

lisse feront donner, pottr cet effet, main-forte par le maire ou par t'adjoint du 
maire du lieu, qui ne pourra a*y refuser. 

17. Les gardes champêtres et forestiers sont, romnie officiers de police judi- 
ciaire, sous la surveillance du procureur du roi, sans préjudice de leur suhordina- 
timi à l'égard de leurs supérieurs dans l'administration. 

18. Les gardes forestiers de l'administration, des communes et des établiase- 
mcnts publics, remettront leurs procès-verbaux nu conservateur, inspecteur on 
sous-inspecteur forestier, dans le délai tixe par l'article 13. 

L'offtcler qui aura reçu l'affirmation sera tenu, dans la huitaine, d'en donner 
avis au procureur du roi. 

19. Le conservateur, inspecteur ou sous-inspcctcur, fera citer les prévenus OU 
1 es personnes civilement responsables devant le tribunal correctionnel. 

20. Les procès- verbaux des gardes champtitres des communes , et ceux des 
gardes champêtres et lorestiers des particuliers, seront, lorsqu il s'agira de sim- 
ples contraventions, remis par eux, dansk délai fixé par l'article l", au commis- 
saire de police de la coainiune chcf-licu de la justice de paix, ou aux maires daos 
les communes où il n'y a point de commissaire de police; et lorsqu'il s'agira d'un 
délit de nature à mériter une peine correctionnelle, la remise sera faite au pro- 
cureur du roi. 

21. Si le procès-verl»! a pour objet une contravention de police, il sera pro- 
cédé par le commissaire de police de la commune chef-lieu de la justice de paix, 
par le maire, ou, à son défaut, par radjouit de maire, dans les communes où il 
n'y a point de commissaire de police, ainsi qu'il sera icgle au chapitre 1", 
titre du livre II du présent code. 

Des officiers de police auxiliaires du yiocureuf du roi. 

Art. 48. Les juges de paix, les officiers de gendarmerie, les commissaires gé- 
néraux de police recevront les dénonciations des crimes ou délits commis daos 
des iieui où ils exercent leurs fonctions habituelles. 

49. Dans le rns de flagrant délit, ou dans le cas de réquisition de la part d'un 
chef de maison, ils dresseront les procés-verbaux, recevront les déclarations des 
témoins, feront les visites et les autres actes qui sont, auxdits cas, de la com- 
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péteoce des pi ocureurs du roi, le toat dans les formes et soivint les règles éta* 
biles en cbapitres des proeurewi Ai roL 

.*iO. Les maires, adjoints maire; et les cuimiiiss;iircs de police recevront égi* 
leinent les dénonciaiions, et feront les actes énoncés en rarticlo précédent, en 
se conformant aux mdoies règles. 

31. Dans le cas de concurrence entre les procureurs dn roi et lés ofSciers de 

police énonces aux articles précédents, le procureur du roi îfn Ifs actes attri- 
bués a la police judiciaire : s'il a été prévenu, il pourra continuer la pi-océdure, 
et autoriser rofiteier qui Taura commencée, a la suivre. 

St. Le procureur du roi , xerça ni son ministère dans les cas des articles SS 

et 46, pourra, s'il le juge utile et nécessaire, charger un offteier de police auxi- 
liaire de partie des actes de sa compétence. 

53. Les uflicieis de police auxiliaires renverront sans délai les dénonciations, 
procés-verbaux et autres actes par eux bits dans les cas de leur compétence, au 
procureur du roi, qui sera tenu d'examiner fans retard les procédures, <'t He Ie<> 
transmettre, avec les réquisitions qu'il jiigt ra convenables, au juge d'instruction. 

54. Dans» le cas de dénonciation de crimes ou délits, autres que ceux qu'ils sont 
directement chargés de constater, les oftieiers d<' police judiciaire transmettront 
aussi sans délai au procureur du roi les dénonciations qui leur auront été faites, 
et It" procureur du roi les remettra au juge d'instruction avec réquisitoire. 



X. D£S PROCÈS-VERBAUX 

Hfi CONTRAVENTION m MATI£R£ DE SlMl'LI'; POLICE. 

I. ^ RteiBS A oismvnn poun la niMCffsMt ms moofti-vainAUX if ronnALrr^ 
iifMsnnsABLBs poun ut Assunsn la validité. 

£u matière de police iiiunitipale, le piocès-verbai est l'acte par 
lequel un maire, un adjoint, nn commissaire de police, un gen- 
darme OU un garde dhampétre (jamoù un aaent de ffoiice ou appa- 
riteur (1) ) constate une contravention aux lois ou aux règlements 

de police. 

Pour être régulier, un procèfr-verbal doit énoncer : 

lo l.'ni), ]o. jour (je la semaine» le quantième du mois et l'heure 

du malin ou de relevf'p; 

2° Les nom, prénunib et quaiiie de i oiiîcier public qui pro- 
cède ; 

3" Le lieu où le procès-verbal est rédigé ; 

40 Les nom, prénoms, âge, profession et domicile du plaignant, 
requérant ou déclarant, et du contrevenant; de même pour les 
tr'oioins, s'il y en a, et pour toutes les personnes qui figurent au 

prucès-verbal ; 

6® 1^ détail circonstancié du lait, le lieu, le jour et l'heure où 
il s'est passé ; 

BP Le serment et le rapport des gens de l'art ou des experts, 
sllyalieu; 



(1) Cas nfgati/'t, 0* 8. 
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7^ Les indices ou preuves à la charge du contreyenant ; 
8° Les noms» professions et demeures des personnes respon- 
jinhles, s'il y a lieu; 
9" Le transport sur les lieux pour conslaier les traees de la 

ronfravenlion ; 

10** La mise en fourrière, s'il y a lieu; 

11" La signature de logiciel' ile police. 

Tout procès-verbal dressé par on garde-forestier, un garde 
champêtre, un garde-péche, et par les çfendarmos, doit être af- 
6rmé dans les vingt-quatre heures, à peine de nullité ; mais l'af- 
firmation n'esf pns né<*essaire pour les procps-vcrbaux dressés par 
les maires, adjoiiiis et commissaires de police. Y. ci-après Juriê- 
prudence^ 709, n° 3. 

En matière de simple police, les proct^s-verhaux dressés d'office, les 4éQ0D- 
ciations et ks plaîales des personnes qui ue se portent pas partie civiie ne sont 
pas soumis au timbre sor la minate ; eoDformdment k Varttcle 16 de la loi du 
15 brumaire an 7 (S novembre i79B)» ils sont visés pour valoir Umbre en téte 
de l'acte. 

Les m«mes actes, en mémo matière, sont enregistrés en débet à la suite de 
l'acte, conformément à l'artiele 46 de la loi du SS frimaire an 7 (iS décembre 

1788). 

Lorsqu'il y a partie civile ainsi constiinée par l'acte même, les procés-vertniiv. 

déclarations ou plaintes sont rédi;,'és sur pnpier timbré, soumis an droit d'onre- 

Sii^trement, le tout aux frais de ta partie civile qui consigne d'avance le montant 
es droits. 



If. ^Docvnxia Divmis nsuTirs avx raocts^VBBBAVx. 

1. Les agents qui n'ont pas été spécialement institués parla loi pour constater 
une certaine espèce de contraventions, et qui n'ont ce droit que par une exten- 
sion dt^ U'iirs fonctions habituelles, ne sont pas astreints à se conformer anx rè- 
gles prescrites pour la validité des procès verbaux particuliers à ces contraven- 
tions : il leur sufllt de remplir les formalités établies pour les procést-verbaux 
relatives aux matières qoi leur sont spécialement dévolaes. — Mangin, Pneéê' 
verbal, n" 1'. 

2. Les procès-verhaux des agents et des ufticicrs publics ne sont pas nuls 
i^ute d*avoir été enregistrés, à moins qiie la loi n'ait prescrit renregistrem«it à 
peine de nullité. — Maagin^ n* S4. — V. Table tricen., n« 7 et suiv. 

r>. Ne fait pas foi le proCiîs-verbal dressé par nelui qui n';i pas une connais- 
sance personnelle des faits, et qui ne les a appris que par notoriété, ou par Je 
témoignage des tiers. — Mangin^ Praeês-verî^al, n"> Si. 

4. La foi due aux procès verbanx ne pent éire détruite (oir des certificats con- 
traires d une autorité quelconque. — Mamjin, n" 57. 

."i. La preiiv*^ te'^fimoniale ne peut être refusée lorsqu'elle a pour objet de con< 
staler ce qu'un anti pnjcôs-verbal peut offrir U'insufusant. — Manyiu, n° 5. 

G. Un prévenu ne peut exiger, et un tribunal ne peut ordonner l'audition en 
personne de rofficier-rédactoor du procés-vcrbal, faisant foi jus<|a*à inscription 
de faux, sons prétexte que ce procés-verbal contient des énonclatioos erronées.--- 

Mangin, n^ "U. 

T. La rétractation de l'agent qui a dresse un procès-verbal ne peut affaiblir la 
foi due à ce procès yahfd.'^Mafigin, n*35. 

8. f^a déclaration d'inscription en faux contre un procès-verbal ne peut être 
orale; elle doit être écrite. — Mmigi», 45, 
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^ Mais il n'est pas nécessaire que celte déclaration soit écrite de ts main 

même de l'inscrivant. —Mangin. — Sic, C. C, 14 avril isao. 

10. Un procès-verbal n'est pas nul quoique dressé par un oilicier public parent 
ou allié, soit du dénonciateur, soit au prévenn. — Mengin, prccèt^verhaux , 
no i(Ji. 

M. L'n tribunal n'est pas autorisé à absoudiv le prévenu par cola seul que le 
procès-verbal est nul, soit pour vice de lorme. soit pour incompétence de l'offieier 
qui l't dressé. —Mmgt», proeèt'Verbam ^ n« 3. 

1^2. Lei> nullités des procès-verbaux ne sont pas couvertes soit par le silence 
des parties, soit par leur défense au fond. — Mangin, n» l*. 

15. Il en est de même de l'aveu que ferait le prévenu du délit ou de la con- 
travention. ^ Mangin, n<» 13. 



Ili. — FoniB GÉiriHALE A noNREn à on progés^terbal povh ooMnàYBiirtosr 

BN MATlftltE DE MUGE MUKICtrALB (1). 



l» {Pour le C4HS oii f officier de police agit en personne,) 



> L'an mil huit cent , le samedi quatre Janvier, dix heures du matin, 

nous, maire (S); 

ou 

m 

François Romand, adjoint (3) de la commune de 

m 

Jean Prévost, commissaire de police île ta ville de (4) 

eu 

Sébastien Lcgrand, gendarme à la résidence de ( j) 

Passant dans tfUe rue, avons remarqué que le hnlnyage prescrit par le régie* 
nient municipal n'avait point été effectue devant rhabitalioii du sieur 
(profession de l'hubilant et numéro de la maison). Ce fait constituant une con- 
travention audit règlement, nous en avons dressé le présent procés-verbal pour 
>' être donné telles suites que de droit. 

Fait & , les jours, mois et au. 

[Signatiare de Fùfficfer 4e palke.) 

s» {Pour le cas oit le firocèt'Verbal eu dressé sur raj^t de l'agent à§ police.) 

L'an, etc., 

Par-devant nous, maire de la couimune de est comparu 



(i) Nous o'htoim pM ea riotnlioa de donner ici on Formuiaire de prorès-ferl>al pour 
ttNM les cas de contravcotion, nou.<« nous somroes boroés i reproduire sorrinctement les for* 
mes générales que doit revèlir ua tel acte, celle in'{i<'«tioii oons a paru «uffisaote. C'est an 
discernement du roactîoDiiaîre k faire le resie. — Nous dcToua aemenent rappeler ici que 
le* procès -vrrbaiu de contraTcoiioD de police dreiiés par les maires. Ira adjoiuta cl iea 
geodarrucs, Oe aont pas assujettis à raftirinxtfon. 

(i) Le maire n'a pas besoia de se nommer, sa qtialité toute persottnetteh désignanl luf" 
fiiamment. 

(S) S'il n*}- a qu'un adjoint dans la commune, par le motif qu'on vient de déduire, ii est 
Igalenenl inutile qu'il «« nomme ; mais s'il j cua plusieurs, cette formalité est indispcusaUc. 

(4) l\clativcmt-iil an cummii^sHirc de police, même observation qu'a l.i nnlf 9. 

(5) Il peut arriver, el il Huit miiat arrÏTer assrr. sourent que li genrfartiie n'habite pas la 
Mmmi« où il ▼erbatiae. C'eat une diatiiiclion qui doit être nil« m la formait ci^dcfMS r 
pourrait. 
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le sieur Paul Reboul, agent de police, ou appariteur en cette commune, lequel nous 
a déclaré {ou bien, lequel nous a remis un rapport duquel il résulte) que, passant 
ce matin, à beures, il avait remarqué (détails sur le fait signalé). De la- 
quelle déclaration nous avons dressé le présent acte pour lui donner telles suites 
que de droit, conformément aux articles 11 et 154 du Code d'instruction crimi* 
Ddle, et a, ledit signé avec noua le présent, ainsi que la décla- 

ration susmentionnée! laquelle y restera annexée o(^mnie renseignement. 
Fait à , les jours, mois et an susdits. 



V> {Pour ie çatok fin habinmt fàme ta ploMe (i).) 

L'an, etc., 

Par-devant nous, lunii c de la commune de , est eompam 

le sieur Léon Prudent, négociant en celte ville, > demeurant, rue 
n« , lequel nous a déclaré que, passant hier à onze heures du soir par telle 

rue, accompagné du sieur S {qualité et demeure), il avait été projeté du 

troisième étage de la maison, sise en ladite rue, n° , une quantité d'eau {ou 
autre matière), dont une partie Tavait atteint, sur quoi nous (l'ofticier de police), 
considérant que le fait signalé constitue une cuntravention à l'urrété de police 
du , qui défend de rien jeter par les fenêtres, avons donné acte 

audit Bieor , de sa déclaration pour, le fait dénoncé, être déféré au < 

tribunal de simple police, sauf recours du plaignant contre qui de droit dans 1« 
cas où il voudrait exercer l'action civile, et a, ledit sieur , signé 

avec nous ainsi que les sieurs , ses témoins. 

Fait à ■ , les jours, mois et an susdits. 

Nota. Lm pntçè!>-\crbaus dressés par les gardes chauipèlrM j^our . co^itnwenlwns à la 
poli«e mrmbt a'ëtaUisaeiii dam (• méoie forne. 



lY. — Jurisprudence kELAiiVK aux procès- verbaux. 

1. pROCÈs-TERBAL. — Agents de police, injures. '-'Le» agents de l'autorité 
(soit, dans l'espèce des sergents de ville), bien qu'ils ne soient pas assujettis à 
la prestation du serment, doivent être considérés comme agents de l'autorité pu- 
blique, lorsqu'ils exercent la surveillance et remplissent les fonctions que l'auto- 
rité municipale leur a conflées; en conséquence, les injures qui leur sont adres- 
sées dans l'exercice de ces fonctions sont punissables des peines portées oar les 
articles 16 et 19 de la loi du 17 mai I8t9. — G. G., 9 mars 1853: — 5., 33, 1, 606. 

2. Idem. — Agent voyer, incompétence. — Un agent voyer n'a pas qualité pour 
constater légalement une contravention aux règlements concei nant les construc- 
tions sur ou joignant la voie publique autre qu'un chemin vicinal. — C. G., â3 
janvier 1841 (Gb. crim.). — • &4>p'* offMH du miaistire de Vtaériear, 
no 492. 

i,ldem,—Annulatiott.— Le procès-verbal dun commissaire de police ne 
peut être amraté sons le prétexte qoMl n'a point été dressé eontradietoinmiait 
avec la partie prévenue de contnventiOD. — G. G., 15 octobre 1889. ^ /MirMl 

des communes, 183<). 

A. Idem,-— Authenticité, — Un officier public ne doit rédiger aucun procès- 
verbal de contravention sur de simples renseignements, on sur le simple rap- 
port de quelque personne que cesoit; le procés-verbal, dans ce cas, serait essen- 
tiellement nul ; il contiendrait un faux, si l'onicier public y paraissait ayoir con- 



(i) Si TksiMuiit «c porte partit civila» c^eat dcvuil le tritiiiiial qu'il doit te emislilflcr m 
«rrtic i|aalité. 
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sinte la contriY6iiti0B. —Paris, laHr»ctka4e M^hprocmrmirdur&i, dutljan^ 

pier mi. 

5. Idem. — Cas ou il ne peut être écarté. — Les procès-verbaux, quoique 
dressi's pur des officiers auxquels la lot n a pas accordé le droit d'en être crus, 
jusqu'à inseripHon de raax, forment néanmlntmtpvmft telle, qu'elle ne peut 
être écartée que par une prcuv<» légale. 

Ainsi, en luatière de conlraveniiun de police, le procès-verbal d'un commis- 
saire de police ne peut être écarté paries juges sur la dépositton de témoins en- 
tendus sans prestation de serment, en ce que ces dépusiiions ne sont quo de 
simples renseignements, et ne forment pas une preuve léjsale. C. 1. C , 154. — 
C. C., M févrlar iftiii. — 5., 89, l, tst, — Dmu9€ri, 20, 1, SS5. 

6. Idem. — Commissaire de police. —(Foi due au procès-verbal du). ^ Lan 
procès-verbaux drisses par les coiiiiiiissaii es do police, en iiialiérc de conliaven- 
lion aux règlements de police, font foi en justice, jusqu'à preuve contraire ; — 
encore que ces commissaires n'aient pas été revêtus du costume ou des marques 
distinciives de leur qualité. C. 1. C, 1 iS.— C. C, 10 mars 1815.— 5., 15, 1, 8t9. 
Journal du palais, tom. 3 de 1815, pag. 184. 

7. Idem. — Idem. — Les procès-verbaux dressés par les commissaires de po- 
lice ne font pas foi jusqu'îi inscription de faux, ils peuvent lître débattus par des 
preuves contraires, soit eciiles, soit verbales. — C. C.., 30 janvier 1817, octobre 
et It mai 1810, Bull, des arrêts. Questions de droit, art. Trib. de police. Rép. 
de jurisprudence, art. procès-verbal ; il en est de mfme des procès-verbaux 
dresses par les gendarmes.— G. C, H novembre 1808, C octobre 1803, 8 mai 
1813 (Rep. loco ritato), ainsi que de ceux dressés par les gardes champêtres. 
C. î. C.,t54.— C. C, 28 août 1807, 15 novembre 1810. Bull, des arrêts. Rép. 
loco cilato.—C. C, 9 février 1815, Denev. 181."., page 179. Bull. 1815, page m. 
Journal du palais, tom. 3 de 18! t, page 1-2 i. Mais ces i>rocès-vei baiix doivent 
faire foi jusqu'à preuve contraire, en sorte qu'une coDlravention se trouvant con- 
statée par un procès-verbal régulier rédigé par un commissaire ou tout autre of- 
ficier de police judiciaire, si le tribunal de police jugeait celte preuve insiifli- 
sante, quoique le contrevenant n'eût produit aucune preuve contraire, ce juge- 
ment, s'il était rendu en dernier ressort, serait dans le cas d'être cassé. C. I. C, 
Itii — C. G., 17 mars 1808 et 11 mai 1810. Bull, des arrêts. S., 18lt, 1'» par- 
tic, page 15. La simple dénégation du prévenu ne saurait être rmrdée comme 

Sreuve contraire et détruire la foi due au procès-verlial. G. 1. C, 1M.-»G. C, 21 
écembre 1800, BiUt. arrêté. 

8. Commisittire de police, parenté, -^Vn procès-verbal de contravention aiii 

lois de police dressé par un commissaire de police, n'est pas nul, quand bien 
même le commissaire de police serait parent du prévenu de la contravention. G. 
I. G., 148. —G. G., 4 ttovembre 1806.^S., 17, l, 333. 

9. Idem. — Idem.-^Non-admiiêioit du procès-verbal. — Le procès-verbal d'un 

commissaire de police ne peut é'tre écarté par les juges, sur les dépositions de té- 
moins entendus sans prestation de serment, en ce que ces dépositions ainsi faites 
ne sont que de simples renseignements et ne forment pas une preuve légale.— 
G. G., 31 février 1833. — S., 3i, pag: 837 et 338. 

10. Contravention, preuve. — Les contraventions sont prouvées, soit par pro- 
cès -vei baux ou rapports, soit par témoins à défaut de rapports et procés^verbanx, 

ou à leur appui.— C. i. C , i:ii. 

11. Idetu. — Idem.—Prévem renvoi de la ptoirt/^. — Loi^qu'un procés»- 
verlMl régulier et qui n'a point été détroit par ia preuve contraire , constate 
qiVun individu a contrevenu à un arrêté administratif, ce prévenu ne peut être 
renvoyé de la plainte sur le seul motif, qu'en fait il n'avait pa» contrevenu audit 
arrêté.— G. G., 10 juin 1843. — Supp. au Bail, officiel du minisière 4e VMé- 
neWf tfi 831. 

13. ideas. — CoHiraiMiUiaa U VairrèU wmà&oal, remoi du prévenu» -^hm- 
qu'il eai constaté par an procès-verbal qu*un individu ne s'est pas conformé à un 
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:irv('t(' iDiMiii ijKil. le tribunal de police ne pont pas relaxer le prévenu sur le mo- - 
lil qu ih:»'esl euipre^be d'obéir aux imoncliuns du maire. —G. G., !«' décembre 
mt. — Suppl. au BttU. ôfflciel û» mniai. de VhUér., n« 833. 

t3. idâm. — CMtrttvenlion, répression, ^Vn tribunal ne peut reftoser de ré' 

primer une contravention, en se fondant sur ce qu'elle n'est pas établie, lors- 
qu'elle e^t constatée par un procès-verbal régulier, et nou dcbatiu par la preuve 
contraire. — G. C., 17 juillet 1841. (Gb. crim.) ^ Suppl. mtBulL officiel du mi- 
nistère (le l'intér., n» 489. 

14. Idem. — Dél isions du juge, sur quoi fondées. — Les juges de simple police 
ne doivent, en dehors des procès-verbaux de contraventions, fonder leurs déci- 
sions que sur les foits résultant des débats publics et non sur des notes ou ren- 
seignements qtii leur ont été fournis. — G. G., 8 OClolure 18tt. — Olf BnM. 

officiel du minisl. de l'intér., n" 832. 

15. Dénégation du prévenu. — Une simple dénégation par le prévenu des faits 
de contravention contenus dans on procès-verbal dressé par le maire, comme of- 
ficier de police judiciaire, ne peut détruire la vérité de ces faits, n'y avant que 
l'inscription de rau,\ et la preuve contraire qui puisse détruire la foi due îi ce 

Îrocès-verbal. Aucune loi n*a mis de restriction à la foi due aux procès-verbaux 
es officiers de police pour le ras où, dressant leurs procès-verbaux, ces officiers 
ne seraient point revêius du costume ou des marques disiinclives de leur qualité. 
— C. C , 10 mars LSI.",. Duil. des arrêts, 1815. p. 30. —S., 15, 1, 218. 

16. Dimanches et fêtes. — Les maires et adjoints et les commissaires de police 
sont les seuls oflicicrs de police qui aient le droit de constater par des procès- 
verbaux, les contraventions à la loi du 18 novembre 1814, relatives ii la célébra- 
tion des dimanches et féies. Cependant, en cas de nullité d'un procès-verbal con- 
statant une tçlle contravention, la preuve testimoniale, offerte par le ministère 
public, doit être admise, comme s'il s'agissait d'une tout autre contravention. — 
C. C., 22 avril 1820. Journal du palais, tom. 3 de 1820, p. 328. — 5., loœ. 20, 
p. 346. "Voy. note 45, p. 7:); et p. 129, le nota du n" 2. ' 

17. Enregistrement. — La nullité que la loi attache à l'absence de la formalité 
de l'enregistrement ne s'applique pas au cas où l'acte non enregistré intéresse 
l'ordre et la vindicte publics. C. I. C, 154.— C. C, 2 août 1828.— S., 28, 1, i3,i. 

18. Idem. — Le procès-verbal constatant un délit (ou une contravention) n'est 
pas nul, à défaut d'enregistrement, lorsque le procès-verbal est produit dans ^ 
rintérêt de la vindicte publique. La nullité que la loi attache à l'absence de la 
formalité intrinsèque de l'enregistrement, aux ternies des articks 34 et 47 de 
celle dii 22 frimaire an 7, n'est introduite que dans l'intérêt du tisc; elle ne peut 
profiter, en aucun cas, aux particuliers, pour repousser la fol due en justice aux 
actes des oftieiers de polIce Judiciaire. — G. G.» 16 janvier 18M. ^S., tom. té, 

p. 229 et 230. 

19. Idem. — Les procès-verbanx qui ne tendent qu'à constater des eontraven- 

tions punissables de peines correctionnelles sont soumis à la formalité de l'en- 
registrement. Ici ne s'explique point le n° 9 du S 3, article 70. Loi du 22 fri- 
maire an 7, C. I. C, 11. — C. C., 3 septembre 1808. — S., 7, 2, 147. 

tiO. Idem. — Les procès-verbaux dressés pour contraventions et di'lits doivent 
être enregistrés, cette formalité a lieu en débet, toutes les fois que personne ne 
se porte partie civile ; cependant le défaut d'enregistrement ne peut empêcher 
les juges de statuer ; l'article ~\ de la loi du 22 frimaire an 7, qui déclare, d'une 
manière générale, les exploits et procès-verbaux s'ils n'ont pas été enre- 
gistrés dans le délai prescrit, ayant été restreint par l'article 47 de la même loi, 
qui ne défend de roniire jugement sur des actes non enregistrés que lorsque le 
Jngement serait rendu en faveur des particuliers, et non lorsque les actes intéres- 
sent l'ordre public. 

La Cour de Cassation a rendu à ce sqjet, le 83 février 18S7, Qtt arrêt remar- 
quable qu'il importe de faire connaître. 

• h* OAiir, — Vn les «rtirlcs 34 et 37 de la lui du 11 rrimatre .m 7; 
« CoDtiiiéranl qtir rcDirgUlrenent d*ail acte ftt Ctnn^cr à sa stibstain c , iprii n'en r.M 



l*aniric 34 «le l« lai précitée a proaracé d*uc nmiére général* la auUitédw 
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procès- verbaux uoo earrgistrés dans le délai prcscril, c«Ue disposition générale a été né- 
ccinireuH-ol rcatreinte par l'article 47 de la même loi» 4|ui ne défend do readre jugcoirni 
sur dei tctcs nou enregistrés, que lorsque le jugement seraU rendu en faveur dvt particu* 
licrsi que par celte rrstrielion la lui a cviieu'.incnt voulu conserver leur force aux acies qui 
iatércsscnt l'ordre et U «indtcte publics» ei ne pas subordonner leur effet aux iniéri'ts pëcu- 
nnires du fisc, sauf le recouvrement de ses droits à la charge de qui il apparlieut; qu'il 
.s'ensuit, par une conséqucn-c ultérieure, que Xfs tribunaux saisis de la poursuite d*un délit 
coostaté par uq procès-verbal» ne peuvent refuser ni nirseoir à y faire droit, sons prétcsic 
qu*un acte n'aurait point été soumis k renrcgittrenient ; — Attendn, dans l\'spère, que le 
tribunal correctionnel de Tour<i, .sjjsi de Ii (lonrsniie iutenlct; par le minisirrc piihlic contre 
.leaU'Biiptistc P., comme prévenu du délit de rébcllioQ, consisté par un procès-verbal dressé 
par la gendarmerie, a sursis à y statuer, en ordonnant que ledit procès-verbal serait préata- 
blcmeiit i-nregislré aux termes de l'art rle Jo.S de l'ordunDancp du roi du aç) octobre 1 '^âo; 
que ce sursis est uu dé/U de justice et uu excès de pouvoir t\ae le tribuoalcorrectiouoel de 
Mois o'est spproprié en confirimnt ledit jugement mr l'appel ; — D'après ces motiTs» casse 
dans riatérét de la loi» etc. » 

Foi due au procès-verbal.— La foi due aux procès-verbaux s étend seule- 
ment aux faits que le rédacteur a pu constater par l'usage de ses sens, ou par 
des moyens propres a ea vérifler Texactilude. G. f. G.,.154.— €• C.»itôianvier 
1825.-5., 25, i, 280. 

i'i. Idem. — La foi ne s'étend point aux faits que le rédacteur du procès- 
verbal dit avoir étc declaréi> par des tiers, ni k des laits autres que ceux cunsta- 
lés parles procès-verbaux. C. I. G.» 154.-4^. G.» 30 mai et 19 juillet 1831.— 
6., 31» 1» 418. 

2". Idem.— Lsi foi due à un procès-verbal, prouvant 1*^^ faits qu'il coii-fnt jus- 
qu'à preuve cootiiiire ne peut être méconnue sur la declaratioo de deux témoins, 
lorsqu'ils n*ont pas prêté le serment prescrit par Tarticle 155. G. t. G.^-G. G., 
14 tfécenilMre i9Si.^Dallùg, 1833» 1» 175. 

Si. /tfem.— Les procâs-verlKiux, qui ne font pas foi jusqu'à inscription de faux* 

forment néanmoins une preuve telle qu'elle ne peut être écartée que par une 
preuve léijaie. Ainsi, le procès-verbal d uu comuussuire de police ne peut être 
écarté par la déposition de témoins entendus, soin prestatloil de serment ; ces 
dépositions (simples renseignements) ne forment pas une preuve légale. G. 1. G.» 
.13*.— 0. C, 21 février 1821.— .S., 2^, i, 237. 

2.%. Idem.— A plus forte raison, lorsqu'aucuno espèce de témoignage, aucune 
espèce de preuve n'est opposée.— C- C, 3 mars 1818 : Bull, crim., p. "iy.— Jd. 15 
juillet I81O» Bull, erim., p. S87. 

86. Idem. — Lorsque l'inculpé n'oppose que ses dénégations.— C. C, 9 octobre et 
17 décembre 1884.— 5.» ^, 1» 187. 

— Mais remarquons que pour produire cet effet de nécessiter une preuve légale 
contraire, il faut que les proncs-verbaux soient faits par des fonctionnaires ayant 
qualité pour constater les contraventions dont il s'agit. Le procès-verbal dressé 
par le fonclionnaire incompétent serait cnîièreraent inefficace: tel serait un 
procès-verbal de garde forestier cunstataut un délit de cliasse en plaine. C. I. G.» 
154.— G. G.» 18 octobre 18i7.-ji.» 28» 1, 194. 

27. Idem. — Encore que les procès-verbaux de la police municipale ne fassent pas 
fol jusqu'à inscription de fâuz, les tribunaux ne peuvent se dispenser de réputer 
constante!;, jusqu'à la preuve contraire, les contraventions que ces procès-verbaux 
énoncent avoir cte commises. 

Les tribunaux de pulice doivent appliquer les règlements de la |ioliee municipale, 
sans se perniettrf» de les modifier ou de dé;'larer qu'une mesure que ces règle- 
ments prescrivent a été suflisamoient remplacée par une nu'fiure analogue qu'au- 
rait prise le contrevenant. G. I. G.» 148, m,-^. G., 11 mai 1810.— 5.» 1 1, 1. 15. 

28. Idem. — Idem.—hoijii&qu a preuve contraire. —Lt procès-verbal dres&é par 
naGomuiisatire^o police» <o matière tie eontniveiitionaux réfleraenls de pjDUce, 
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fait foi en jastice, jusqu'à preuve contraire, c. I. C, art G. G., 10 mars 
18I5.-.S., l.s, 1, -218, Jouni. du palais, isi. 

29. Foniialiiés [absence de).— Le procès-verbal d'un garde champêtre ne peut 
être annule pour d^but de mentiun de la date de réception du garde, ni pour dé* 
fauf (lt> mention que le parde était revêtu du si^inc distinctîf de ses fondions, nt 
enfin pour omission de 1 indicatiun des liutiteâ du lieu où le délit a été coostaté; 
peu importe que ces formulites aient été prescrites par uoe circulaire ou instruc- 
tion énmnec d'une autorité adininisti ativ»' qiiclrunqiio ; leur inobservati<in n'em- 
porte pas nullité , si cette nullité ne résulte pas des termes eipi'ès de la loL 
(G. 1. G., I6.-G. G.» 1S février 1830.)— S., tom. 20, p. S69 et 270. 

50. Garée champêtre, emtrevenatU (a^eenee d»).— Un profès^verbal de garde 

ehamp<*tre, en matière de police rurale, nV ♦ pns nul, par cela seul qu'il aurait 
etc rédige en l'absence du dclinciuant, et sans une sommation préalable d'y être 
présent —C. C, 5 octobre 1820.— S., t. 21, p. fSO. Quant aux proeè»-verbaox en 
matière de police municipale, voyez Jjirfap. êpée,, n* 54$. 

51. Idem. — Demeure du garde.— 1\ n'est pas nécessaire, à p»iine de nullité. 

2ue les procès-verbaux des gardes chanip6tre;> énoncent la demeure du garde. 
I. G., 16.— c. G.. 27 juin 4812.— S., 13, 1 , 64. 

32. Fausse étioiiciation.—V\\ ti ibunal de police iie peut, en acqulUaiii un pré- 
venu, coiuiunintM' un garde champêtre a une partie des dépens, par le motif qu'il 
a faussement porté ce prévenu sur son rapport comme l'un des auteurs de la con- 
IraventiDn. C. I. C, t(;5.— C. C, 17 septembre ini9 —Deuev., 1819, p GOO. 

' 53. Incompétence.— Les fonctions d'un garde champêtre se bornant unique- 
ment à la surveillance des récolles, des fHiits de la terre et des propriétés rurales» 
cet oflicier est inenmpetcnt pour dresser des proeôs-verbaux lorsqu'il s'agit de la 
répression dedeiiis qui, par leur nature, sont étrangers à celte surveillance ; à 
eeux, par exemple, qui seraient relatifit aux embarras et aux dégradations des 
chemins vicmaux. Hésoln itnplicUetnenl.—C. C, 21 janvier 1808, Bull, des or- 
rais, 10, p. âà.— V. aussi Jurisp. spéc, n*» 415. 

34. Pffm//(*.— Est valable le procès-verbal d'un garde champêtre, bien que le 
délit constaté soit commis par le frère du garde. C. l. C, 16. — C. C, 7 novem- 
bre 1817.-$., 18, 1, m,—Denev,, 16, i, 90,—Jeura. dupolata, 51, S50. 

35. Nullité, dépens.— Un garde champêtre, dont le procès-verbal est déclaré , 
nul, sort comme inexact, soit comme faux, ne peut néanmoins être condamné 
aux depeus de i in^itance à laquelle le procès-verbal a servi de base, eu ce que le 
garde champêtre n'est point partie au procès, G. I. G., 162. -G. G., 8 mars 1892. 
-S„ t. 23, p. 40. 

3t). lîédaclioli.—Lfs i^ardes champêtres qui ne rédigent pas les procés-vcrbaux 
de leur propre main, doivent les faire rédiger par les fonctionnaires désignes 
dans l'art, l*"^ de la loi du 19-25 décembre 1790. Les procès-verbaux des gardes, 
rédigés par une personne sans qualité, ne Tout pas foi en justice. G. I. G., 16*— 
C. C, 1"^ juillet 1813. -S., 17, I, 3^22.— V. yM;7> spéc, n» o47. 

7,1. /f/(7/j.— Lorsque le procès-verbal ne peut être rédigé par le garde rappor- 
teur; il doit iH'ct'ssaiiuuicnt être inscrit par un ollicier public de l'ordre admi- 
nistratif ou judiciaire (par le grefder de la justice de paix, suivant la loi du 5jan« 
vier 1791). Un garde forestier, dans l';trnindi^^"inent duquel un autre fîorde a re- 
connu un délit, ne peut, comiuc loniUouiiaii o a;. aul caractère public, rédiger sous 
la dictée de ce dernier garde le procés-vcî bal tjui constate le délit. C. i. G.» 17. 
— C.G., 2 décembre mB^—Denev., iBid, p. (i39. 

38. Foi due au proeès-verbal .—Lo% procè^M rbaux des gardes champêtres, 
dressés et affirmés dans la forme prescrite, loi sau'ils ne donnent lieu qu'à des 
réclamallims pécuniaires, font pleine Toi en justice, sauf néanmoins la preuve 
rontraire, et, pour administrer cette preuve, il n'est pas besoin do prendre la 
voie de l'inscription de faux. (Loi du iS septembre 1791, sur la police rurale, ti- 
tre ^ect. 7, art. 6.) Il n*en est pas ainsi des prooAs-verbaux rédigés par les 
«arde^ rorestiers. 81 le preeès-verbal était aflrmé devant un autre maire fue ee^ 
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lui fin lit'» *lu délit, il serait nul {Hép., Voy. Proc^s-vprbnl, ^ 7, n« IV Les t^nrfles 
foroblicis sont les ofQciers de police judiciaire, charges de veiller k la conserva- 
tion dcsforéis, de dresser des procès-Terbaiix contre les délinquants, etc. D'après 
l'article l*"" du titre V de la loi du iîi septembre ITOI, surl administnition Ttos- 
tière, ils doivent être âgés de 25 ans Dès procès- verbaux dressés par dos garde» 
forestiers majeurs, de "21 ans, ay;)ni rto annulés par trois arrêts de la cour de 
justict' crimiiielie du (topartiMiicn"! l'Kiiro, radministratîoti forestière se pour- 
vut eu vaut k la Cour de Caîjwtiuii, U s pourvois luieiil rejetes par trois arrêts du 
19 juillet 1807. Les gardes foicsiiers doivent èli e assermentés, et leur commis- 
s^ion doit être enregistrée au tribunal de première instance du lieu de leur rési- 
dence. (Loi du 16 nivôse an 9, art. 7.) C'est le serment qui ulli ibue au fonction- 
naire public le caractère de sa place, et qui lui défère la puissance publique. Tout 
acte (l'autorité, anlcrieur au serment, serait nul, et celui qui l'aurait fait, serait 
passible de l'amende suivant l'article 196 du Code pénal; mais le garde forestier 
qui change de résidence par ordre de radnUiiistraUon, n*est pas tenu de moU' 
vêler son serment, (nép., au m it yt'rmetit.) 

Le titre 4 de la loi du 15 sepiembre 1791, renferme plusiKur?> dispositions im- 
portaotessnr les proeês*vei4)aai.— Y. Jwriêp. tpée.t no 546. 

" K Idem.— darde champêtre, troupeau, terrain ensemencé.— Lt procès- verbal 
d un uarde chrimp(^trp, constatant ! > passade d'un troupeau sur un terrain ensc- 
nieoté, fait loi jusqu'à preuve cuJiUaire. — C. C, "11 mars 1840. — Supp. au Bull, 
offieiel du miniitèrâ de nmériew, n» 196. 

40. Idem. — Gendarmes, affirmation.— Les procès-vcriiaux des gendarnn s ne 
sont pas sujets à la formalité de l'HdQroiatioo. G. 1. C, 18. — G. G., ii mai iHAl, 
—S., t. 21. p. 284. 

41. lbid,—Foi due au procès-verbaL—Le^ procès-verbaux des ^cndarnjes ne 
font pas foi en justice comme ceux des officiers de la justice judiciaire, mais iH» 
valent roituni» denoticiation et peuvent être suppléés par l'in^tructiiui îi 1 .indiencc, 
ou ajppu>es de la preuve testimoniale. C. I. G., 154.— G. G., 24 niai iH2l — 
Stf Zip p. S84. - 

43. /^td.— Lesproeès-verbaux de gendarmeSt iouchant let délU$, ou faiu de 

chasse, sans permis de pot t d'armes, font foi seulement jusqu'à preuve contraire. 

— C. (.., 5() juillet 1825.— S., 2.H, I, 5b7. 

45. Idem, —rour contravention de police. G. i. G., i^;4.— G. G., :i5 marsitiSO, 

- i>., 50, J, 2bO. 

— Ces procés verbau.v ne peuvent être annulés sous prétexte d'omis ions de 
forme, notamment pour irrégularités dans l'affirmation.— G. G., Il mars 1825.— 

S., 2-3, 1. 25. 

44. Ibid. — Procès-verbaux ou rapporLs, foi. — En matière de contraventions, 
les rapports ou procès- verbaux des simples ;;endarnips lont foi jus(|U'à preuve 
contraire.— G. C.p 8 août 1840.--6*iipp. au Buli. offieiel du tuinisière de riiUé- 
rieur, n® 109. 

45. lbid.—Yoitun-6 pu'jli'jucs.—'ïoul gendarme de service a qualité pour dres- 
ser proeèiHverbal des contraventions aux règlements sur le chargement des voi- 
tures publiques, et foi est due à ce procès-verbal jusqu'h preuve contraire. Ainsi, 
il ; a lieu de cisser le jugement d'un tribunal de police qut aurait renvoyé le pré- 
venu sous prétexte qu'un tel procès-verbal est illégal et nui. G. 1. 148, 154.— 
C. C, 8 avril 1825.— S., 2l>, I, 2>5. 

46. ProcH-verbal, /ierfcom/f.- Lorsqu'un procès-verbal decowmissaire de police 
constate qu'un herboriste a tenu des préparations ou compositions pharmaceu- 
tiques, dans sa boutique ou arrière-boutique, la preuve d(! la contravention ré- 
siMtant du proc^s-verl»al, ne peut être détruite par la simple allégation du prévenu 
que les preparaiiuiis pharmaceutiques étaient placées dans une cour ou arrière 
boutique, réservées comme ancien fonds de commerce, et non destinées a l.< 
vente C. I. C, C ,n octobre 1824 ~ s , i, 2S1 — i)<?//(»t>., 25, l. ^i. 

17. /dm. — iM<«t'^ti//4Zli(/iW.<— il n'est pas nécessaire, pour qu'un procès- verbal 
dro/ssépar un rouimiss^ire de police seît régulier, que 1*^ procés-veroal contienne 
ile.s interpellations ou réquisitions aux personnes qui y sont dénommées. 
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procès-verbaux pciivont être dressés hors la prés«n€e des prérenos. — G. C, 

li août 1829.— Ji'M/-«. (les communes, I8i9. 

48. Ïiiem.—Maircy adjoint, costume.— W n'est pas nécessaire que les maires 
soient revêius de leur costume ou du signe de leurs fondions, ni que les procfts- 
vcrbaux soient faits en présence des contrevenants. C. I. C, 41.— C. C, M nO' 
vembre 1846.— S., 27, i, .127. 

49, Idem.— Matières d'or et d'argent.— L6& conlraventions en matière de ga- 
rantie d*or et d'argent, ne peuvent être constatées que par des proeès-verbaox 
des employés des bureaux do garantin ou des conlritdilions iiidirccfi-s, ii l'exclu- 
sion des commissaires de policé et des autres ofticicrs de police judiciaire; sauf 
le eas néanmoins où il s'agit de contraventions commises par des marchands fo- 
rains ou ambulants, lesquels peuvent étr»^ censtatérs par les municipalités et leurs 
agents, c'est-à-dire par les maires, leurs adjoints et les commissaires du police. 
— C. IS avril l8i6.-$.,26, 1, 365. 

an. Idem. — Les commissaires de police, comme ofRciers de police judiciaire, 
ont qualité' pour dresser proeès-veitial des contravenlions en matière d'or et d'ar- 
gent i leurs procès- verbaux., de même uue ceux des employés des bureaux de ga- 
inQtte et des contributions indirectes» donnent lieu ^ 1 application des peines por- 
tées par la loi du 19 brumaire an 6.— C. 6 mai 1829.— S., 1S8. 

m. /dm.— A'tfWtï^.— Lorsqu'un procès-verbal est nul dans la forme, le délit . 
qu'il énonce peut ôtre prouvé par téinoins, et si le prévenu en fait l'aveu, on 
doit le punir coiunie si le procès-verbal était régulier. C. I. C, Ifô. - C. C, 28 
novembre 1806.— S.» 7, % il 17. 

32. Idem.—Of'ficier de police, Mc/t/aiw^.— Lorsque la loi exige que des em- 
ployés des contributions indirectes soient ap^i-^ti s. dans la rédaclioii de leurs 
procès-verbaux, d'un commissaire de police, notamment dans le cas où il s'agit de 
proeès^verbaux constatant des contraventions en matière de garantie d*or et d'ar- 
gent, le eoniniissairc de police ne peut, à peine de nullité, èti e remplacé par un 
agent subalterne de police. C. I. C, I i8.— C. C, ti o tolu e 1818.-5., 19, I, 

0ô,ldem. — OfâcUrd^ yolice, costume. — Pour que le procés-verbal dressé par 
un oflieier de police judielalre soit régulier, il n'est pas nécessaire qu il y soit , 
énoncé qu'au moment de la constatation du fait, roFlicicr de police était en* cos- 
tume ou revêtu des iu&ignes de ses fonctions.— G. C., 14 février i^iO, -^Supyl, 
«H Bull. offieM du mmstêre âe nntéfienr, n* 195. 

Idem. — Parenté.— Vn procès-verbal de coutravenlion au.\ lois de police 
n'est pas nul, quand bien même le commissaire serait parent dtt prévenu de la 
conti'aveotion.— C. G., 4 novembre 1808.-5., 17, 1, 322. 

.Vi. Idem.— Preuve contraire. - Laraqu'une contravention est constatée par 
un procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve contraire, les Juges ne peuvent re- 
l<ixer le prévenu par le seul motif de la camuttuance personnelle qu ila auraient 
des faits. C. I. C 154.— G. G., Si mars 1833.— 5.i 33, 1, 634. 

y>\',. !dt'.m.— Preuve c<rnlra'>n' [dcfaiit d'admission de .—Lorsqu'un procès- 
verbal faisant foi jusqu'à preuve contraire constate une contr;iveniion, le tribunal 
viole la foi due an procès-verbal, lorsque, sans admettre eette preuve, il renvoie 
le prévenu de la plainte. -G. G-, 3 janvier 1840.— au BuU. efUdel iu 

ministère de l'intérieur, n» 19j. 

■'■>". Idem. — Preuve contraire, faits -non débattus par la).— Les juges de simple 
police ne peuvent, en se fondant sur ce qui est à leur connaissance personnelle, 
refuser de tenir pourconstants les l'iiits constatés par des procès-verbaux non dé- 
battus par preuves contraires.— C. G., 30 mai MW.—Suppl, au BuU, officiel du 
miiiislt^re df V intérieur, n» IHT. 

r>8. Idem. — Preuve contraire {absence ddj. —Tlieàlre.— Sifflets — Tapage. 
— nèglement municipal.— Lorsqu'un priMîès-verbîtl régulier établit qu'on spec- 
tateur a trouble îc !^peri;ii'l-' pac des sifflets, des huées ou inîprpf*liations con- 
trairement à un arrête municipal sur la police des théâtres , le prévenu ne peut 
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ètTù relaxé de la plainte par le tribunal dé police, lorsque le fait n'a été ni détruit 
ni encore combat ta par la preuve contraire. — G. G., 15 novembre 1844. 
des Trib, du 16. 

.19. hlem. — Preuve par témoins, acquiescement des parties. — L'acquit src- 
ment des parties ne saurait faire prévaloir une preuve par téiuoius sur l'auto- 
rité d'un procés-verlMiI qui doit faire foi en justice jusqu'à inscription de fiiox. — 
C. C., 18 oelobre 1818. — Supp, ttu BttIL officia 4u nUniitiré de FiRtérleiir, 

60. Idem. — Refus du juge de se transporter sur les liens. — L'admission des 
preuves offertes contre des procès-verbawt eonstatant une contravenlion. lors- 
qu'ils no font pas foi jusqu'à inscription (\o f.iiix, e.'^t pour los jiigos une facuUé, 
mais non une obligation. Ainsi, le jugement d'un tritmnal de police n est pas nul, 
par cela que, croyant sa relitùon suffisamment éclairée, il aurait refusé, maigre 
la demande du prévenu, de se transporter sur les iieuk contentieux. — C. C, 
4 février 1823. — Denetf., p. iiO. 

(il. Idm. — Témoignnpe du juge. — î.os jusres de simplt^ police ne peuvent 
opposer leur propre temoignati^c ù un procés-verbal constatant une conir^ivention. 
— ce, 19 août 1811 (Cil. Grim.). — S^ppl. au BuU. offieid du ministère de 
l'intérieur, n*» 490. 

62. Idem. — 'Témoignage de visu. — Il n'e^t pus nécessaire, à peine df nullité, 
que les rédacteurs d'un procés-verbal aient été témoins de visu de la contraven- 
tion qu'ils constatent. 

Ainsi, dos {gendarmes qui ont enfenthi jouer au billarJ après l'heure de clôture 
fixée par un arrêté du maire, dans un cafe dont les portes étaient lerniees, ont 
pu valablement, malgré le refus qui leur a été fait de leur ouvrir, dresser pror. s- 
verbal de la contravcntloii. - c. C, juin 1841 (Ch. Grim.). — SHpp. au Bull, 
officiel du ministère i/t' l'inlérieitr, iv 4'JI. 

63. i(iiW/.—T^woi««.— L'obligation imposée aux commissaires de police, parla 
lof du juillet t79t, de faire signer leurs procès-verbaux par deux témoins pris 
dans le plus prochain voisin dos dolinquMnts ne subsistent plus, depuis que, 
par l'article 5!M du Code des délits et des peines, du 5 brumaire an 4, toutes les 
lois antérieures sur la forme de procéder et de juger en matière criminelle, cor* 
rectionnelle et de police, sont abrogées.— G. G., tfSaoùt 1807. — 5., 7, 3, 1141. 

64. Témoins, signature. — L'obligation imposée aux commis-saires de police, 
par la loi lîu -22 juillet 1791, de faire si^jner leurs procès-voi baux par deux lemnin.s 
pris dans le plus proch;iin voisinage des délinquants, ne subsiste plus, di^puis nue 
par l'article .'i!)3 du Code des délits et des peines, du 5 brumaire an 4. toutes les 
lois antérieures sur la forme de procéder et de juger en matière criminelle, cor- 
rectionnelle et de police, sont abrogées. —CI. C, 143. — - C. C, 148, — c. c, 
28 août 1807, — 7, 1 141. 

Idem. — Pareiaé. De ce que les arficU s ISO et 32â veulent que les pn- 

renls du prévenu aux dejîrés doterminés, n*? puissent être entendus comme té- 
moins, on ne peut induite qu un procés-verbal dressé par un oflicier de police 
pour constater un délit, doive être écarté, lorsque le nelinqnant est parent au 
degré déterminé. Ainsi, ost valable le procés-verbal par le.iuel un garde cham- 
pêtre constate un délit de chasse commis par son frère. C. I. C, 16. — C. (î., 1 
novembre i8i7.-*Joi(ni. iliifialtfle» tom. % de 1818, p. 590. —5., tom. 18. p. 168. 

06. TMre et enregiêtrmetU. — En matière de simple police, les procès- 
vcrlKinx dresses d'nffîro, les dénonciations et les plaintes faite s pour la vindiete 
publique yce qui doit être exprimé), ne sont pas soumis au timbre sur la minute, 
conformément à l'article 16 de la loi sur le timbre du 15 brumaire an 7 (5 no- 
vembre 1798) ; ils sont visés pour valoir timbre en tète de Taete, par cette for- 
mule : 

Visé pour valoir timbre au droit dé (niouianl du 

ërttit), a le {sigtmtwre du reeevenr,) 

Les mêmes actes en même matière, sont enregistrés par débet à la suite de 
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raete. Mnformément à l'article 16 de la loi mr rearegistrcmcnt da 22 (Hoiaire 
an 7 (18 décembre 1798), et dans la fomrale suivante : 

Enregislré à le an droit de 

(montant du droit), par rtohet. {Signature du receveur.) 

H7. Validifé. — l'iio simple dénéfiation par h' prévenu des faits de contraven- 
ttons contenus au orocès-verbal dressé par le luaire, comme officier de pulice 
judiciaire, ne peut détruire la vérité de ces faits, n'y ayant que l'inscription de 
faux et la preuve contraire qui ptn<?rnt détruire la foi due à re procAs-verbal. 
AJicune loi n'a mis de restriction a la foi due aux procès-verbàux des ofticiers de 
police pour le cas où, en dressant leurs procès-verbaux, ces officiers ne seraient 
point revêtus du costume ou des marques distinctivesde leur qualité. G* I. G-, lft4. 
— C r.., iO mars 1815. — Bull, de t815, p. 50. 



XT. DES TRIBUNAUX DE SIMPLE POLICE , 

ET JCRISPRUDEIICE SPéCIAUSMBnT APPLICABLE A CETTE 

lURlDICTIOlf. 



I. — ArrniBiTTiom. — Piocifftoae. 

(Kklrail du Code d'instrml uni cnininell''.) 



LIVIIB II. — l>B L4 JUSTICE. 

TITRE l^, — ncs truonaox ni fougs (I). 

^l.ui tléi THéc II- it^ Duvtruibre i8»8, | roinuigure lu du mi-nir inoij, tl UiuJiÉi«<> jisr t elU- 

du «4 avril iSSa.) 

GtlAPlTRË l"'. — DES TBIBONAOX DE SIMPLE POUCE. 

137. Sont considérés comme contraventions de police simple 
les faits qui» d'après le» dispositions du quatrième livre du Code 



(i) Les iribuoaut de police furent établis par raucmblée coQUiliuale. La loi du »4 
ftoAl 1790 iavrttii Irt officiers Mttnieipsnx d*uDe donble «ttribntion. Comne •dniaitlnrtenr*, 

iU obtiurr-nt le droit de f.iii i- dts rt .;lt iij»'iits âv jiolicf, i t roiume juj^cs ils furenl cliar^fs d>- 
les appliquer. Leur pouvoir, touUluis, sous Tu» tl l'autre rapp ort| fut rcuferiné dans de 
l'eriaioes lîmîtra. Les objets de police conlMs h leur vtgîisnee et à leur autorité furent soi* 

giKUscincnl spPt ifîcs, cl leur ronij éli nrr, qiunl ii l'aiijilicalion des peirifS^ se burna à une 
amende pécuniaire doul !e makimum ne fut point fixé, cl d'un eioprisonnemenl qui, dans les 
ras les pins f raves, ne ponvait eieéder trois jotirs daiit lescaBi|>s|;iies, et' huit jours daos 
Ifs vil os. 11* exereèrtnt iiin»! jiendniit i|iie'qiii s cinnces L partie rrj^'lenitntaire et I;i |)arlie 
coutcitlieuse de la police municipale i mais on finit par rccuunaîtrc que le double fardeau im- 
posé an officiers munieipauB était »a«des8ns de leurs forces ; tuasi la coMtitatioa de l*aii 3 

inodifîn-t-ellp cet ordre de clm i v. I.es jii<;es de [mu forent substitués aux officiers muoicï» 

S auK dans l'exercice du contentieux de la police u^uDicipalci peu de temps après, la loi du 
bramire «■ 4 6u le mvxtmvm de TiNiende qu'ils pouvaicnl prononcer, i la ralenr de 
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pénal, peuvent donner lieu, .soii à quinze francs d'amende ou au- 
dessous , soît à quinze jours d'emprisonnement on au-dessous, 
qu'il y ait ou non confiscation des choses saisies, et qu'elle qu'en 
soit là valeur. 

138. \a ronnaissanrn fl(»s contraventions de poliro osi attribuée 
au juge de pai\ et au maire, suivant les règles et les distinctions 
qui seront ci-après établies. 

139. Les juges de paix coniiaiiroiu exclusivement, 

i** Des contraventions commises dans Tétendue de la commune 
chef-lieu du canton ; 

2f* Des contraventions dans les autres communes de leur ar- 
rondissement, lorsque, hors le cas où les coupables auront été 
pris en flagrant délit, les contraveiiiioiis auront été commises par 
«les personnes non domiciliées un non |)reséntes dans la com- 
mune, ou lorsque les témoins qni doivent déposer n'y sonl pas 
résidents ou présents ; 

3^ Des contraventions à raison desquelles la partie qui réclame 
conclut, pour ses donimages-intéréts, à une somme indéterminée 
ou à une somme exe( dant quinze francs ; 

4" Des contraventions forestières poursuivies à la requête des 
particuliers ; 

5° Des injures verbales ; 

6° Des afnches, annonces, ventes, distributions ou débits d'ou- 
vrages, écrits ou gravures contraires aux mœurs ; 
7° De l'action contre les gens qui font le métier de deviner et 

pronostiquer , ou d'expliquer les s(^n£i:es. 

140. Les juj^es de paix conjiaili'unl aussi, mais concurremnienl 
avec les maires, de toutes autres contraventions conunises dans 
leur arrondissement. 

141. Dans les communes dans lesquelles il n'y a qu'un juge de 
paix, il connaîtra seul des affaires attribuées à son tribunal ; les 
greffiers et les huissiers de la justice de paix feront le service 
pour les ail'aires de police. 



troU journées de travail ei le maximum de renupruoonemeftl à trois jours dans les villes 
comme dans lu campagnes. 

Enfin, lorsque le Code d'insirnctinn criniinetîc fut discuté, ou rccoanat qac si l'assenililfc 
cmsLiUtsote avait été trop biiii en attribu«Dt aai maairipalitée la coinpeirucc cxclusiTc dci 
eoniraventloBS en maiièn' de police, le Code du 3 bmmaire an 4, était tombé dans une 
autre cxtrcmiic', en uc Ii nr bissant pas la porùon de ctttc coiiipélcnce qnVUes auraient pu 
exercer utilement. On profila de l'cxpécieDee du pu»sé, et, tout en laissant aux juges de pain 
la eonnaîssaoee cxelntive de eertatnea eominvenlioas, on atiriboa anx maires le droit d*en 
juger quelques julrcs qui ioiit à leur portée, et qu'ils pcuvcnl i é)irtmL'r tout an^si bien que 
les juges de y-^ix- Diaprés ces inotils, le Cod .> d'instrurtion criniîncUc divisa les tribunaux 
de poKee en deux sortes, ceux des juges de paix et cenx des maires. 

A celle iiiO(iific;ili(jn nouvelle, le Lodv tl inslruclion criihiiielic en a joint une autre aasrt 
imporiaiiie, il a étendu la compétence des tribunaux de police, quant à l'appUcaliM de la 
peinr, jusqu'à une amende de i5 fr., et i va empriaoïinement de cinq jours. Do reste les 
tribunaux do police fxcrrcnt, comuic auparnvniil, leur jiiridict nti yur les fautes légères qui, 
suus les lois précédentes étaient coasidéréee cuinwe déiUs de police luuoicipaJe et dr simple 
pulire. {Légitlttlion et jurisprudttieê 4tt trihmiat^ ât sint^le police.) 
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142, Dans ies communes divisées en deux justices de paix ou 
plus, le service au tribuiml de police sera fait successivement par 
chaque juge de paix, en commençant par le plus ancien : il y 
aura, clans ce cas, un greffier particulier pour le tribunal de po- 
lice. 

1 î3. Il pourra aussi, dans le cas de l'arlicle pi écédent, y avoir 
deux sociions pour la police; chaque sectioa sera tenue par uu 
jup^e de paix, et le greffier aura un commis assermenté potir le 
suppléer. 

144. Les fonctions du ministère public pour les faits de police» 
seront remplies par le commissaire du heu oîl siégera le tribu- 
nal; en cas d'cmpêchemenr du rnmmissaîre de police, ou s'il n'y 
en a point, elles seront remplies par le maire, qui pourra se faire 
remplacer par son adjoint. 

S'il y a plusieurs cominibsaires de police, le procureur général 

{>rés la* cour royale nommera celui ou ceux d'entre eux qui feront 
e service. 

145. Les citations pour contravention de police seront faîtes à. 
la requête du ministère public, ou de la partie qui réclame. 

Elles seront notifiées par un liuîssier, il en sera laissé copie au 
prévenu ou à In personne civilement responsable. 

146. La citation ne pourra être donnée à un »lélai moindre que 
viugt quatre heures, outre un jour par trois niyriamètres, à peine 
de nullité, tant de la citation que du jugement qui serait rendu 
par défaut. Néanmoins, cette nullité ne pourra être proposée qu'à 
la première audience, avant toute exception et défense. 

&ns les cas urgents, les délais pourront être abrégés of les 
parties citées à comparaître même dans le jour, et à heure indi- 
quée, en vertu d'une cédulr- délivrée par le jnge de paix. 

147. Les parties pouiront comparaître volontaircuieul et sur 
un simple avertissement, sans qu'il soit besoin de citation. 

148. Avant le jour de l'audience, le juge de paix pourra, sur la 
réquisition du ministère public ou de la partie civile, estimer ou 
faire estimer les dommages, dresser ou faire dresser des procès- 
verbaux, faire ou ordonner tous actes requérant célérité. 

149. Si la personne citée ne comparait pas au jour et à l'heure 
fixés par la citation, Hic s(M';i jHpée par défaut. 

150. La personne eondamucc par défant ne sera plus recevable 
à s'opposer à rexéenlion du jugement, si elle ne se présente à 
l'audience indiquée par l'article suivant; sauf ce qui sera ci-après 
réglé sur l'appel et le recours en cassation. 

151. L'opposition au jugement par défaut pourra être faite par 
déclaration en réponse au bas de l at te de signification , ou par 
acte notifié dans les trois jours de la signification, outre un jour 
par trois myriamètres. 

L'opposition emportera de droit citation à la premièi e audieiicp 
après l'expiration des délais, et sera réputée mm avenue si l'op- 
posant ne comparaît pas. 
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152. La personne citêo < ooiparailra par dle-oiéme an par uit 

l'ondë lit; procuration spéciale. 

153. L'instruction de ehaque affaire sera publique, à peine de 
nullité. 

Elle se fera dans l'ordre suivant : 

Les procès-verbaux, s'il v en a, seront lus par le giefUer. 
, Les témoins, s'il en a étë appelé par le ministère puA^lic ou la 
partie civile, seront entendus s d y a lieu ; la partie civile prendra 

ses conclusions. 

T a personne citée proposera sa défense, ei fera entendre ses 
léiiioins, si elle en a amené ou fait citer, et si, aux termes de l'ar- 
licle suivant, elle est recevable à les produire. 

Le ministère public résumera Taffaire et donnera ses conclu- 
sions; la partie citée pourra proposer ses observations. 

Le tribunal de police prononcera le jugement dans l'audience 
où rinstruction aura été terminée, et, au plus tard , dans Tau* 
dience suivante. 

154. Les roniraveniions seront ])rouvées, soit pai* procès-ver- 
baux ou rapports, soit par témoins, à défaut de rapporte ou pro- 
cès-verbaux, on à leur appui. 

rsul ne sera admis, à peine de nullité,* à faire jjrcuve par té- 
moins outre ou contre le contenu aux procès-verbaux ou rap- . 
ports des officiers de police ayant reçu de la loi le pouvoir de 
constater les délits ou les contraventions jusqu'à inscription de 
raux.O''nnt aux procès-verlianx n rapports faits par des agents, 
préposés ou officiors nMxtjueis la loi n a p is nrcordé le droit d cji 
être crus jusqu'à insci iption dtî lau\, ils pourront êire (h'iiaiiusi 
par des preuves contraires, soit écrites, soit lestiaioaiaies, si le 
tribunal juge à propos de les admettre. 

155. Les témoins feront à randience, sous peine de nullité, le 
serment de dire toute la vérité, rien que la vérité; et le grellier 

en tiendra note, ainsi que de leurs noms, prénoms, âge, profes- 
sion et demeure, et de leurs ]>rincipales déclarations. 

156. I^s ascendants ou descendants de la personne prévenue 
ses frères ot sonirs ou alliés en p;^rr'il rlcp^rô, la femme ou son 
mari, uwuw après le divorce prononce, ne seront ni appelés ni 
reçus en témoignage, sans néanmoins que l'audition des person- 
nes ci-dessus désignées puisse opérer une nullité, lorsque, soit le 
ministère public, soit la partie civile, soit le prévenu, ne se sont 
pas opposés à ce qu'elles soient entendues. 

157. Les témoins qui ne satisferont pas à la citation pourront 
•y être contraints par le tribunal, qui, à cet effet et sur la réquisi- 
tion du ministère public, prononcera dans la même audience, sur 
le premier déf'ant, l'amende, et, en cas d'un second défaut, la con- 
trainte par corps. 

i^H. Le témoin ainsi condamné à l'amende sur le premier dé- 
faut, et qui» sur la seconde citation, produira devant le tribunal 

45 
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des excuses légitimes, pourra, sur les conclusions du ministère 

puMif. '"'fn* dcrliargé de l'anioïKlo. 

• 8i le lenioiu n'est pas citp de nouveau, il pourra vol ntaii'tî- 
ment comparaître, par lui uu par un fondé de procuration spé- 
ciale, à l'audience suivante, pour présenier ses excuses, et obte- 
nir, s'il > a lieu, décharj^e de l'amende. 

159. Si le fait ne présente ni délit ni contravention de police, 
le tribunal annulera la citation et tout ce qui aura suivi, et sta- 
tuera par le même jugement sur les demandes en dommages-in- 
térêts. 

160. Si le fait esl un délit nui emporte une peine correction- 
nelle ou plus gi ave, le tribunal renverra les parties devant le pro» 
cureur du roi. 

161. Si le prévenu est convaincu de contravention de police» le 

tribunal prononcera la peine, et statuera par lo môme jugement 
sur les (Icinaades eu rc^stitutions et en (ioun«a,i4('s-ini<''rèts. 

162. La partie qui succombera sera coudainnee aux iraii^, 
même enveis la pai tie publique. 

Les dépens seront liquidés par le jugement. 

1$3. Tout jugement définitif de condamnation sera motivé, et 
les termes de la loi appliquée y seront insérés, à peine de nullité. 

Il y sera fait uiontion s'il est rendu en dernier ressort ou en 
•première instance. 

164. La minute du jugement sera signé»' par le juge qui aura 
tenu l'audience, dans les vingt-nuatrc heures au plus tard, à 

reine de vingt-cinq francs d'amenae contre le greffier» et de prise 
partie, s'il y a lieu, tant contre le greffier que contre le prési- 
dent. 

165. Le ministère public et la partir civile poursuivront l'exé- 
cution du jugement, chacun en ce qui le concerne. 



De ta juridiction de$ maires comme jutjes de police. 

166. Los maiies des communes non chefs-lieux de r;t!iron con- 
naîtront, coiicni 1 eninient avec les Juges de paix, des coiitraven^ 
lions coinniises daus Téleudue do leur couuuune par les person- 
nes prises en flagrant délit, ou par les personnes qui résideui 
dans la commune ou qui y sont présentes, lorsque les témoins y 
seront aussi résidants ou présents, et lorsque la partie réclamante 
conclura pour se s donunages-intérêts à une somme déterminée 
qui n'excédera pas celle de quinze francs. 

Ils ne pourront jamais coiuiaitre des contraventions attribuées 
exclusivement aux juges de paix par l'article 139, ni d'aucune dos 
matières dont la connaissance est attribuée aux juges de paix 
considérés comme juges civils. 

107. Le ministère public seia exercé auprès du maire, dans 
I^mtièrtt de police, par l'ac^oint; en TabieDce de l'adjoint. 
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OU lorsque radjoinr remplacera le maire comme juge de police» 
le ministère public seia rxrnv» par un membre du conseil munU 
cipal , qui sei a désigné a cet elïet par le procureur du roi pour 
une année entière. 

168. Les fonctiooft de greffier des maires dans les affaires de 
police serout exercées par un citoyen que lé maire proposera, et 
(jui prêtera serment en cette qualité au tribunal de police correc- 
tionnel le. Il recevra pour ses expéditions les émoluments attr^ 
bues au grerOcr du juge de paix. 

169. Le niinisieio des huissiers ne sera pas nécessaire pour 
les citations aux parties; elles pourront être faites par un aver- 
tissement du maire, qui annoncera au défendeur le fait dont il est 
inculpé, le jour et Tlieure où il doit se présenter. 

170. Il en sera de même des citations aux témoins ; elles pour* 
ront être faites par nn avertissement qui indiquera le moment où 
leui" (Icnosition sera rrcuo. 

171. Le maire donnera suii audience dans la maison commune» 
il entendra publiquement les parties et les témoins. 

Seront, au surplus, observées les dispositions des articles 
150, 151, 153, 154, 155, 156, 157, 158, 159 et 160, oonceniillt 
Tinstruction et les jugements au tribunal du juge de paix. 

De l'appel dei jugémenU de police, 

172. Les jugements rendus en matière de police pourront être 
attaqués par ta voie de l'appel, lorsqu'ils prononceront un em- 
prisonnement, ou lorsque les amendes, restitutions et autres ré- 
parations civiles excéderont la somme de cinq francs, outre les dé- 
pens. 

173. L'appel sera susponï^îf. 

174. L'appel desjugenieuis rendus par le tribunal de police sera 
porté au tribunal correctionnel ; cet appel sera interjeté dans les 
dix jours de la signification de la sentence à personne ou domicile ; 
il sera suivi et jugé dans la même forme que les appels des sen- 
tences des justices de paix . 

175. Lorsque, sur l'appel , If pi'omj'eur du roi ou l'une des 
parties le retpiei'ra, les témoins pourront être entendus de nou- 
veau, et il pourra môme en être entendu d autres. 

176. Les dispositions des articles précédents sur la solennité 
de l'instruction, la nature des preuves, la forme, rautheniicité et 
la sip^nature du jugement définitif, la condamnation aux frais, 
ainsi que les peines que ees articles prononcent, serrint com- 
munes aux jugements rendus, sur l'appel, par les tribunaux cor- 
rectionnels. 

177. Le ministère public et les parties pourront, s'il y a lieu, 
se pourvoir en cassation contre les jugements rendus en dernier 
ressort par le tribunal de potice, ou contre les jugements rendus 
pur le tribunal correctionnel, sur Tappel des jugements de 
police. ♦ 
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recours aura lieu dans la forme et dan$ les délais qui seront 
prescrits. 

178. Au couiineiu enieiit de chaque Iriuieslrc, les juges de pai\ 
et les maires transmettront au procureur du rot j'extratt d^-s 
jugements de poUce qui auront été rendus dans le trimestre pré- . 
câent» et qui auront prononcé la peine d'emprisonnement. Cet 
extrait sera délivre sans frais par le greffier. 

Le procureur du roi le dépHOseru. au grefl'e du tribunal correc- 
tionnel. 

11 en rendra un compte sommaire îiu procureur général pi ès 
la eour royale. 

Artietes 039, 640, 641 , 642 et G43 du Code d'insiriiction criminelle^ 
relalifs à la prescriptûmf $oit des peines^ soit de CactUm pubtiilue 
et de l'action civile^ en matière de simpU fioliee, 

639. Les peines portées par les jugements rendus pour con- 
traveiiiions de police seront prescrites après deux années révo- 
lues, savoir : jxiur les peines prononcées par arrêt ou Jugement 
en dernier ressort, à compter du jour de l'arrêt ; et, à l'égard des 
peines prononcées par les tribunaux de première instance, à 
compter du jour où ds ne pourront plus être attaqués par la voie 
de rapjjel. 

640. L'aciion publique et l'action civile pour une contraven- 
tion de police, seront prescrites après une année révolue, à 
compter du jour où elle aura été commise, même lorsqu'il y aura 
eu procès-verbal, saisie, instruction ou poursuite, si dans cet in- • 
terATilIe il n'est point intervenu de cond^nmaiion : s'il y a eu un 
jugement déliiiiiif <le ])reinière iasLanee, de nature à être attaqué 
par la voie d'appel, I action publique et l'action civile se prescri- 
ront après une année révolue, à compter de la notification de 
l'appel qui en aura été interjeté. 

641. £n aucun cas, les condamnés par défaut on par contu- 
mace, dont la peine est i)resenfe, ne pourront être admis à se 
présenter pour ])nri^er le défaut- on la contumace. 

642. Les condamnations civiles portées par les arrêts ou par les 
jugements rendus en matière criminelle , correctionnelle on de 
police, et devenus irrévocables, se prescriront d'après les rei^les 
établies par le Code civil. 

643. Les dispositions du présent chapitre nedélx)gent point aux 
lois particulières relatives ;i la preseripiion des actions résultant 
de certains délits ou de certaines contraventions. 

Dei irihunàux de police exeep^onneh. 

En fait de police sanitaire, la loi du 3 mars 1822, par son 
article 18, crée des tribunaux de police exceptionnels, \oici cet 
article : 
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Les auloi ilés sanitaires t oanait» ont exclusivement dans l'enceiutt; et ies prétoires 
des lazarets et autres lieux réservés, sans ap|>el ni recours en cassation, deseon- 
traventions de ^jln])le police. Des ordonnances royales régleront la forme de pro- 
céder ; les expéditions des jugements et autres actes ae la procédure seront dé- 
livrés sur papier libre et sans frais. 

En oxëculion de celte loi est intervenue une ordonnauce du 
roi, du 7 août 1822, portant les disposUioas huivautes : 

Art. 7.". I-cs jugont'fMs à rendre en matière de simple poliee le seront par le 
président beiuuinier, assiste des deux plus âgen d'entre ses eoUcgiies, le ministère 
public étant rempli par le capitaine du lazaret, ou, à défaut, par le plus jeune 
membre de l'intond inee ou de la commission, et le secrétaire deVun ou de l'autre 

faisant les fonctions de greffier. 

74. L( s citations aux contrevenants et aux témoins seront faites par un simple 
avcrtissenioiit écrit dn président semainier, conformément aux art. 169 et 170 da 

Code d'insi. cri m. 

75. Le contrevenant devra comparaître pnr Ini-nK'me ou par un fondé de pou- 
voir. En cas de non-comparulion, si elle n'est point occasiunnée par un empê- 
chement résultant des régies sanitaires, il sera juge p:ir défaut. Si le contrevenant 
est empêché par cette cause, il sera sursis au jugement jusqu'à la fin de la ([ua- 
rantaine. à moins que ce ne soft un employé du lazaret ou de tout autre lieu re- 
serve, obligé, par la nature de ses fonctions, à une séquestration hahitutlle, 
auquel cas, s'il n'a pas désigné de fondé de pouvoir, il lui en sera donné un 
tfoTOcc 

7G. Un garde de aanté, cmumissionné U cet ctfet par le président semainier, 
sera chargé de notifier les citations et jugements. 

Seront, au surplus, observés, en tout ce qui ne sera pas conlrnire 'a la l ii du 
3 mars et aux précédentes dispositions, les articles 146, 147. 148, 149, 15U, 

m, 154, 1 > i, 157, 158, m, m, m» i6s, «es, m et m do code d*in- 

stroction criminelle. 



II. — 4URISPRI<1>Ë.>C1& SCECIALEMCNT AfPUOABLi: AUX THIBV.NAI'X OU POUC£. 

iNuTA. Oa Irouvcr.i (i;:tis les «rticlc» qui vuiii suivre mi«Mfie <gnoâ aombrc d'srrétc quM 

ri'u\a t pas clc possible d'inlroduirc, «<»it (Km» la .ii Rf<i'Ki: nEwrc cK:NÉR\t.i:. [»ap«: 196, 
suit duos la JuBispnvuENCK SPÉCIALE, {lagc-ioS. n sera dune noci'ssaire, si l'on veut <|uc 
rien nVclM|>|ic, lorsqu'un atirs vue reeberciie i fstrr, dv consuhcr Tiiae et VmArt de r«>s 
parties de lii jtirî<prud#nce. * 

1. Acfe:s (idiniiùstratifs, séparation des pouvoirs. — Los tribunaux ne jieuvent 
point, dans leurs jugements, censurer la conduite d'un garde champêtre ou d'un 
maire. — G. C, 8 octobre 184S. ^ Supplément au BuU, offic. au mtelH. de 
VmérUur, n<» 7i7, 

2. Actes du pouvoir. - L'interprétation des actes du pouvoir administratif 
est hors des attributions du pouvoir judiciaire ; c'est à l'autorité municipale, ou 
à l'autorité administrative supérieure, qu'il appartient de donner (ks explications 
nécessaires pour concilier les contradictions apparentes émanées d'elles Dans 
le doute, les tribunaux ne doivent pas renvoyer le prévenu, mais attendre pour 
statuer que le sens de l'arrêté ait été deteriuine par l'autorité coiâipeienle. — 
C. G., 16 jttUlet I8â4. 

5. Affirmation, voirie {petite). — Les proecs-vcrbaux en matière de petite 
voirie ne sont pas «soumis, pour faire foi en justice, b la fornmlité de l'affirma- 
tion : il n'en est pas coiumo des procès- verbaux en matière de grande voirie. 
fl. t>l mai I85t), art. Il ; Décr. 18 août 1810, arf. ±) C. C, 5 janvier et !iS 
janvier 1838 . I«r mars 183D. S. V. 38, 1,035-39, 1,892. 

i. A'^i'nt de police^ contravention. — Les Mmple< agents de police n'ont pan 
qualité i»our constater les contravention;*. En conséquence, malgré leur prot èi-*' 
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▼«rbal et leora dépoiitloiis ortlet» le prévenu peut être relaxé sur left dires et 
renseignements par lui foomis, sans oa'll en résulte de nullité. (G. C.,6 février 

1841. />.,/. G.) 

5. Amende. — Les tribunaux de police excéderaient leur pouvoir en prnnnnçnnf 
une peine ou une amende plus forte ou moindre que celle établie par la loi. — 

c. I. G., 163. S., 17, 

6. Aniendif, cumul. — Bien que les amendes distinctes, encourues par un indi- 
vidu, à raison de pluMeurs conlraventions (lesquelles peuvent être cumulées), 
puissent par leur acciiinulation excéder les chiffres des iiint rulcs de simple police, 
il ne saurait en résulter quecemee fût incompétent pour la prommcer. « Attendu 

ÎDe ce n'est que dans le cas où il s^agit de crimes et délits que l'individu convaincu 
c plu'iieiirs erinies ou (K'iits doit enrouiir seulement la peine la plu?» fuite; que 
cette disposition ne s'applique pas aui contraventions de police, lesquelles, quel 
qoe soit le noml»re de celles imputées a on individu, ne peuvent, par leur réunion, 
constitiier un délit; qu'à la vérité les nriiendes enenurues à raison de plusieurs 
contraventions peuvent, par leur cumulation, excéder les amendes de simple pO' 
lice, mais qu'il ne saurait résulter de celte circonstance que le juge de police Ittt 
incompétent pour pionoiu er ces amendes ; qu'en effet le juge ne pioiioiu c pas une 
seule amende, mais autant d'amendes qu'il y a de contraveoiious pi-ouvct^ à la 
eliarge du même individu, et que chacune de ces amendes s'applique à un fait 
dont 1.1 répression appartient au tribunal de police; attendu que le tribunal de 
simple police du canton de Maziéres, en se déclarant incompétent pour prononcer 
sur les contraventions imputées à la veuve Pcrrotin, par le motif que la réunion 
des amendes encourues par cette femme excédait niw amende de police, a mé- 
connu les régies de sa compétence. » — C.. 17 ariil IHi.~>. 

7. Analogie, — Un tribunal de police ue doit jamais baser son jugement sur 
4e timptet analogies, mais toujours sur des faits positifs. 

En le tribunal de police de Saint-Omer, sous prétexte de l'analogie qui 

existe entre tirs rnmestibles gôtt's, rorromiiiis on nuisibles, et des boissons fahi- 
fiées qui contiennent des mixtions nuisibles à la santé, dont les manipulateurs 
doivent, aux termes de l'article 47n, ifi 6, Code pénal, être poursuivis devant la 
juridiction correctionnelle, s'était ilér^aré irronipetent pour prononcer des peines 
de police contre cinq boulangers de cette ville traduits devant lui, pour avoir in- 
troduit du vitriol dans la fabrication de leurs pains. La Cour de Cassation, par ar- 
rêt f1;i •iy mai 18-2n, a annulé re jugement : < ntleniluque ce n'est point par des 

■ analogies que doivent se régler, et l applicalion des peines et l'ordre des juri- 
« dictions ; que les seules lois (alors) applicables à respéce étaient celles des 
" lf)-2-2 Juillet l"f>l et " brumaire an 4, et que ces lois, ne portant que des priii/^s 

• de pottce, tixaienl irrévocablement la compétence des juges de police exciusi- 

■ vement appelés parla loi ii l'application des peines de* cette nature ; d'où il suit 
« que le t? iLuinal de police de Saint-Omer a méconnu les règles de sa compétence, 

• faussement appliqué l'article 475, n» (>, Code pénal, et viole l'article 4S4, même 
'■ Code, ainsi oue rarticle so de la loi du 32 juillet 1791, et l'arUele 605, n« 9, 
« du Code de brumaire an é, etc., etc. * 

8. Armes à feu {tir d). — C'càt an tribunal de simple police qu'il appartient 
de connaître d'une coii(rav< ntion à un arrêté du prétet, qui défend de tirer des 
armes à feu dans i mieri. m des villes et villages, lors même que l'arrêlé, confor- 
mément à d'anciens arrêtés de règlements, prononcerait une peine excédant celle 
de simple police, au lit u d'appliquer cette peine, ou se déclarer incompétent, doit 
se bornera prononcer la peine portée par lariicle 171, n» 2. — C. C, 7 octobre 
iS86. — S't S7, 1, 363. 

0. Arrêté de police, application.— \5n arrêté pris par le maire d'une commune 

en mutière de police est-il obligatoire pour le tribunal cliargé d'en faire l'applica- 
tion, lors même que les prévenus opposent, pour exception, que cet arrêté ne leur 
est pas applicable, prétendant avoir un droit contraire? 

l'ii an été de police est applicable a celui qui i st convaincu d'y a>oii' cunti e- 
vénu, en ce sens que le tribunal ne peut en suspendre l'application, lors même que 
W prévenu peut, pour faire modifier à son égard cet arrêté, recourir à l'autôritÉ 
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compétente. Article 13, tiire H, de ta loi du U août 1790 et loi du 16 fruclitlor 
an 5.— C. C, 16 mai l8ll.--LoisEAtr, de ta Juridiclion des nuira d$ vUiaggi, 

1813, p. ÏÎ3G. 

10. Arrêté municipal , approbation. — Les arrêtés par lesquels les ni;»ires 
fixent les bans de vendanges sont exécutoires sans approbation du préfet.— C. C, 
16 décembre 184â.-SuppIéin. au Bull, du mbUa, de Ont., n« 825. 

11. Idem.—Caraetère oMiffaMre.—Vn arrêté léfifatement pris par tin maire est 

pxccutoirt' t<i qu'il a Hé piiMit'' , et relui qîii y contrevient nr prnt (Mrc cMiis/i 
sur ce qu'il représenterait une cop)e de l'arrêté dans laquelle auraient etc omises 
les dispositions qui le condamnent.^C. G., IS novembre lS4â.»ld«m. n<» 721. 

12. Idem.— Compétence, examen des règlements.— U n'est pas dans les attribu- 
tions du tribiinai de police d'examiner si un arrêté met des entraves rexereicé 
de l'indiistiic des citoyens, s:ms motifs suflisunts d'utilité publique; cet examen 
est exclusivement dévolu a l autorité supérieure administrative.— G. C, 24 août 
1813.— S. 15, 1, 307. 

13. Idem. — Compétence, exécntim.— Les tribunaux de police doivent appliquer 
les règlements de police munieipale. snns se permettre de les modifier ou de dé- 
clarer qu'une mesure que ces règlements prescrivent a été sufUsamment remplacée 
par une mesure analogue qu'aurait prise le contrevenant.— €. C, 11 mai 1S19.— 
5. 11, 1, 15. 

14. Jdm.~-CompéUnce, exéetftion.—Le» tribunaux ne sont point tenus d'exé- 
cuter les règlements de l'autonté municipale, lorsque ces règlements portent sur 
des objets qui ne sont point conlies à sa surveillance, mais ils ne peuvent refuser 
d'exécuter un arrêté sous prétexte qu'il a été pris par tel fonctionnaire adroinis- 
tratif , tandis qu'il aurait dû être pns par tel autre. — G. G., 18 janvier 1898.— 
Bull, des arr., 15, p. 31. 

Vk Idem.— Compétence, oppor/wnf/**, — L'autorité judiciaire peut bien, quand on 
lui demande d'appliquer des règlements de police, examiner si ces règlements 
sont conformes aux lois qui déterminent la nature , l'étendue et les limites des 
pouvoirs de l'autorité qui les a rendus, et, an cas de la négative, en refuser l'ap- 
plication, mais elle \\c peut pas s'occuper du plus ou du moins d'opportunitc de 
ces règlements ; elle ne peut refuser de les appliquer aux cas qu'ils prévoient, 
sous protexte, par f^xemple, qu'ils contiendraient des mesures trop rigoureuses et 
d'ailleurs sans utilité.— C C, 9 août 1828.— S., ti9, 1, 27. 

16. Idem,— Compétence^ pénalité.— couUaveutions à un règlement muni- 
cipal ne sont essentiellement delà compétence des tribunaux de simple police, 
que lorsque le rèiîlement porte sur des ot'jots de judiee indi'ji'os par la loi du 
16-24 août 1790. Les contraventions peuvent être de la cuinpetence des tribu- 
naux correctionnels, si le règlement porte sur un objet pour lequel une loi par^ 
ticulièrc autuiise les règlements des municipalités et prononce une peine excé- 
dant la compétence des tribunaux de simple police. — C. G., août I82i. — S., 
23, 1, 53. 

17. Idem.— Contravention, excute^ appréciation.— Un tribunal de police ne peut 
renvoyer & l'autorité administrative ii examiner l'excuse proposée par des contre- 
venants à un ré;j;!ement de l'admini-tration j^ur la police nnini( i|Kile.— Il doit ju- 
ger lui-méiue , et rejeter l'excuse, si elle n'est fondée .sur un lait de force ma- 
jeure.— G., 17 mai 1817.— S., li, 1, 71. 

18. idem.— Date à laquelle il devient obligatoire.— Loi i.i[UAii\ maire lait exé- 
cuter un de ses aiTêtés portant règlement permanent, il y a présomption suflisante 
que l'amplialion en a été r'^mi^n ;\ l'autorité supérieure.— C. G., 19 octobre 18^. 
— Supplém. au liull. duiiniii^l. de Vint., n" 7:20. 

19. Idem.— Effet ohliuatoirc. -Los rèf^lcmenls nffiiiini>tralirs sont obligatoires 
pour les tribunaux de police, à ce point qu'il ne leur est pas permis Ue & écarter 
do lour application , on décidant qud des circonstances survenues ont mt oécénr 
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tes molifâ de la distiosUion, et la rendent sans efTet, on autorisent dispense. — C. 
C., S8 août 1918.— 18, 1, 40T. 

SO. Arrêté, effet obligatoire.— ViiTTété d'un maire qui, pour remédier aux in- 
convénients résultant tlt s grandes chalours, dôfend de mettre en vente do.s 
viandes avariées et d'introduire en ville des bestiaux abattus, est essentiellement 
temporaire et par suite obligatoire par le fait seul de sa publication, et quoiqu'il 
n'ait pas encore été âpitroiive.— C. G., 22 décembre 1842^ Snpplém. 4NI Ml. Of- 
fic. du nwiist. de Vint., 719. 

21. Idem. — Efft t obUfialoire , coiilraveiitivn commise avant l'expiraiioii dit 
(Mtoi.— i/arréte pris par un maire en matière de police municipale, et qui con- 
tient des dispositions permanentes, n'est, aux termes de l'article 11 de la loi du 
18 juillet KS37, oliligatoire qu'un mois après sa date. 

En conséquence, le tribunal de simple police doit se refuser à appliquer une peine 
à raison d'une contravention qui aurait été commise le surlendemain do la date de 
cet arrêté. 

L'amende encourue pour contravention à la loi du 4 juillet IS*)? sur les poids et 
mesares ne doit pas être infligée parle tribunal de simple police; c'est au re- 
ceveur de l'enregistrement qu'il appartient d'en poursuivre le recouvrement par 
voie de contrainte.— C. C, 30 mai i^i.—Gaz. des tri!?, du 31. 

22. hlem. — Im^rprétation. — I.'nuforité judiciaire n'a pas le pouvoir d'inter- 
préter l'arrête pri.s par un maire, en matière de police municipale; si celte inter- 

{)rétalion est nécessaire» les juges doivent surseoir h prononcer jusqu'à ce qao 
e sens de l'arrêté ait été déterminé. — C. G./ 16 juillet 1828. — BuU, erim,, 
«8! 

25. Idem. — Restricthn, modification. — Les triltunaux de police ne peuvent 
restreindre, ni étendre, ni modifier les arrêtés pris par les maires dans l'exercice 
1^1 de leurs fonctions.— C. G., S8 mai 18S5.— M/, erim., S83. 

24. Arrêtés des préfets {contraventions aiix), compétence.— Les contraventions 
aux arrêtés pris parles préfets, en matière de petite voirie, doivent être jugées 
par les tribunaux de police, encore que les arrêtés eux-mêmes défèrent ces con- 
traventions au juge de paix. Les juridictions étant d'ordre public, et les tribunaux 
tenant liui- pouvoir de la loi, ne doivent consulter que la toi seule pour connattre 
Jeur compétence.— G. G., 2ii juillet I8i27.— .S., itô» 1,15. 

25. Bateaux à vapeur, fixation des points de station. — Le droit attribué à 
l'autorité administrative de déterminer, dans de?? vues de sûreté pul)Ii(jue. le point 
précis du rivage où les bateaux à vapeur doivent toucher terre, lorsqu'il leur con- 
vient de s'arrêter à tel ou tel endroit, n'implitiue, pas le droit de leur prescrire 

• impérativement 1 ■ devoir de s'arrêter, contre leur gré, ?ur tel ou tel point de la 
ligne qu'ils oui a parcourir, — G. C, "»0 juin 1842.— Suppl. au Bull, offic, du mi- 
nM. ae l'rnt,, n» SOS. 

26. Boissons, transport, aequtt-h-caution. — Tout enlèvement ou transport de 
boissons, ^i laible (lu'eîi soit la (iiiantité, fût-elle d'une bouteille seulement , qui 
est opéré sans expédition, acquit-à-caution, congé ou passavant, est passible d'a- 
mende. -C. G., m mai 1844.— Ga.s.s. d'un arrêt de la Cour royale de Montpellier.-* 
Arrêt conforme, 35 août 1843.— Cas. des trib, du 19. 

27. Boulangers, balances et poids-porteurs. — Boulangerie (police de la). — 
Lorsqu'un règlement de police prescrit aux porteurs employés par les boulangers, 
d'être munis de balances et de poids en porUint le pain au domicile deîi consom- 
mateurs, et qu'un de ces porteurs contrevient à ce règlement, le boulanger qui 

- l'emploie ne peut être condamne, comme civilement responsable, aux peines pro- 
noncées par cet acte. (V. Pain.j-^C. G., 25 février 1842.— Suppl. Bull, offic. du 
miniAt. de Vint , n» 7ô.'i. 

28. Bruit injurieux t épre-s^ïon. — f| n'est pas nécessaire qu'un règlement de 
police défende, dans une commune, tout bruit injurieux ou nocturne, pour que le» 
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trilNittaux &uieul tenus de ié(>iiuier des raiu> de cette nature. — C. C, m juiivier 
iBI^,^Iiem, n« 796. 

Bruittet tapages injurieux, eweiue,—Lùni[m des individas sont poursui- 
vis comme auteurs de bruits ou tapages injurieux ou nocturnes, le tribunal do sim- 
ple police ne peut relaxer les prévenus sous prétexte que b démonstration n'a eu 
que peu de durée et n*a été accompagnée d'aucun outrage ni d'aucuns cris inju- 
rieux envers personne.— G. G., ^ avril i%H*—!dem, n« 797. 

50. Brtdt nocturne, travail, teillage iu fin. — L'autorité municipale chargée 

d'asburt'f la tranquillité rt l'- repos des citoyens, a le droit de prendre un arrtMé 
pour dcfeiidre aux habitants de teiller du lin dans 1 enceinte de la viile, après et 
avant une heure déterminée. Un pareil règlement est obligatoire, sans l'Iiomolo- 
gallon du préfet, tant quil n'a pas été reformé par lui. (L. du 24 août 1790, 
titre II, art. 13; 1. du lii fructidor an 5.)— C. G., 12 novembre l8Hi.— Da/., J. G., 
«.157. 

31. ldem,—Prof(etsicm à marteau, temps d' intemqn ion des travaux.— L mio- 
rite municipale peut, par un arrêté, fixer le temps pendant lequel tous ceux qui 
exerceront des professions il marteau dans la ville, seront tenus d'interrompre 
leurs travaux ; mais elle n u pas le droit de déterminer cerlamsiieux dans iestiuels 
seulement pourront être exercées ces professions^— C. G., 3 mars 1848.<— Svpplém. 
au Bull, du min. éel'iHt.»a<* 798. * 

ô2. Idem.— Tapage nocturne, disceniemenl. —VArl\c\e 66 du Code pénal relatif 
au défaut de discernemeot est applicable aux individus âgés de moins de seize 
ans- prévenus de contravention.— C. C, 13 avril 184*.- Arrêt conforme du 20 jan- 
vier IsôT.— Gaz. des irib., 14 avril 1844. 

Les prévenus de tapage nocturne ne peuvent être renvoyés de la poursuite, oar 
le motif qu'ils n'avaient pas l'iateniion de commettre la eontraventloa et qu^ils 
ont subi une longue détention préventive. — G. G., ts avril 1844. — idem, — 
Idem. 

33. Cabarets, éclairage, règlement de police, eccécution. —Un tribunal de police 
ne peut suspendre l'exécution d'un règlement de police concernant l'éclairage des 
eabarets et auberces, en s*a1»stenant de prononcer aucune peine contre les con- 
trevenants, et en les rrnvnvant devant l'autorité admini tpatîve.(L. 24août 1790, 
titre II, art. 36; ô brumaire an 4, 150, 456, 600 et 605.)— C. G., 17 mai 1811.— 
M., /.G., 9. 130. 

54. /dérn.— Lorsqu'un arrête municipal a fixé l'iieure à laquelle les cales et ca- 
barets devront être Fermés, le tribunal de police ne peut se refuser d'ap|»ll<pier 

la pleine légale , par le motif que les yn^r^onncs réunies chez le contrevenant 
étaient étrangères i\ la ville.— C.C., 10 juin I84i.— Sunnl. au Bull, offic. du min. 
de Vint,, n»74l. 

35. /(ié/n.— L'arrêté municipal qui fixe l'heure à laquelle les cabarets , cafés et 
autres lieux publics devront être fermés, ordonne virtuellement, par vdie de con- 
séquence nécessaire, aux chefs de ces étublissemeuts d'en faire sortir le public à 
l'heure prescrite. — Idem. 

."G. M^»»).— Lorsqu'un nrr(Hé municipal ordonne que les cab;irfiv, rafcs et salles 
de billard seront videset fermes k une heure déterminée, le. tribunal de police ne 
peut se dispenser d'en faire l'application au cabaret qui, après l'heure tixée par 
l'arrêté, a été Ir-MiYp [\ \[\\A<\ (fans sa cuisine, avec des individus ses parents et 
amis, m.tis ne deuicuiaiil uus cliez lui, encore bien que la porte du cabaret fût 
alors fermée.— C. G., 24 février 1842.— Iiiem, n« 742. 

S7. Heure de clôture.— Cabarets et cafés i^poUce des légal et obligatoire 
l'arrélé municipal qui fixe Theure de la cléture des eabarets, cafés et autres lieux 
puMics.— G. G., 24 février 1842.— /«feu», n* 739. 

38. Carnaval [divertissemenU du).— Les divertissements ordinaires auxquels 
«e livrent les habitants des villes et des campagnes dans le temps du carnaval na 
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peuvent être considérés comme bruits et tapages nocturnes.— C. C, 13 avril tS44. 
^a». âeitrib. àû 14. 

39. Casernement. — Dans les communes oii est étaWi nn octroi , les babitants 
sont obligés de Hiirt' ravuncodcs ruiirnidiies de literie ffliinquant dans les casernes 
ou pour le logement des troupes autres que celles de passage. 

Leur refus de remplir cette obligation ne saurait être excusé par le retard que 
mettrait l'autorité municipale à leur faire payer l'indemnité. 

Ce refus est une contravention de police qui doit éti'e reprimée. — C. G., 12 
mars 1842.— Suppl. au Bull, offic. du min. de tint., n® 761. 

40. Citation, annulation,— Lorsqu'un tribunal de police rccounail que, dans le 
fait porté devant lui, il n*y a ni délit, ni eontravention, il doit se borner k anna- 

1er la citation, sans rien statuer sur la compétence de l'autorité qui aurait dû 
être saisie. Code 1. C, 159 —C. C. 29 janvier 1813.— 20, 1, 510. 

41. Idem.—Le tribunal de police qui annule une citation ne peut statuer sur le 
fond. Code 1. C, 14.% 14(i.— C- G., il février 1B08.-S., 9, 1, 233. 

4'2. !dcm. — Annulatimi, compétence. — 'e n tribunal de police ne peut annuler 
d'onicc une citation, par le niuiif qu'elle a ete donnée par un huissier incompé- 
tent. En tous ca.«, la citation vaut comme avertissement, et siiftit lorsque la 
partie est présente. Code I. 145, 146. C. C, 23 février 18I5. — S,, l.f* 
I, 222. 

45. idem —Àtmuiatiott.^ Un tribunal de police ne peut d'ofticc annuler l'assi- 
gnation, en ce qu*e]le aurait été donnée par un huissier non attaeliè à la jmllee 

df pntx. lorsque In partie présente n'oppose pas la nullité. Gode I. C.,14!1, 146.^ 
C. C, 23 février l»to.— 15, l, 222. 
Mais le juge de paix peu', par application de fart. IOjO- du Gode de procédure 

civil, prononcer une amende contre un huissier qui a signifié une rifalion au pré 
judice de l'huissier spécialement ultaclié à la justice de paix. Code 1. C.» 145. — 
G. G., 5 décembre 1822.— S., 25, 1, 106. 

14. Idem — Cédule.— Dans les affaires du ressort des tribunaux de police, les 
parties sont valablement citées devant le juge de pnix, sans qu'il faille, an préa- 
lable, obtenir de ee juge une cédule aux tins de pouvoir assigner. Codel. C.« i45. 
— C. C, iluuujaire an 11.— S., 7, 2, 829. 

V',. Iifi'/i> —Compétence. — Un tribunal de police ne pouvant ftre saisi que par 
une cilaliuu laile i» la requête du ministère publie, uu de la partie civile, il s'en- 
suit qu'il ne peut statuer sur une contravention de sa compétence qui lui est dé- 
férée par un garde cliampétre. G. l. G., 145. — C. G., 23 Juillet 1807.^., ifi, 1, 
253. 

46. Idem.— bêlai, nullité,— Lontiua ks tribunaux de simple police ou de police 
correctionnelle trouvent que, dans la citat'on donnée au prévenu, le délai, res- 
pectivement prescrit parles articles 14G et 184 du ('ode d'instruction criminelle 
n'a point été observe, ces tribunaux peuvent, même (ians le cas où le prévenu 
fait défaut, prononcer la nullité âe la citation. C. I. G., 14$.— G. G., IS novembre 
1811.— S„ 17, 1. 88. 

47. Idem. —Vorme particulière —Ldi loi ne détermine aucune forme particulière 
pour les ciiations devant les tribunaux de police. Il n'est donc pas nèce>sairt\ a 
peine de nullité, que la citation soit motivée. C. 1. G., 145.— C. C, M février \W6. 
—S,, 9, 1, 933. 

48. /deiK.— ffi»i<»<tfr.— La citation donnée en matière de simple poiii e par nn 
huissier de rarrondtssemenl. autre que celui de la justice de paix du donii( i](:du 

5 révenu, n'est p;is nulle. C. I. C, 145. — C. C, 23 février 1815, Unll, des arr.— 
Qurnal du palais, t. 2, de 1815, p. 520.— G, G.. 8S mal 1817. Journal du palaii, 
t. 2, de 1818, p. 121.— 5., 1. 18, p. 57. 

4> idem. — LWrU:\—\\ n'e^l p i^ nécessaire, de nullité, qu'une ci!:itian 

éavaal le tribunal de police soit libellée. EAtoul cas, elle est sufttsamment iitei- 
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lée lorsqu'elle ]H)rte assignation à comparaître tel jour, telle heure, pour se voir 
eondamiier à telle peine, notir avoir contrevenu âi telle loi oo td règlement. Gode 
I. G., 145.— G. G., 29 août 18(X».— S., 7, 2, «S9. 

riO. Idem. — Une citation devant le tribunal de police est suftiMininn ttt libellée 
lor&qtt'eilc porte assignation pour tte voir cuaUamner k telle peine, {tour avoir con- 
trevenu ù telle loi oti tel règlement. Gode I. C., 145.<-G. C., tô, avril 1831.- 5., 

Jtlem. — SotificalioUy /<«w«/Vr.— L'huissier du juge paix a le droit exclusif 
«le Qulitier les citations devant le iniiunal de police. G. 1. G., Iè5.— G.G., 2 frimaire 
an 13.— S., r», â. 9u. ' 

^ï*. /'ffw. — N'est pas nulle la citation donnée en matière de simple police par 
)]it iiiiis^ier de l'arrondissement, autre que celui de la justice de paix du domicile 
du prévenu. C. 1. G., G. G., 25 mai 18l7.~iJ., 18, 1, 57. 

^T>. Idem. — Les anticipations ou usurpations rnmmises sur les chemins \lei- 
naux, l)ien «in'eHes soient pi imanentes. ne peuvent point être considérées comme 
le renotivellenjent continuel du fait qui les constitue, ni assimilées jmi* conséquent 
il tin délit successif.— G. G., 16 décembre iSéâ. — Suppl. au Bull, offie. du nùn. 

de l'iiU., n« ToU. 

."S*. Chemins vicinaux, dégradations. — Lorsqu un prueès-verbal régulier, et qui 
n'est combattu par aucune preuve conti aire, constate qu'au moyen d'un barrage, 
un particulier a submergé un rhpmiri , le trilmnal de sifitpli' 'police ne pf ut !e 
renvoyer de la plainte, sup le motii qu il est prouve . par un certiticat produit, 
que le cliemtn n'a été ni dégradé, ni aétèriorè. — C. G., iS avril 1842. - idem, 
n«> 751. 

n*;. Idt'm. DépiUs de m itériaux. — L'individu qui a déposé des tt ri rs vt f-i- 
miurs le long et à côté d'un chemin public ne peut être relaxe par le motif que 
le dépOt ne nuisait pas à la viabilité du chemin; «-G. G., 24 juin 181I. — tdm» 
nf 753. 

r^ii. Idem.— Enlèvement âe pierres.— Lors{\\i'\in prou s-verb:il a constaté qu'un 
iiidivi hi avnit enlevé des pt'>rros d'nn rîu min virin;il, le tribunal ne peut se dé- 
clarer incompétent par le motif que le prévenu se prétendrait propriétaire des 
pierres enlevées.— G. G., 24 juin 1842.— Idem, n^ 75S. 

Idem.— Enlèvemcnl de aable cl de gazon sur un chemin public. — Lorsqu'un 
r^Ieoient du préfet interdit d'enlever du sable, du gazon ou autres matériaux, du 
soi des chemins publics, l'usage général ne p. i.t (!i>pf'Ti-cr les ( ituy('n■^ d'obéir à 
cet arrêté préfectoral Dès lors doit être casse le jui^ciiii ut du Iribùn.il de simule 
police, qui se forule sur l'usage }:éMt r;i! pour acquitter l'inculpé de contravention 
H l'arrêté.— G. G.. I^r mars mi.— Gaz. des irib. du 3. 

Jdem — V S'il' jiù lion. L'in iividii prévenu il'iisurpntion sur un ( hemiii vicinal 
ne peut éire excuse par le tribunal de simple police, s»ou& prétexte de sa bonne 
foi.— C. C., 19 août 1842.— Suppl. an Bull, offtc. du min. de ¥int., n» 754. 

59. irfe/«. — U«M/pa//V)/j. — L'individu, prévenu d'usurpation d'un chemin vici- 
nal ne peut être excuse par le motif que le chemin, quoique classé par un ar- 
rêté du préfet, n'existerait qu'en état de projet. — G. G.. 19 août 1842. — /ctem, 

n« '."lo. 

6*0. Chemhif! rurnn.r. umrpntion , question pn^inilicii'Ur. — l/:(rrêfé [cirleiiuel 
un préfet homologue l'etitdes chemms ruraux d'une cumuiune n'a pas pour eiïet 
d'attribuer aux chemins portés dans cet état le sol compris dans la largeur qn il 
îeiir attribue. Le proprielniro , prévmn d'ant cipaiion sin cetii' largeur, p< ut 
donc élever la question préjudicielle de propriété, et le tribunal de simple police, 
doit, dans ce cas, surseoir au jugement de la contravention.— G. G., 12 avril 1842. 
— idem, n* î4t>. 

61. Cdmestiblea corrampui, abèenee dé preuve x f,f r«iu'!! n-t constaté, par 
un procès-verbal régulier, qu'un individu a exposé en vente des comestiblet cor- 
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rouipui», le tribunal àa siuipie police ac peut refuser de puoir celle contraveii 
lion, sous prétexte que la destruction des objets a mis le prévenu dans rinipûssi- 
hiliie lie prouver qu'ils étaient sains et non i^tës. — C. G.» 12 novembre iSiâ.— . 
hlem, ir 815. 

es idem.— Viandes avarié^s^ besUuux abaUm dehon.—ï^i légal et obligatoire 
l'arrêté municipal qui, pour remédier aux inconvénients résultant des grandes cha- 
leurs, défend de lueltre en vente des v iandes avariées et d'introduire CD ville de» 
bestiaux abattus dehors.— 0. C, décembre I8ii.— /dewi, n® 811. 

hlrm — Denrées insalubres, ifcsfniction. — Les commissaires de polire 
pcuNcnt. couime délégués peiiuanents de l'auturite municipale, et, dans les cas 
o urgence , ordonner la destruction des denrées insalubres mises en vente, lors- 
qu'il n'y a pas contestation sur cette insalubrité.~l]. C, 5 septembre iSVi.—i4em, 
n«8i2. 

6i. Compétence, comment effe se détermine.— \a\ conîpëtence se détermine, non 
par la peine appliquée, uiais par l'clendue de la peine applicable. Ainsi lorsque le 
minimum de la peine d'un délit est applicable par un tribunal, et que le maximum 
est applicable par un autre, la connaissance du fait appartient de droit an tribu- 
nal qui peut appliquer le maximum ; el ce tribunal une luis -sai.si, ne peut ordonner 
une évaluation préalable du dommage causé, pour se déclarer incon:pétent , au 
cas où il n'y aurait lieu d'appliquer que le mioimum de la peine. Cudel. C, 137. 
— C. C, 4 avril 1823 — S., 25, 1, 3iC 

6"». Compétence, comment elle se rèffle. — La cumpeience doit éire réglée dès 
les premiers actes de pousuite et sur le tnaximum de la peine applicable à riQ<^ 
fraction dénoncée, sans égard à la faculté d'en prononcer une moinnre. Ainsi, une 
contraventiun qui , au moyen de ce que le délinquant était en récidive, pouvait 
donner lieu à une peine de six jours de prison , ne devait pas être jugée par le 
tribunal de simple police, encore qu'il eût été compétent, s'il n'y avait pas eu 
récidive. C. 1. G., i39 à 143, et suiv. — C C, 4 juin 182*. — Bull. crim. 
330. 

6i;. Compétenee, arrêté oémnvdraHf. — Un tribunal de simple police ne peut 

se deelai er inconipv^tent pour t-Kniialtre d'une conlrave:i1ir it [\ un arrêté de l'aulo- 
riic administrative, par le mont (lue la peine que prononce cet arrêté excède les 
bornes de la compétence du tribunal, lorsque d'ailleurs la peine que prononce la 
loi fait rentrer la contravention dans les bornes de sa compétence. — Pour la pé 
nalité et pour la compétence, les tribunaux ne doivent consulter que la loi. G. I. 
15!»à Ii5.-C. G., 17 Juin 1835.-^., 1, 461. 

67. Compétence. âétU. — La compétence pour un délit, que la loi punit d'une 

amende t ;- lté au dommajîe, se détermine d'après les conclusions du plaignant; 
c'c!>tau iribunal de simple police à conuailre du délit, si l'iudeiunite rcclamce 
n*excède pas 15 francs; si l'indemnité excède 15 flrancs, c*esC au tribunal correc- 
tionnel. G. I.G., 137.- G. G.» 31 août 1821 .--S., M«l, 75. 

(m. Compétence, dernier ressort. - Les questions de compétence sont jugées en 
dernier ressort, ou à la charge de l'appel, comme les questions du fond par les 
tribunaux de police, selon les règles prescrites pur l urticlc 172 du Code d in- 
struction criminelle. Ici ne s'applique point l'article i.>i du Gode de procédure ci- 
vile, qui sotimet à l'appel tout ju.^einent SUr la compétence. G. 1. G.» 139 il 145» 
— C. V. , l \ juin S., IS, 1, -ir,. 

UU. Compétence , exercice d'une profession ou d'un métier. — Les tribunaux 
4e police ne peuvent faire défense à telle ou telle personne d'exercer un métier 
ou profession quelconque, ou de l'exercer à des époques ou a des heures déteruii- 
liécs; une telle dufcn&e ne |)eut être faite que par l'aulunté municipale staluaQl 
dans les limites de sa compétence C. 1. C, 137.-~G. G., 9 février 1807. — 5.. 
17, *ia. 

To. Compéteneet ftehe, êneien r^l^menl.— Il en est de même, quoique les pei- 
ne.^ soient déterminées par d'anciens règlementi de police. G. I. G., idm.^. 
iojuin 18U8.-^., to, 1, 7. 
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71. Compétefice, personnes qui ne sont point en cause.— Les, tribunaux ilo pn- 
Ucc ne peuvent faire aucune défense à des uariiculiers qui ne sonl point en cause; 
ce serait statuer par voie de règlement. G. i. G., 157.— G. G., $ juillet 1809. — 
S.» 9y i, 434. 

72. Condamnation. — line condamnation, ne fûl-ollt> qu'à une point- de simple 

Ïolice, ne peut être prononcée qu'après constatation d'un fait de contravention, 
/allégation de la partie mA inculpe ne suffit cas, il fttllt des preuves ; la Térifi- 
catlon est indispensable. Code proeèd. civ., article 190.— G. G., 18 novembre 1814. 
—5., t. 23, p. 110. 

'^.Condamnations civiles, mode de prescription. — ï.cs rondamnations civile;* 
portées par les arrêts ou par les jugements rendus en matière criminelle, correc- 
tionnelle ou de police, et deTenuesirrévocables, se prescrivent d*aprés les régies 
établies par le Gode eivil. Gode I. G., 64S. 

74. Confiscation. — La confiscation autorisée par l'article 470 du Code pénal, 

lorsqu'elle est prononcée en vertu des artif lcs 4t^. i77 ei iSî du môme Code, ne 
peut être assimilée à une peine, d'où il suit que 1 article 103, déclaré, par l'arti- 
cle 483, paragraphe 2, applicable à toutes les contraventions de simple police, ne 
l'est point sous \o rapport de la ronOscation, et que cet article (405) n'autorise 
point le juge à la modifier ou à la remettre ; que ie tribunal de police ne peut , 
en conséquence, sans faire une fausse application de rartide4(C^ et violer les 
dispositions des articles i'ri , 477 et 481 , refuser de prononcer la confiscation 
dans les cas de simple police , détermines par le Code. 

11 n'est pas non plus nécessaire que la peine d'emprisonnement puisse dre appli-. 
quéc, pour qu'il y ait lieu à prononcer la confiscation. ^C. C, 14 décembre 183S* 

— Z)., 1833, 1, 175. 

Autrement: La confiscation ne pouvant être assimilée à une amende, celte 
peine ne peut être modifiée ou remise par application de Tariicle 4uri du Codâ 
pénal, relative à la modération «les amendes. Code procéd., 475 et 477. — • C. C.» 
14 décembre 1832.— S., 33, 1, 511.—/)., 1833, 1, 17r.. 

' 75. Contravention. — Toute contravention à un règlement de l'autorité muni- 
cipale pris dans la sphère de ses attributions doit être punie des peines por^i^ 
par la loi. Gode 1. G., 157. — C. G.» 14 octobre 18:26. — Bult. 4e» mrétSt 218, 
p. 594. 

16» Um. — Ab.<ien€e de règlemeni nmniciual, — Les faits qui constituent une 
contravention prévue par le Code péiuU doivent être punis conformément aux 
dispositions du 4'' livre de ce Code, soit qu'il existe ou non un règlement muni- 
cipal sur le même oliijet. G. 1. C, 137. — C. G., 5 septembre I8i5. ->S., 36, 
1,381. 

77. Idem.— Atiteude, dépens. — Un tribunal de police, qui a reconnu l'existence 
d'une contravention, ne peut ^ndamner le délinquant aux dépens, pMir tenir 
lieu A' amende, Bans \\o\ev expressément les nrfides un et 164 du Gode d'instruc- 
tion criminelle.- C. C , '24 octobre 1823. — Uali. rrim., 407, 

78. Idem. — Aubergiste, preuve par témoins. — La preuve qu'un aubergiste a 
logé des voyageurs sans les inscrire, peut être faite par témoins, à défaut de 
procés-verl»!. G. 1. G., l'>4.— G. G., Il décembre 18S9.-^., 30, 1, 117. 

79. Idem. — CoUeeifve , amende individuette. ^ L'amende encourue par divers 
individus pour une même contravention, doit être prononcée contre chacun indi- 
viduellement. C. L C, 161.— C. G., 7 décembre 1886.-5., 86, 1, 318. 

.80. Idem.— Arrestation Aucune contravention ne peut donner lieu à arresta- 
tion, même quand la loi prononce l' emprisonnement de simple police, ni en ma- 
tière de délits correctionnels qui n'entraînent qu'une amende. — Itairueiion du 
proeureitr du roi, Paris, janvier 1817. 

81. idem. — Assimilation. — La contraventiOD aux U^nctions d'un maire ne 
peut être assimilée à la contravention à un règlement municipal, et motiver l'ap- 
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plication d'une peine.— G. C„U octobre 18S3.— &,S4« 1, iM»-D,, 31, 1, 504.— 

P., iTy, m">. 

82. Ulem.—Constatal'um^ commissaire de police, costume^ asstëlance de témoiut. 
'Il n't st pas nécessaire, à peine de noilité, que les eomtnissaires de police soient 
r(»vêfiisde Ifturs costumes, lorsqu'ils conslatent des contraventions aux règlemenU' 
de police. C. I. C, 137. InV — C. C, (5 jnm 1S07 — S., 7, ^2, 123. 

83. Idem.— Compétence. —Les contraventions à un rèslement niunicipa! peu- 
vent être de la compétence des tribunaux coirectionnels si le règlement pai l*î sur 
un ol»j>^l \n>nv lequel uni'' loi pjiriirulière autorise les règlejucnts municipaux, et 
prononce une peine excédant la coiiipétcnce des tribunaux de simple police. — 
C. I. C . IS7.— C. C, «0 août 182».— S., r;, i, 3."». 

84. Idem. — Compétence. — Ln triliuual de simple police ne peut se déclarer 
incompétent, pour connaître d'une contravention II un arrêté de rautorîté admi- 
nistrative, par \c motif que la peine que pntn'incp rot arrôté excède les bornes de 
la compétence du tribunal ; lorsque d uiUcurb la peiiu? que prononce la ici fait ren- 
trer la contravention dans les bornes de cette compétence, les tribunaux De doi- 
vent consulter que la loi. C. l, C. I5T, 139. — C. C. 17 juin IBSK. - S., 96. 
I, it;]. 

85. Idem. -~ Cousiruclion, demolilion. — Le tribunal, saisi pour conslructiona 
Alites au delîi de l'alignement fixé, peut ordonner la démolition, à litre de répa- 
ration des dommages. C. I. C„ i6l.--€. C, 8 janvier 1830.— S., 30, 1,3815. — 

Code pcjial, 471, n" 

86. Idem. — Ejocuse.— Lu tribunal de police ne peut renvoyer à l'autorité ad- 
ministrative à examiner l'excuse proposée p;ir des contrevenants à un règlement 
de radministration sur la police municipal. -, il doit juger lui-même, et rejeter 
rexcuse , si elle n'M fondée sur un fait Ae force majeure. — C. C, 17 mai 1811. 
—5., 12, 1, 71 — «. A. ri. 130. 

87. idem.— Excuse.— In particulier peut opposer, comme exception à des pour- 
suites pour contravention de poliee , la lettre qui Int a été écrite par un maire, 
encore qn'elle n'ait pas cte prëalaMemcnt commiiriiiiiit'e aux orficiers de police 
qui en avaient ignoré l'existence, cl encore qu'elle n ait pas été enregistrée.— C, 
i:.,26 mars i8*î4.— Bw». erîm., t70. • 

8S, Idem. — Forestière. — Les U ibunaux de police ne peuvent connaître des 
contraventions forestières, susceptibles d'être poursuivies à la requête des parti* 

culirrs lésés, lorsqu'elles peuvent donner lieu à une am ndc de plus de quinze 

dieUm àee matres de village, 1813, p. 364. 

89, Idem. — htromiiélence. — L'incompétence d*un tribunal de police 
prise de ce qu'il n e^t pas celui dans l'arroïKlissemenl dur|noî la contraveniiou a' 
eu lieu. 'n'est pas absolue ; elle peut être couverte par te consentement des par 
ties h plaider devant ce tribunal. C. I. C, 157. — C. C, S mai I8M. — 5. 17 

1, 32i. ' ' . 

00. Jdem.-^- Pf.'ir de Frtni t', compétence — pairs de France sont justicia- 
bles, a rai^ou des contraventions de palice par eux commises, des ti ibu'aux or- 
dinaires, et non de la chrimbre des pairs. Les mots affaires criminelles, cmploycs 
pnr l ;ir(icl(^ -jn de la rliarte, ne doivent pas s'entendre des matières de DOUce. 
(.. peu , 471, i:;j.-C. C, t»0 mai 1833.— 5., 33, 1, 481 (1). 

î)l. Idem. ~ Prnn^e par témoin<!. — Il n'est pas absolnir; - nt néeessaire que les 
contra vcn lions aux règlements de poliee soient constatées par des proces-veriaux. 



; . ) L» contravention dont il ■'mU ot>-df««lw «ton rtJ*»iv« an d«feM d'fcla raxc «fu» «*- 
bnulet a|>parUnwt |i an pair d« FnuM«. 



Digitized by Google 



TRIBUNAL DK POLICK. — JURISPRUDENCE. 710 

Il suffit que la contravention puisse être prouvée par ténioias. C. 1. C 154. — G. 
C.,7 avrii l809,--5.. lo, (i). 

9S. Cwitrurentiott, préveau âgé de moim âeid am, afTtrlflmml.'^En matière 

(lesiriiplo polico, comme on malioro conv< ti"iirit'l'e nu cnniincllo. le prévenu âgé 
de moins de seize aas, qui a agi sans disceruement, doit être acquitte. G. 1. G., 
66.--G. C. «0 janvier 1837 .--S. V., 58, i, 9C6. 

93. Hem,— Récidive. -^Vvk tribunal de police ne pent connaître d'nne contraven* 

lion n un ft^prlemiMU dr police, lor'^qirn nison de la récidive, rotto contravention 
est passible d'une peine excédant celle que le tribunal est autorisé U prononcer. 
G. 1. C., 137.— G. G., 13 janvier 18â5.-S., lo, 1, 963. 

94. Idem.'^Bécfdive.— te Imnlanger convaincu d*avoir, étant en état de récl- 

divo. vendu un piiin un dolà do la taxe k'fîalement faite et piiMiée, el en fav(!t)r 
duquel le tribunal n'a pas déclaré de circonstances atténuantes » doit être con- 
damne à l'amende et à l'emprisonnement.— G. C., ti mars 1849.— Suppl. au BhU, 
o(9c. du mm de Vint,, w» 738. 

9o. Idem. — U('i)r<fs.'ii(ni. — La contravention a un réj^lenient de police doit élre 
réprimée par les tribunaux , encore que le cunlrevenanl prilende avoir un droit 
contraire. Les tribunaux ne peuvent ni examim r si ce droit est fondé, ni même 
surseoir jusqu'après t-\;iini-ii et dérision par l'aolorité administrative. G. I G. 
137.— G. G., lu mai 1811.-6., 19, 1. 368. 

90. Jilt'm. — I'éi)ression, compétence, règlement municipal.— La çontravention à 
un règlement administratif, en matière dé police (matière spécialement soumise 
aux règlements), doit être réprimée par les tribunaux. Il n'est pas dans leurs at« 
trihntinns rrexaniiner si l'arrêt ni^t des enlr.ives à rexerrire de l'industrie deîi 
cito>en$, suns motifs suffisants d'utilité publique, cet examen est exclusivement 
dévolu àTantorité supérieure administrative. G. I.C.,137, 138, 139, 140.'G. G., 
94 août 1813.— 5., 13, t. 397. 

97. Idm. — Bépret8i(m, modération de la peine, autorité administrative. 

Tonte contravention, constatée par nn prncôs-vrrbal non attaqué, et reconnue par 
les ju^es saisis de la poursuite doii ilvc ropiiniee par les peine;» que la loi pro- 
nonce. Le prétendu aéfant de dommages causé à létsit, et l'erreur involontaire 
prAventis, ne sont pa? do? motifs pour les soustraire aux suites le^.ilos de |;i 
contravention. L auioriic admiuistialive supérieure a seule le drnii d apmecier 
des exceptions de cette nature, et d'accorder, d'après cette appréciation, les re* 
mises et les réductions que les circonstances et l'équité peuvent faire admettre.- 
C. I. C, tt7.— C. C, iiO juin mH.—Riill. rrim., 

98. ïdem.—He&]wnsaMUé. — La citation dirigée contre la personne responsable 
du dommage causé par la contravention est r^lière, et cette personne doit être 
condamnée (|u<iiiiiie ie prévenu n'ait pn'^ été eiti:'. 

Si l'on s'est contente de citer la personne responsable, et que l'auteur de lu 
contravention puisse comparaître, le tribunal peut ordonner sa comparution.- SI 
au contraire le contrevenant a seul été cité, la personne responsable peut interve- 
nir. C. LC, It.'i.— .S., 17,2,-246. 

î)9. (Umrs communes, balayarje, coiUraveuUùU. — Lorsqu'un arrête municipal 
prescrit le balayage journalier des cours comnimes appartenant a plusieurs pro- 
priétaires ou occupées pur plusieurs locataires, 1< tribunal de simple police, s'il ne 
déclare pas que li^s cours on la contravemion a cié commise sont closes et sé- 
parées de la voie publique, ne peut renvoyer le prévenu sous le prétexte que ces 
cours ne sauraient être considérées comme un pas-ai^e publie , et que les agents 
de police n'avaient pas le droit d'y pénétrer à l'etfetd'y constater la contravention. 
— d. G., 22 avril 1^42.— Suppl. au Bull, offic. duminitlére de Vint., n« 803. 



(i) Mtilii 1« roBtravrotion oe [>tnt être pionv^e |ier Icnoina, \t pr««èt-Tf ribal, ^ ai fait 
toi jiif<|u*è pvwvf MatraiN, 4»TiMt indbpeMabie. 
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100. Danse.^ publiques, emplacement particulier ^ contravention. — Lorsqu'un 
réglemcnl municipal prohibe les daofes publiques hors des lieux détermines par 
le maire, le fait oe former des danses ouvertes à tout le monde dans nn empla* 

renient pnrtif olinr, mais nttpnant sans clôture à la voie publique, constitue une 
coniravcntion.— Cëdeccaibre l^i. — Suppl. au Bull, offtc. duiaiu. del'itU., 

lui. Défenseur. — L'inculpé a le droit de se faire assister d'un défensenr ou 
conseil. C. 1. ('., ioa.-C.C, SOnovembn- 18-r..— .S., â*, i, 88. 
Mais il faut que ce conseil soit muni d'un pouvoir. 

102. Dépens. — Le prévenu d'une contravention de police, renvoyé de l'aclion 
dirigée contre lui, ne peut être condamné aux dépens.-^:. C.» 16 no?emlHre f 83d. 
—C0ifrrj«rilM cMMKinMf, juillet I83S, p. S3t. 

103. Idem. — Prévenu, culpabilité, — Le prévenu roii)iabh' doit, à peine de nullité, 
tUre condamné ù la totalité des dépens. CL C, Itô.— G. C.,? novembre 18:2ti.— 
S., 27, 1, i89. 

104. Bmmage, lorL'^ On pent se pourvoir, par voie civile, pour réparation 
d'un lort Causé par un délit de simple police.— C. C, li décembre 1800.— S., 10, 
1, 

105. Uoiiuuages-itttéfétSt ametide.—heee qu'une loi ne prononce qu'une amende 
contre une espèce de délit, il ne s'ensuit pas que le Juge ne puisse prononcer des 
dommages-intérêts , si , du fait , il est résulté du préjudice envers le plaignant. 
C. l. C, 150, m, 166.— G., 14 août 1818.— S., 18, 1, 321. 

i&à. HomnageS'intéréls, ca««<'iiu!0jnp^l^«. -L.es tribunaux de répression sont 
sans caractère pour adjuger des dommages-intérêts quand ils ne prononce t au- 
cune peine contre le prévenu.^. C, 8 septembre 1843.— ^«fL crim, 

107. Idem. —Quotité.— Les tribunaux de police ne sont pas bornés . quant h la 

quntilé i\os doninint:ps-intérfts à prononcer, mais ils ne peuvent en accortîn 
qu'accessoirenient à la peine principale prononcée par la loi. Si donc ils ne pro- 
noncent pas de peine, ils ne peuvent condamner à des dommages-intérêts. G. I.C., 
139, n« 3, 159, 161, 166.-C. C, 31 août 1810.— S., 11, 1, 13$. 

108. Emue méu:tij<'res, écoulement, propriétaire n'habitant pas la maison^ reS" 
ponsabilité. — La (li'f«'nsc' fuite par un arrête munirrpal de vorscr des eanx mé- 
nagC'res sur la voie publique d'y laisser crouler des eaux d'egout, de uiatras et 
autres eaux sales provenant des cours et écuries, s'applique nécessairement au 
propriétaire d'une maison bordant la voie publique. En cas de contravention, ce 
propriétaire ne peut être relaxé par le motif qu'il n'habite pas la maison d'où sont 
prévenues les eaux.~C. C.,S8avril 184S.— Suppl. an Bull, offie. du min. ée ViiU.t 

807. 

109. Effraction simple, incompétence.— C'est devant le tribunal de police correc- 
tionnelle, et non devant celui de simple police, que doit être poursuivi l'auteur d'une 
effraction faite, sans in (en lion de voler, à une fenêtre donnant sur la rue. C. I. C, 
130.-C. C, 22 octobre 1807.— S., 7, 2,879. 

110. F.Utfjage sur un chemin vicinal, prescription.— cnntravenfion fi un arrêté 
du prétét, relatif à la eonseï valion des chemins vicinaux, et, par exemple, à l'éla- 
gage des arbres et des haies, se prescrit, non par un mois, aux termes de la loi 
dit 28 svptcniliTT 170!, niai<; par «n an, conformément à l'article C40 du Code 
d'insirucliiin cruiiinelie.-~C. C, l.j mars 1844.— fifl5. d^s// /6.du IG. 

111. Enlèvement des boues, entrepreneur. — L'individu qui a traité avec une 
ville pour l'enlèvement des boues et le bn'ayage des rues finit (-tre puni, pour 
chaque contravention, des peines auxquclles'il s'est volontairement soumis à la 
décharge des habitanls.<-G. G., 10 mai 184S.«- Suppl. au BhIL afjfle. du m^. de 
Vint., n« 809. 

W^. Enseigne, insir'fpt'f on sur mur.- Lorsqu'un arrêté municipal défend de pisrer 
ostensiblement aucune enseigne, écriteau, inscription ou devise sans la pénuission 
du m^M ou du commissaire de police, et prescrit que les affiches ou avis au pu- 
blic ne pourront être apposés que iMr l'afncheur puuic, il y a contravention ii cet 
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arrêté delt pirt do peintre qui, sans s'être pourvu d une autansation, et sans 
avoir recours à rafSchciji di- la ville, peint une aDDonce aur la façade d'DM mai- 
80D. — C. C, 26 février 795, 

113. ErUrepreneur de vidanae, itinéraire. — Est légal et obligatoire l'arrêté 
munictiKil qui détermine l'itinéraire que les entrepreneurs de vidanges doiTcat 
ftire SBîvr© par leurs foflQrea.->C. C., 4 juin m± — ldem, n« sio 

HA. Eprati de jugement, r^i<;. — On ne peut réduire le salaire d'an greffier à 
un demi-rôle pour chaque extrait qu'il a fourni au minialdre piAlic, en «lécution 
de 1 article 191 du Code des délits et des peines. Tous les rôles que forment ces 
extraits doivent JuUtre Mssés. à moins qu'il n'y ait abus. C. I. C., 14l.-Déci». 
Buust., n decoBiire 1808. —s., 9, 9, 6. 

iiB. Femmes publiques, logement, déclaration obligée. — Est légal et obUia- 
loire 1 arrêté municipal qui enjoint à toutes les penonnes oui logeront des femiimi 
publiques d en faire la déclaration au maire. 

En conséquence, se rend coupable de contravention à cet arrêté de l'aulonte 
municipale le propriétaire qui donne sa maison à liail à une femme publique aaiM 
(aire la déclaration dont il s'agit à l'aulerité munieipale. C. C» 30 nui i844. 
— 6«. <te» irib. du 31. 

,^^'JHSi-'T!'*^'S^^.^ ^ une certaine heure. -^Ett 

Itpa el oMffatofre rarrété municipal qui défend aux filles publiques de sortir 
■ sous aucun prélpxte de leurs demeures et de paraître sur la voie publique après 
«ne certoine beure. - C. C, 23 avril 1842. — Sawii. au BuU. offc, dÉi min. <le 
• ititmf B* 799. 

117. Féte patronale, dame, >éM a. — L arrêté d'un maire qui prescrit pour le 
jour de féte patronale de la commune des dispositions re1atiT<!S aux bals, jeux et 
autres divertissements, est pris dans les limites de ses attrihutions el doit être 
appliqué, lors même que cet arrête aurait eu même temps pour objet de viser et 
de Mlier raete d'8d|}adicttioii des jeux «t dlnrUnemeali.— G. C, 23 décem- 
bre 1848. — tim, n* 801. 

118. Gardée champêtreê et fontIUri, incompétence. — Les tribnnetîi de po- 
lice sont incompétents pour réprimer les fautes, les délits et les crimes que Im 
gardes cliampêtrcs et forestiers peuvent commettre dans l'exercice de lettre 
fonctions. C. i C , G. C., 4 Mlobre 1811: 98 juin 1819, — ;9,. 1819. 
p. iSa; 1813, p. 63. ' ' 

H9. Garde champêtre, serment, procès-verbal. — La prestation foraMlledtl 
double serment exigé des pardes fliampétres, l'im par l arttrlc 5, section 7, ti- 
tre de la loi du 28 septembre, u octobre 1791, qui devau être prêté devant le 
ju^e de paix (mais que le trihunal de première instance est compétent pour recevoir 
aujourd'hui); l'autre par l'article I" de la loi du 31 aoOt issii, devant le tribunal de 
première instance, peut seule assurer l'efficaciié légale de leurs procès-verbaux: 
et par suite le procès-verbal dressé par un garde champêtre qui n'anndt piete 
que le serment prescrit par l'article 1" de la loi du août 1830, ne pourrait 
faire foi. jusqu'à preuve cuuiraire. de la contravention qu li constate. (L. L. 28 
sept.-6 cet. 1791, art. 8» seet.?, tit I*'; 81 èoÙH 9X00, trt !«.) — C. G.» 10 luin 
1843. D. P., 1, 428. » / » # 

•120. Glanage et râtelage, propriétaire, prairies artificielles, introduction de 
tfêupeaux. — La défense faite par la loi de glaner et râteler ne s'applique pat 
aux prairies artiflciellae.— C. G.» 17 janvier 1845. — GazeUe des trib. du 18. 

Le glanage, râlelage 0}X grappillage était antrt ioi? réglé enFraoce par d( s ëdiis dearoii, 
par des coai urnes et par des arrêtés des Parlemeau. Une ordonnance de saiut Louis porte 
: « Nul ne soufre mettre bestes ou etteuUes au autrui bled jusqu'au tien jour que la 
wariaoQ sera amenée, rt est le tiers enteodo» li eomnio ie U«d était porté hors le Inadi, Iw 
l>estet peuvent j aller le mercredi après, a 

Dans la coutume d'Etampes, l'article xgo «It terainé par ka dlipoMlioes soiviKlei : 
« Ufdit* laboarean oh Itraitray et tatKi, ne pMVcnt mcitrt oo faire mitre par cw, leva 

46 
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geos et serviteurs, le béuil dedtas Icsdtts chaiopi, o'empécher ancuoemcni en 
quelque mtni^ qne ce soit, sinon vingt-quatre neorei aprft la ^ndange dMceux ehatnps, 

sur peine de coiifi-c:ilion ilcsditcs bclcs it d'amende arLilr;i!r \ • 

Le Code rural du scpteiul>re-6 octobre tUre i), articles as et 22, a malatenu 

le glaoage dans les pays où il était en nsagCt et • interdit Tentrév dei trttnpeain da proprié- 
taire en (uitrc dans les cli ini])» tiKuriis au glanage, c'cit-à-dire dans les terrains DOn clos 
duraot les deux jours qui suifronl la récolte. Cette dernière interdiction a conservé toute sa 
force tous le Codepcoal. {Otem»»a» et ttiUe^ Théorie da Code pénal, t. 6, p. 327.) 

I.rj Cour de Caisatiou, par arrêt du 18 octobre 1817, avait décidé que la dofcnsc pro- 
Aoocco par la loi du 38 aentembre^ octobre l^Qi* rompreoait ieâ propriétaires coinuic 
tom antres indÎTidiit ; mais le 2$ janvier 1820 elle a jugé que le propriétaire peut, sua 
contrevenir à aucune loi, disposer ît son gré des épis^Htrt à«UU ton ekmipt MEUS 
AVAIIX L'&fill&a ESLKVEMKirT BB IJ^ RBCOLTS. 

Anjoard*bnt ta Coor « décidé, en cassant un jugenent do Iribaiial de aiœplc police de 
Houdan (Selne-et-Oise), que rarliclc 21 de la loi du 28 scptcmbrc-6 octobre 1791 ne s'ap- 
plique pas aut prairies artificielles, et que, dès lurs, le propriétaire d'uve prairie artili- 
cicUe • pa y intradoire ica bestiaux, sans attendre le délai dea doix jmva laméi ftmr 
Vêxeràee dm gianoge, C. C, 17 jiiiTier 1845. » GûuOe trihmtamx ds 18. 

IM. Greffier, aaisianee, '— Le jugement rendu par un tribonal de police, 
sans l'assistance du greffier, est nul. Le greffier fait partie intégrante du tribunal 
de j^lice. G. I. G., 141, 155, 168. — G. G., 25 février 1819. — S., 19, i, 238. 

lââ. Idem. — Commis assemerUé. — Les greffiers de jostiee de paix ont le droit 
d'avoir on commis assorm^ité, révocablo suivant leur bon plateir. G. L G., 143. 
— C. C, «4 pluviAse an 12. — S. , 7, 2, 995. 

123. Idm* — Compétence. — Les huissiers et les notaires ne peuvent pas être 
greffiers des tribtinaax dfis maires. — C. L G., 141 et 168. ---L. du 25 ventôee 
an 11 , art. 7.-5., 17, S, m. 

124. Idem. — Fonctions. — La même personne ne peut pas remplir les fonctions 
de greffier près de plusieurs tribunaux de police, C. I. C., 141. •^Décisions do 

minist. de la just., (les 8 Juin et 5 août 1811. — S., 17, 2, 273. 

125. Huissier t procédure. — L'huissier est obligé, dans le cas où il laisse la 
copie d'un exploit au maire, de faire mention, à peine de nullité, du visa de ce 
ronctionnaire, tant sur l'origtoal que ftUr la copie. — G. G., 19 mai 1850. -» IMI. 
des arrUs, p. 308. 

12€, 1dm. — Signification, amende. — Le juge de paix siégeant au tribunal de 
noiice ne peut prononcer contre un huissier l'amende par lui encourue pour avoir 
fait une signification dans un ressort autre que celui auquel il est attaché. C. L 
C.» 141, m. — c. G., 7 norendire 1806. — 5., aa, i, m 

197. informaHM éerite,—'^ matière de police, mie information écrite, de- 
vant le juge d'instrnetion, ne suffît pas pour asseoir une condamnation. C. I. C, 
153. — G. G., t9 décembre ma. — Journal du palais, 1, 3 de 1816, 
p. 181. 

128. Inhumation illégale, fossoyeur, concours. — Le fossoyeur qui n'a prêté 
qn'un concours matériel à une inoomation faite en contravention à rarticle 358 
m Codr pénal ne peut être poursuivi. L'aclion doit être dirigée contro l'indi- 
vidu 4UI a fait inaumer. — G. G., 7 mai 1842. — SuppL au Bull. dumn. de 
réil,, n» 790. 

129. Injure, action reconventionnelle.— Vâciion pour injures verbales ne 

S eut être portée reconventionnellement que devant le juge de paix ou le tribunal 
e police. C. l. G., 139, a« 5.— G. G., 3 mai im.—Jimma dupalait, 1. 1 

de 1814, p. 14. 

130. Mem. — Compétence, ce qui la détermine. — - En matière d'injures verba- 
les, comme à l'égard de tout autre délit, ce n'est pas le domicile du prévenu, 

mis te liea oit tes teijarcs ont i\A prolériw, qol ditemine te compi^tence dn 
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tribunal de police. G. I. C», iZ9, n« S.^G. C, 4 frimatire an 11,— .S.» % S» 
1014. 

131. Injures écrites, empéunee.^h^ tribunal de police D'est pas compé- 
tent pour GODnalire des injures écrites. — G. G. , il bramaire an 8. —S.» i, i» 

254. 

132. Idem. — Tribunal, audience, plaidoirie. — Les injures proférées dans une 
plaidoirie et pour la défense d'une pai iie, ne peuvent être poursuivies devant le 
tribunal de police, elles ne peuvent l'être que devant le tribunal à l'audience dn^ 
quel elles ont été proférées. — G. G., 18 prairial an li. ^ S., 4, â, 168. 

133. Injures, réparation publique, -^h^ttitiwa} de police ne i)eut, pour in- 
jures verbales, condaninor los contrevenants à une réparation publique. — G. G., 
16 janvier 1807. — S., 7, 2, ^54. 

ir^'s. Jdem. — Réparation publique. — L'auteur d'injures verbales ne peut, in- 
dépendais uient de la peine dont ce délit est passible, être condamné à une ré- 
paration publique en laveur do l'oHensé. — C. C., 28 mars 18iS. Loiseav, èe 
Ut JuridMiûm des maires 4ô viUaget 1813, p. 238 et soiv. 

» 

135. Mm, RetfiontttbiUté, moH, feime,—Le mari n'est pas elvilement 
reiqMMisalkle des i^jares verbales auxquelles sa femme s'est livrée envers des 
tiers. 

Le mettre ne Test pas de eelles proférées par son domestique, hors des fone- 

tions auxquelles il l'emploie habituellement. Loi du 22 juillet 1791 et les arti- 
cles 1384 et 14:â4 du Gode civil. — C. G. , 6 juin 1811. — Loiseau , de la Juri' 
iicHm des moires de village, 1813, p. 234. 

Idem. — Tribunal de police , cas d'incompétence. — Un Iribimal de pù- 
lice n'est pas compétent pour connaîirc d une plainte en injures verbales, si le 
plaignant allègue avoir reçu des coups lorsque ce tribunal reconnaît que le fait 
des coups n'est pas prouvé. Loi du 22 juillet 1781, art. 13, tit. II. ^C, G., 
i> juin 1811. 

l"7 Injure verbale, ce qui la constitue. — il est nécf'ssatre pour qu'il y ait 
lieu a cundaumalion pour injures verbales, que les injures puissent être impu- 
tées ii un esprit de calomnie et de dinamation. G. L, 139. — C. G., 30 janvier 
1807 ; 2 juaiet 1813. BuU, des arrêts. 

158. Injures verbales et écrites , indivisibilité. — Un jugement de police qui 
prononce à la fois tt indivisiblemcnt sui îles injures verbales et sur des iqjures 
écrites, est nul pour le tout. G. G.» 18 novembre 18Q8. — À'., 9, i, 397. 

139. Injures verbales, maire, e emp ête n ce. — Les maires, comme juges do 
police, ne peuvent connaître d'une action en réparation d'injures verbales. Le 
délit d'injures verbales est de la compétence exclusive des juges de paix. G. 1. G., 
138 à 143 et 186. — C. G., 18 décembre 1812. — S., 13, l, 19S. 

140. instruction orale. — On ne doit pas regarder comme une instruction 
iHFale devant les tribunaux de police celle dans laquelle on se borne à lire les 
dépositions des témoins sans les entendre vrt ! alonient. C. 1. G., 153. —'G. G,, 
8 iauvier et 10 avril 1807, 24 mai I8ii. — Buu. des arrêts, 

141. Juge de simple police, compélence. — Le juge de simple police auquel est 
déférée une contravention à un arrête municipal motivé, sur la salubrité publi- 
que, n'a pas le droit d'apprécier, ou de faire apprécier par des experts la légiti- 
mité de ce motif, et, dans le cas où il ne lui paraîtrait pas exac^ de déclarer 
l'arrêté non obligatoire. — G. G., 2 juiUet 1841. — M.,/. G, 

442. Jugement, ouOenee, pubHdti, — Pour que la publicité existe, il ne suf- 
fit pas que le tribunal déclare q<ie le jugement « été reodo en son auditeire,ii 
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hut encore qu'il déclare, à peine de nullité, qu'il n c! > rendu en séance ptibUfllê» 
C. I. C, 153, 171. —C. C. 6 février I8i3. — iie$ arrêts, 68. 

l i" Affiche — L'impression et l'affiche du jugement à un nombre dVTcmplni- 
] es plus considérable que celui demandé par les parties, est uue augoientaUen de 
peine qui ne peut être pronooeée pur les tribnnai» oe simple polke. — G. C, 
J7 mermidor an il. ^S., 3^ S, 489. 

144. Idem. — Affiche, réeUiae, — Les tribunaux de police ne peuvent or- 
donner l'affiche de leurs jugements, gu'à titre de réparation ou de dommages- 
intérêts de la partié civile qui se plaint ; ils commettent un excès de pouvoir 
ft*ils l'ordonnent à la seule requête du ministère public et à titre de peine. Les 
jugements de police ne doivent être affichés que lorsqu'il y a récidive — î.oi du 
19-22 juiUet 1791, titre art. 27. C. I. C, 155.— C. C, 1«' thermidor .in 12. 
7, «,773. 

i4o. JugemeTU ( Affiche du). — Les tribunaux de police ne peuvent ordonner 
l'affiche de leurs jugements que comme réparation ou dommages-intérêts de la 
partie civile qui se plaint : i!s romnnî>ltcnt un excès de pouvoir s'ils l'ordonnent 
iiia seule requête du miuistcic public el à titre de peine. — C. C, 1*' thermi- 
dor an 12. % 773. 

Cependant les tribunaux de police peuvent ordonner, pnr forme de peine, l'im- 
pitssion et l'affiche de leurs jugements, lorsqu'il s'agu d une contravention com- 
mise pv^JlstMNicnf. C. G., 10 avril ia06. — 6, S, 885. — Oenev., 4, % 

m. 

146. Idem. -^Affiche, réparation. — I.,es tribunaux de police ne peuvent ordon- 
lier raffiche de leurs jugements, que comme réparation on dommages-intérêts 
de la partie civile qui se plaint. Ils comnieiteut un excès de pouvoir s'ils l'or- 
donnent à la aenle requête do ministère pnMic. — G. C, 30 joiliet 1807. >- S., 8, 
1^448. 

147. Affiche du jugement. — L< s tribunaux de simple police ne peuvent pronon- 
cer d'office l'affiche de leurs jugements. C. l. C, lt»3, 165. —G. C, 17 mal 
1811. — S., 12, 1, 69. 

148 îdcm. — La condamnation à Taffiche et à l'impression du jugement n'a pas 
k caractère de peine. En conséquence, les tnbuiiaux de police peuvent, sans excé- 
der les bornes de leur compétence, la prononcer outre les peines de police, sur 
la demande de la partie civile ou du ministère public, à titre de réparation civUe. 
C. l. C, 157, 153, Itw, Itîo. — 0. C, M mars 1819. —i?M». crim., p. 128. 

149. Affiche, peint', re-triction. — V'Mcha de leurs jugements que les tribu- 
naux sont autoriscb a ordonner, est une peine qui doit être restreinte dans les 
Hn^ei fiiêes par les juges et dans la forme qu'ils ont déterminée. 

Ainsi, lorsqu'un tribunal a ordonné raffiche de son jugement à lOO exemplaires, 
il n'est pas permis à la partie qui a obtenu le jugement d'en faire afficher, même 
k ses Irais, un plus grand nombre : et Ton doit assimiler à l'afBelie do jugement, 
son impression à la suite d'un mémoire et sa dtstrihotiOD. — C. R., Paris» l*' 
iain 1831.— S., 31, 2» 205. 

150. Jdem. — Affiche, récidive - !.es jugements des tribunaux de î^impU 
poliee ne doivent être affichés d'office aux dépens des condamnés, que lorsqu'il y 
a lecidive.— I.oi du 19-22 jftttflel 1791, ttt. art. 27, etarréti de cassation du 
1«» thermidor au 1^ {-10 juillet ts^Oii II y aurait donc Tousse application de la loi 
si la condamnation à l'affiche ét^it prononcée pour une première contravention, à 
moins toutefois que ce ne fftt à la réquisition des parties, mais non à celle du mi- 
nistère public. Pans ce cas, la i ^damnation à l'aftiflio doit être prononcée MOn à 
titre de peine» mais hieo de dommages-intérêts envers la j»rtie civile. 

151. Annulation du jugement définitif — I tribunaux de police ne peuvent 
annuler leurs jugements détinitifs, même pour incompétence. C. I. G., 172. — - 
C. C, avril 18*3, — S., 15, i, 311. 
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iSâ. Jugement, appel, matière civile. — Lorsqu'un juge de paix a prononce 
comme juge d? il sur une contestation de b compétence 4tt tnbimal de police, 
l'appel du jupeinrnt rst recevable pendant trois mois, comme en matière civile, 
et ooudans les ûa jours, comme en matière de simple police. C. I. C, 174. — 
G. C. 26 décembre me. — S., 27, 1, 539. 

f! y a seulement faculté pour les tribunaux correctionnels d'entendre en appel 
les témoins déjà entendus en première instance. C. 1. C, 175. — C. C, t, août 
1821. — Bull. crim. p. 410. 

L'audition requise est oblib't !" cr. te sens que la p trt et le ministère public 
peurent citer directement les nouveaux témums sans avoir besoin de la permU- 
sien des juges d'appel. C. I. C, 175. *-C. G., 25 novembre 19S4. — S., )5, 
1. 145. 

^' 153. Idem. — Appel, mode d'interjection. — L'appel peut être iaterjeté par 
exploit signifié au ministère public, avec citation devant le tribanal COrrectIOA- 
Bel. C. I. G., 174. — C. C, !«' juillet 1826. — S., 27, 1, 154. 

i Appel en matière de simple police. — Est sujet à l'appel, le jugement d'un 
tribunal de police qui, en condamnant le prévenu seulement à un franc d'amende, 
met en outre à sa charge des travaun d'ane valear iadMeroiinée. C. I. G., 172. 
— G. G.» 3 mai 1833. — 5. V. 33, 1, SOS. 

155. iém, — Appel.-— Vn jugement est susceptible d'appel, par i i seul qa'tl 
prononce une amende excédant francs outre les dépens. G. I. G., 172. -^G. G., 
11 septembre 1818. — S., 19, i, ht 

156. Mm. — Tout jugement du tribunal de police qui prononce une réparation 
civile d'une valeur indéterminée est susceptible d'appel Ainsi, l'appel d un juge- 
ment qui ordonne l'enlèvemenf de matériaux, ne peut être déclare non recevable, 
sous prétexte que cet enlèvement ne peut donner lieu à une dépense excédant 
cinq francs. C. I. C, 172. — C. C, 29 janvier 1835. — S , V., 35, 1, 494. 

157. Idem. — En matière de simpîe police, les parties ont h\ faculté d'interjeter 
appel, ou par déclaration au greffe du tribunal qui a rendu ic jugement attaqué 
(comme en matière correctionnelle), ou par exploit signifié au roini:>tère public, 
et contenant citation devant le tribunal qui doit y statuer. — G. G., 3 aoAt et 
7 décembre 1833. — 33, i, 875 et 44, l, 48 — 6\ V. 

158. Idem. — Absolution — En matif'To de simple police, le ministère public 
et la partie civile ne peuvent interjeter appel du jugement qui prononce raosolu- 
tion du prévenu. C. I. G,, 172. —Table trîcennale, b«3 et soW. 

159. Idem. — Appel, délai. — Le délai pour interjeter appel d un jugement 
du tribunal de simple police ne court qu à partir du jour de la signification du ju- 
genjent, soit que ce jugement ait été rendu conlradictoirement, soit qu'il ait été 
rendu par défaut : cela résulte des expressions générales dans lesquelles est conçu 
l'article 174. En ce point, l'appel d'un jugement d'un tribunal ae police diffère 
de l'appel d'un jugement d'un tribunal coi rectionnel, dont le délai court, s'il a été 
rendu contradictoiremeut, à partir du jour de sa prononciation. G. l. G.» 174.— 
C. C, 19 février 1813. — S., t. 17. p. 87. 

IdO. Idem. — Le délai de l'appel ne court que du jour oii ropposition n'est 

Slos recovaUe. Il ne court aussi seulement que au jour de la signification et non 
e la prononciation. — Table tricennalei n« 15 et suiv. 

IGI. Idem. — Appel, dernier reasori.^Vn jugement de police n'est pas sus- 
ceptible d'anpel, tor^u'il ne prononce ni emprisonnement ni condamnations pécu- 
niaires au-dessus de cinq francs, encore que le ministère public ou la partie ait 
conclu ii des amendes ou réparations plus considérables. G. I. C, 172. — • G. G., 
3 septembre isii. — S., 12, l, 235. 

162. Idem. — Appel. — L'appel d un jugement qui a prononcé une amende de 
cinq firancs et on emprisonnement ne doit pas £tre dmré non lecevable, par le 
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motif qu'il y a eu fausse application dt^ la loi ; il suffit qu'il y ait condamnation à 
des peines, excédant le dernier ressoi t, pour que l'appel doive 6trereçil.G. i. G., 

171. -- G. a, il février — BulL aim., p. M. 

163, Idem. — Appel, effet auspeusif — La règle que Tiippel d'un jugement 
de police est suspeusit, suutïre exception dans le cas de l'article lo du Code de 
procédure civile. G. I. C, 173. — G. G., mars 1813. — S. 17, i, 87. 

I6i. Idem. — Appel iucidmU. — Ën matière de police. 11 n'y a pas lieu d ad- 
mettre un appel incident. G. I. G. , 172. ^ G. G., 24 jnillet 1818. » Biflt, orim,, 
p. 282. 

16'i. Idem. — Signification. — L'appel d'un jugement de simple police est va- 
lablement signifié au procureur du roi près le tiibunal qui doit en connaître, au 
lieu de l'être au magistrat qui remplit les fonctions du ministère public près le 
tribunal dont est appel. — G. G., 19 septembre 1834. S. V. 35, 4, 66. 

466. fd^m.— De même encore, un jugement de police qui prononce, outre une 
amende rte cinq francs, la démolition d'ouvrages faits en contravention d'un règle- 
ment de voirie, peut être attaqué par la voie de l'appel. G. G., 8 janvier 1830. 
— 5. V. SI, 1,3«S. 

167. Idem. — Jugé ccûendant que la règle qui prohibe l'appel des jugements de 
simple police, lorsque les amendes, restitotions et autres réparatrons elriles 
n'excèdent pas cinq francs, doit recevoir son npplicntion, alors même que la 
condamnation prononcée entraîne par une conséquence nécessaire la suppression 
de travaux, et bien que cette suppression soit d'une valeur indéterminée. » G. G., 
'4 août 1838. — S. y, 39. 1, 352. 

« 

168. irfew. — L'appel du contrevenant ne peut aggraver sa position. — V. Table 
tricennaie, ni» 13 et 14. 

lti9. /(/('//'. — il n'est pas nécessaire que Tacte d'appel d'un jugement du tri- 
bunal (le simple police contienne constitution d'avoué. G. V, G.» 174. — G. G., 
7 avril 1837. S. V. 37, 1, 558. 

170. Idem. — Lorsque deux faits de même nature, constituant une seule et 
même contravention, ont donné lieu successivement à deux jugements interlo- 
cutoires, j*urlaiil en nicme temps des condamnations définitives, l'indivisibilité 
de la matière fait que lo droit d'appel du premier jugement est réservé jusqu'au 
moment où cette voie de recours se ti ouve ouverte pour le second. G. I. G-, 172, 
C. C, 25 septembre i83j. — S. V^, 36, 1, 150. 

171. Compétence, démtemenl. — Lorsque deux tribunaux étaient également 
compétents pour connaître d'une action et qn*e11e a été portée devant Ton dfes deux; 

le demandeur ne peut plus la porter devant l'autre, en se désistant de sa pre- 
mière demande, surtout s'il est déjà intervenu devant le tribunal un jugement 
qui préjuge le fond. C. I. C, 159 à 143.-0. C, 19 mars 1812. — S., 12, 1,247. 

IT.'. Jugement en dernier reuori^ ce qui le constitue. — Un jugement par le- • 
quel un tribunal de police se déclare incompétent dans une affaire de nature k 
comporter une condamnation au-dessus de cinq francs est de sa nature, en der- 
nier ressort 11 n'est susceptible de recours qu'auprès de la Cour de Cassation. 
C. 1. C, 177. — C. C, 18 juillet 1817. — S., 18, 1, 63. 

173. Jugement en dernier ressort, caractère, comment se délenaiue.-^ Ceai 
par la condamnation et non par l'objet de la demande que se détermine le carac- 
tère en dernier ressort d'un jugement rendu par im (l ibiinal de simple police. 
(C. inst. ciim., 172.) Table iricennale, n« \ et suiv. ; Henriondc Pansey, cmp., 
chap. 18, p. 132, et chap. 59, p. 505; Bourguignon, sur l'art. 172, n»2. 

174. Idem — Dernier ressort. — En matière de police, les jugements sur la 
compctoMcu sont tous de dernier ressort, sans égard k la valeur du litige, C. I. C, 

172. - Ci. G.fZl décembre 1816. — iS., 19, 1, m 
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f7S. Mm. ^ Dernier remrt, — Le jugement qui déclare un inculpe non 
coupnblc est en deniiw ressort G» 1. G., m. ^ G. G., to avril 18». — Mf. 
crim.t p. 159. 

176. Idem.-- {F r^cution des emdamnationê en).— Un tribunal de police ne peut 
statuer sur les dommages-intérêts demandés à raison d'un dt'lit dont la connai&- 

• ssBce lui appartient, que par le jugement qui applique à ce délit la peine inlHgAè 
par la loi. 

11 ne peut môme connaître des conlestations qui s'élèvent sur 1 exécution des 
condamnations de dommages*inléréts qu'il a légalement prononcées. G. I. G., 138, 
iSO. 161, 166. — G. G., i7 mars 1807. — S.» 7, 3, 93. 

177. Jugement (exéeKtkm âu\ empétenee. — Les tribunaux de simple police 
ne peuvent connaître de l'exécution de leurs jugements. G. 1. G.» 139 a 143. 

G. G., S janvier 1807. — 7, i, 537. . 

178. Idiome. — Les jugements de police doivent être écrKs en Im^rue française. 
G. C. 16 février 1833. ~ Courrier des communes, livraison d'août et sep* 

tembre 1833, p. 288. 

179. Informatiou, instruction, prévenu. — Le tribunal de police ne peut, sur 
le seul VQ de rlnformation écrite devant le juge d'instruction, déclarer un pré- 
venu coupable ; il ne peut se dispenser de le juger à l'audience d'après une in- 
structioa publique et orale, à peine de nullité du jugement. C. L C, 153. — G. G., 
S9 décembre 1815. ^ BtûL des arrêts, 1815, p. 147. 

180. Idem. — Insertion du texte du règlement dans le jugement. — Il est 
nécessaire, à peine de nullité, que les tribunaux de police qui prononcent dos peines 
de leur compétence, pour contravention à quelque règlement administratif, in- 
sérent dans la rédaction de leurs jugements, le texte môme du règlement auquel 
il a été contrevemi. — G. G., il novembre 1810. 5., il, 1, 13. 

181. Jour férié (Jugement rendu un). — Un jugement de simple police rendu 
un Jour férié est valaUe. — G. G., 8 mars 1839. — Cmrrierie» emmmes, 1^32, 
p. 339. 

' 183. Jugement {Lecture pubUque tfti). — La lecture du jugement dans les R'.ar- 

chés et lieux publics ne petit ^'trc ordonnée sans exct^s f!r tmuvuir, encore n.éme 
que la partie uaignante y ait rormeliemeiit conclu à tiUe de réparation. C. i. G., 
183, 163. — G. G., 7 juHlet 1809. — S., 10, 1, 327. 

183. Idem. — Loi pénale, étmciation. — Pour que la loi pénale soit réguliè- 
rement appliquée, il faut que te fait qui caractérise le délit, soit énoncé dans le 
dispositif même du jugement de rundainnation. G. I. G., 163. G. G., 9 mars 
1819. — Journal du palais^ t. 3 de 1819, p. 536. 

184. /dem. — L0t pénale (Citation de la).— L'erreur dans la citation de la loi 
pénale ne vicie pas le jugement d'uii tribunal de pidice, lorsque la pei :e appli- 
quée n'excède pas celle qui était applicable au tait constate parle jigement. 
G. I. G., 163 et 411. — G. C., 9 juin 1833. — S., 33, i, 138. 

185. Idem. " Jlfoire, eompétenee. — Lé maire n'a qualité pour se poui voir en 

cassation contre un iugcment du tribunal de police, ([u'autant qu'il y a ren.pli les 
fonctions du ministère public, ou qu'il y était partie à tout autre titre. C. 1. G., 
177. — C. R., 22 Janvier 1837. — S. V., 58, 1, 92,'$. 

186. Idem. — iVi//('.s-. - î.a disposition concernant les notes que le greffier est 
obligé de tenir, a'c&t point presante à peine de nullité. C. I. C , 155. — C C, \~i 
septembre 1812. — S , 17, 2, 244. 

Contra, C. C, 4 février 1828. — $ , 36, 1, 348. -^Idem, 3 novembre 18iiï. 
— S., 28, 1, 179. 

187. Idem, — Publicité, — Il n'y a pas mention sufiisante de la publicité, dans 
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un jugsmont du trihuna! de police, lorsque ce josement se borne à énoncer qu'il 
« été rendu à Vaudieiice, sans constater qu'il l'a été publiquement. C. i. C, 153. 

— G. C, 30 ffl>rsl83S. — S. f Zt, 1, 677. 

188. idem- — Recours en cassation. — Le délai de trois jours, prescrit par 
l'article 418 du Code d insiruction criminelle pour la notification du pourvoi en 
cassation, n'est pas prescrit à peine de nullité. — C. C, 14 septembre 1833. 
Gaxette des tribunaux, i:j septembre 1833, n^ 2324, p. lliil. 

189. Idem. Recours en cauation. délai. —Le délai du pourvoi en cassation 
contre les jugements eontradtetoifes des tribnnanx de police, court du jour même 
de la pronunciation ; il n'est pas besoin pour cela d'une signification du jugement. 
A défaut donc de pourvoi dans les trois jours de la prononciation, le jugement 
acquiert l'aiitoril6 de la chose jugée. G. I. G., 177 et 374. — G. G.» 19 Dovembre 
18S5. — S. V„ 36» 1, «36. 

190. idem. ^ Rectnirt en cassathm, exieutkn provieoire. — La loi accordant 

aux parties condatftnées. en matière de simple police, trois jours pour émettre 
leur recours eu cassation, le tribunal, qui, ordonne l'exécution provisoire de son 
jugement, sans ^rd au recours réservé^ commet une usurpation de pouvoirs. 
C. L G., 177. — G. G., 2 juillet 1806. —5., 7, 9, 158. 

191. Logement des troupes, règlement municipal, est obligatoire. — Les arrêtés 
nifjH't ipaux, qui répartissent entre les citoyens la charge du logement des troupes, 
sont obligatoires pour les tribunaux, tant qu'ils n'ont pas été réformés par l'au- 
torité supérieure. — G. G., 13 août 1842. — Supp. au BuU. offtc. d» min. de 
nnL, II* 791, 

192. Logmeni des militaires à l'hôtellerie, contestation. — Les personnes qui, 

dans des cas extraordinnires, et accidentellement, seraient dans l'impoçsihilité de 
recevoir dans leur domicile les luiliLaires qu'elles doivent loger, peuvent leur four- 
nir un logement en nature dans une hétellerie, sauf à soumettre à l'autorité 
municipale la décision de tout différend que cette substitution de logement pMT- 
rait faire naître. — C. iJ5 avril 1842. — Idem, 79i. 

193. Logement des troupes, inj'm^fiôn de tenir les maisons ouvertes tors du 
passage. — Lorsqu'un arrêté municipal enjoint aux habitants de laisser leurs 

ortes ouvertes à jour fixe pour le logement des troupes de passage, si ba^ 
itants sont en contestation ni- sujet d'une substitufinn do !nî:rmpnt, le tribunal 
de simple police peut, sans porter atteinte aux attributions de 1 autorité adminis- 
traUve, admettre les parties à ftlre la preuve des faits par elles allégués. — 
C. G., 23 avril 1842, — Idem, 795. 
V. Casernement. 

194. Marchés et haUe,^. — Est obligatoire l'arrêté municipal qui désigne les 
keux dans lesquels doivent être exposées et vendues, les jours de foires et mai- 
ehés, certaines mardiandises. ^ G. G., 8 octobre 1843. — Idem^ tfi 784. 

193. idem. — Préposiê puHies. ^ Le ministère de^ proposés publics inski- 
tués par rautorilc municipale pour le mesurage des marchandises ou denrées 
vendue» dans l'enceinte d^ halles, ports et autres lieux fixés par elle, est obliga- 
«ans cette enceinte. G. G , i% novembre 1848. — toem, n« 783. 

tûii. Entrée du utarokè, interdiction. — ï^i obligatoire l'arrêté muoieipal qoi 
interdit rentrée du marcbè d'une ville pendant les deux premières heures qai 
suivent son ouverture, aux meuniers, boulangers et bIatiers.---G. G-, S3 avril 1841. 

— lùem^ HO 78iî. 

V. Xkvie d» conseil d^Etat du 16 mars 18S1, p. m. 

197. Idem. — Marchands de comestibles, staiionnemenl. — Lorsqu un arrêté 
de l'autorité municipale interdit le stationnement des marchands de comestible» 
sur toute autre place que celle qu'il désigna, ir stationnement dans tout autre 
emplacement, soit qu'il appartienne à des particuliers ou qu'il dépende de la voie 
publique, constitue une contravention. — C. G., 25 septembre 1841. — Id., n« 788. 
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198. Médecin, peine. — L'exercice de la médecine ou de la chirurgie , sans titre 
légal, ne peut être puni que d'une amende de simple police, lorsqu'il ne s'y joint 
aaenoa des dreonstanees aggravantes prévues par raniele 36 de la loi du 19 Tea- 

ttee an il , telle que l'usurpation du titre de i! m leur ou d'officier de santé. (L. 
du 19 ventôse an il, art. 35.) — C. C, 5 novembre 1831. — S. V., 31, 1, 395 

1.99. Idem. — Idem. — Bien que le simple exercice de la médecine ou de la chi- 
rurgie sans titre légal ne comporte , d'après l'article 35 de la loi du 19 ventôse 
an 11, que des peines de simple police (cet article ne déterminant pas la quotité 
de la peine) , rependanl l'article 3G de la mt^me loi portant que le délit sera dé- 
noncé aux tribunaux correctionnels, c'e^t (ic\aiii ces tribunaux, et non devant les 
iribttDaux de simple police que doivent être traduits les coatrdTeiiants. — G. G., 
(eh. rtanies), asaoiu m». — S, v„ sâ, i, an. 

200. Navigation, rivières^ sûreté des embarcations, règlement, contraventitm, 
cùn^éUttce.- C'e^t AUX tribunaux de police et non aux conseils de préfecture qu'il 
appartient de connaître des contraventions anx règlements adminlittrattfe relatif 
à fa police et à la sûreté des embarcations sur les rivières navigables on flotta- 
bles; la juridiction exceptionoclle attribuée aux conseils de préfecture par la loi 
du S9 floréal an lo, doit être restreinte aux faits dont parle cette loi, e'est-è-dire 
aux cas d'anticipation, de détérioration ou d'entrave à la libre circulation.^. G., 
16 novembre 1855 — S. V., 36, 1, 228. — 0. P., 36, 1, 61. 

àût. NttllUt^ cojuwixffs devant le premier juge, présentées comme moyen de 
eattation. — Eu uiaiiere de simple police, comme ea matière correctionnelle, le 
prévenu est non recevable, hors le cas d'incompétence, à présenter comme moyen 
de cassation les nullités commises devjnt le premier juge, mais non relevées en 
appel. (Déc 29 avril 1806, art. 2.) — G. C, 30 mars 1835.— 5. V., 33, 1, 502. 

202. Opposition (tierce). — tierce opposition n'est pas recevable en matière 
de police simple, de police correctionnelle et criminelle, les délits étant person- 
nels, les condamnations étant de même, et un jugement n'existant que vis-ftrvis 
ceux avec qui il a été rendu. C. 1. r: , 172. ^c. G., 3 juin 181$. — PàtLUiT, 
notes sur l'article 172 du Code d'instruction crim. 

i03 Ouvriers, réunion, signe de raHiement. — Est lèS3i\ et obligatoire 1 arrête - 
du iiiaire qui défend aux ouvriers de se montrer dans les lieux publics, armés de 
cannes et bâtons, et décorés de rubans et autres signes particuliers. — Un sem- 
blable arrêté interdit aux ouvriers de put courir les rues avec des rubans ou signes 
particuliers, lors même que ces ouvnpi s ne seraient pas porteurs de bâtons. 

Dès lors sont passibles d'amendes ceux qui contreviennent ainsi qu'il vient 
d'Ôtre dit à l'arrêté sosindiqué. — G. G., 18 mal 1844. — Gm. des trié, du 19. 

201. Pain {pesage du). — Lorsqu'un règlement de police prescrit aux boulan • 
gers de peser les pains qu'ils vendent en boutique, la contravention résultant de 
la livraison d'un pain sans l'avoir préalablement pesé ne peot être couverte ni par 
le consentement de racliett'ur, ni par la circonst inf c que, sur l'observation d on 
commissaire de police, le boulangera repris le pain. — C. G.. â6 février t84î.— 
Suppl. au Bull, offic. du min. de Vint., 736. 

ans hiem — Poids, rftf/îc/r — Lorsqu'un règlement de police, en fixant le poids 
du pain, lùlt;ie un deticit pour déchet de cuisson, mais seulement sur les pains de 
première et de deuxième qualité, et à l'exclusion des pains de troisième qualité 
qu'il maintient assujettis au poids indiqué parla marque, le tribunal de police ne 
peut, sans excès do pouvoir, étendre cette tolérance aux pains de troisième qua- 
lité , reconnus n'avoir pas le poids fixé par ce règlement, on se fondant sur ce 
qu'il ne doit s'appliquer qu'aux pains cuits dans le jour, et que le déficit consUie 
provient du dessèchement — C. C, 1*^' juillet 1842. — /dam, n'' 737. 

206. Péage ( droit de ) , cas oii il n'est pas dû. — Des particuliers ne peav^nt 
être condamnés comme s'étant soustraits au payement des droits de péage etablu 
sur un pont, lorsque, pour se rendre au lieu de leur destinatioii, il ne leur a 
pas été nécessaire de passer &ur ce pont. — C. G-, S5 avril 184$. — ldm„ 
n» 794. 
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âD7. Petite, application.— LûTsqm la loi ne détermine pas la peine ou l'amende 
dont une eontraTention est passible , on doit, à moins qu'il n y ait des cireen* 

stances aggravantes, appliquer la plus faible des peines ou ameiKins de pnlire, — 
G. C. (cliambres réunies) , 28 aotU Id32. — Courrier det commimi » juin 1833 , 
p. 173. 

908. Peine, cas hors lequel elle ne peut être prononcée. — Les f ibunaux de 
répression { par conséquent le tribunal de police) ne peuvent prononer de peina 
qu autant qu ils sont saisis par le ministère public. G. I. G., art. 1^^^ 14> pi 

— G. G., 26 vendémiaire an 9, as juillet 1807, 24 décembre 1830, 9 juin 1832 et 
tl mars 1844. — Gu. «m IH»., 33 ma» 1S44. 

209. Pharmacie, exercice illégal, confiscation. — L'article 6 de la déebiritjktt 
du roi du ^3 avril 1777, qui punit d'une amende de .^>00 francs toute personne ven- 
dant sans autorisation régulière des compositions entrant dans le cor^ bumain, 
n'a pas été abroge par la loi du 21 germinal an 11. 

En conséquence , cette disposition doit être appliquée à roffider de saaté qoi 
vend des médicaments qiieleonqnos 

Un arrêt, en appliquaul ia pénalité de la déclaration du 2.j avril 1777, ne peut 
y ajouter la peine de la conttscation des médicaments. 

La cassation du chef prononçant la confiscation doit être prononcée sans renvoi 

devant une autre cour royale. — C. R. Paris Rejet. — C. C, la novembre 

1844. — Guz, dei ir0, du 18. 

910. Poidi ei meêures, mesures autres que les memret Ugales, contravention, 

—Pour qd'un prévenu soit passible de la peine prononcée par rarlicle 479, n* 6, 
Code.pénal, au cas d'emploi de mesures autres que celles prescrites par la loi, il 
n'est pas nécessaire qoe le procès-verbal constate que le prévenu a été vu faisant 
usage de ces mesures ; il suffit qu'il établisse que le prévena n'en avait pas d*aatres. 

— G. G., 13 octobre 1836. — S. V., 37, i, 606. 

211. Poids et mesures , marchands qui doivent ett être nantis. -—E&t légal et 
obligatoire l'arrêté administratif qui détermine de quels poMs et mesaiet dOiTflttt 
étre'nantis les individus de diverses professions. — C.C., 10 jttin I84S. SvppL 
au BitU, offic. du minist. de Vint., n<> 806. 

212. Idem 7ion poitiçomit'^, dùvent être confi^qn/.-. comme faux. — f..i confisca- 
tion des poids et mesures non revêtus du poinçon de vérification annuelle et con- 
sidérés par suite comme faux, doit être prononcée par le.trifaonal de police, niort 
même que ces poids ot mesures seraient Jastes.--G. G., 8 oetobre t838.— S. V,t 
$7, 1, 608. 

213. Idem. — Faux poids et mesures, fabricaiU, détention, saisie. — Les véri* 
ficateurs des poids et mesures doivent saisir tous instraments de pesage et de 
mesurage altérés on dêfectaeux, ou qui m seraient pas revêtes des marques légales 
de vérific;ition. Les vérilîcations et poinçonnages successifs n'affranchissent pas 
de la saisie les poids et mesures qui seraient illégaux, soit par suite d'altérations, 
soit par suite de vices de confection. Les poids et mesures reeonnns altérés ou 
défectueux doivent être saisis, même che/ le marchand qui les a ftbftqués. — 
G. G., 17 janvier 1845. — Gaz. des trib. des 18 et 19. 

Par arrJt du 4 mars 1837, la Cour de Cassation a jr^é que la détention âc hux poids ei 
mesures est interdite à celui qui les possède à titre de marckaaditest ainsi qu'à celui qui 
en fait usage poor son commerre. 

fine décision anaIo|;u{', rendue aujourd'hui, a prononce la cassation d'un jiiîjrnunl du 

tribunal de Murât ( Cantal ). C , boiaselier de son élat, aViiit été trouro dé- 

tentear de mesore» de captctté défectiieiBet fabriquées par lai. Des Térificateara de* poidi 

et mesures avaient pratiqué la 5aisic dis ol>jcfs trouvés clie/. C , mais ce prévenu avait 

Clé rcaio}'é de la poursuite, à raison de rirrcgularilé prétendue de la saisie. Mais la cour, 
en se fondant sur r«rticle 7 (V. p. 160) de la loi du 4 juillet 1837 et tor Tirtiete 35 (V. 
p. i65) de l'ordonnance royale du 7 avril iS^y, a rccondu la validité de !a saisie; et ap- 
pliquant Tarlicle 4 de la loi du 4 juillet i837, et l'article 479( u° du Code pénal, elle a 
aécidé que, métae de la part da fabricnnti In détentiwi de Âtia p<Mdi et nemirea constitatit 
tinç contravention pimisiable, 
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2U. Idem pénalité; n'est pfift applicable aur np,'ralions faites h l'étranger. 
~Les dispositions de l'article 479 du Code pénal ne sont applicables qu'à l'usage 
des poids et mesures nsîlès en France avant Vintrodiielion da nooTean systéne; 
on ne pourrait les applifintM- ;i In vcnti' fiitc rn pnys etrnnKfr, on stipulée avec 
des étrangers, ou portant sur des choses venant de l étranger, d'après les poids 
et mesores d'un autre état. —Pardessus, Droil emrn.^ t i, d> lis. 

âl5. Question préjudicielle. — En matière de contravention à un règlement 
municipal, les tribunaux ne peuvent surseoir it statuer, parce que le prév^ 
opposerait à la plainte une question préjudicielle; on effet, il n'y a d'cNCf'ption 
semblable d'admissible que celle dont la preuve acquise ferait disparaître la con- 
travention. Toute autre exception ou réclamation doit être soumise i l'auteur 
du règlement ou à l'autorité, supérieure. ^ G. C, S7 Juin lœ. — BtHUsUn cri- 
minel, S57. 

21 G. Règlement, contravention, compétence. — Les contraventions à un règle- 
ment municipal no sont essentiellement de la compétence des tribunaux de simple 

f>olice, que lorsque le rcgleinent porte sur des objets de police indiqués par la 
oi du tu-2i août 1790. Les contraventions peuvent être de la compétence des 
tribunaux correctionnels, si le rè^^ieuient porte sur un objet pour lequel une loi 
particulière autorise les règicuicnts des municipalités tt prononce une peine excé- 
dant la compétence des tribunaux de simpie police.*— G. G., 20 aofttlSM.— S*, 
i5, J, 35. — P., 71, 466. 

217. Règlement municipal, contravenlion, compétence. — Lc^ tribunaux de po- 
lice sont seuls compétents pour statuer sur les contraventions à des règlements 
municipaux rendus sur des objets confiés à la surveillance des corps municipaux, 
par l'article 140 de la loi du 10 août 1790. G. I. C, 137. — G. G., 23 novembre 
1809. — Dict. de Laporte, règlemeni admimêtratif. 

218. Règlement de police, application. — Vn tribunal de police ne peut se 
refuser à faire l'application d'un règlement municipal , encore bien qu'il ne fixe 
aucune peine. La peine à appliquer dans ce cas est celle portée par celui des ar- 
ticles (lu Code pénal (partie IV) qui la détermine. — G. G., 26 février tMS. — 
J)êl., J. G. 

219. Règlerrcrifi (Infraction flttr), excuse -—Lorsqu'il y a eu infraction. aux 
lois ou règlements de police, il y a nécessite de punir l'intracteur, quand même 
Il aurait eu du maire une permission contraire à ces lois et réglementa. Cette 
permission du maire ne rend pus l'infraction excusable.— G. G.,!** juillet 1830. 

— S., 30, i, 365. — D., 28, 1, 512. 

â20. Idem. — Infraction. — En matière de simple police et en cas d'infraction 
aux règlements municipaux, les tribunaux ne peuvent punir cette infraction qu'au- 
tant que ces règlements se rattachent à l'exécution d'une loi existante etportâfU 
une peine contre les contrevenante, ou (|u'ils rentrent dans les objets connës à la 
vigilance et à l'autorité des administrations municipales, par l'article 5, titre XI 
de la loi du i(i-2i août 1790, qui, dans l'article .1 du même titre, oidoone <|ue les 
contraventions à ces règlements seront punies des peines de police. 

221. Idm.— Infraction, y a eu infection aux lois ou rèMlements 

de poliee, il y a nécessité de punir l'infrai teur, quand même il aurait eu du maire 
une permission contraire à ces lois ou règlements. — > Cette permission du maire 
oe rend pas finfhtetion excusable.— G. G., l*' juillet 1830.-5., 30, i, SOS. 

Idem. — Peines. — Les tribunaux de police ne peuvent se dispenser de 
prononcer des nefnes de simple police contre des contrevenants à des arrêtée de 
ni îii r , quand bien môme ces arrêtés ne détermineraient aucune peine, pourvu 
qu Us rentrent dans les atiribuUons confiées k la vigilance des corps municipaux. 
G. I. G., 137. ^ C: G., 9 décembre 1809; 3 mai 1811. — Bv/I. det arr. 

223. Règlements (Modification aux). — Les tribunaux di^ police doivent appli- 
quer les règlements de la police municipale, sans se peruiciu o de les modiiiei ou 
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d'^ déclarer qu'une mesure que ces règlements prescrivent a été suffisamment 
remplacée par une mesure analogue qu'aurait prise le coDtrevenaat. ~ G. G., 11 
mai 1810 —5., 11, t, 15. —D. A.,i, 130. 

i24. Règlement, peine, application. — Lorsqu'un tribunal de police est saisi 
d'une contravention à un règlement de police municipale, pris dans le cercle des 
attributions de l'autorité qui l'a rendu, si les peines prononcées par ce règlement 
sont autres que celles prononcées par h loi, oti excèdent la compétence du iri- 
buûal, ce tribunal n'en doit pas moins rester saisi; seulement, daas 1 application 
de la peine, il ne doit prononcer que celle établie par la loi, sans aucun égard à 
celle prononcée par le règlement dont la disposition s'anéantit de ^lein droit de* 
vant celle de la loi lorsqu elle ne lui e^t pas conforme. — G. C. 10 avril 1819. — 
S., «9, i» 310. — D. A.t i, 160. 

RèglemeiU, pénalité.^lia règlement municipal ae fait pas loi pour la pé- 
nalité. — Les juges safsfs de la connaissance d'an dèHt ou d*iine contravention . 

doivent donc appliquer la peine prononcée par la loi, encore bien que celte peine 
ne soit pas prononcée par le règlement municipal en vertu duquel la contraveatioa 
est ponrsuiTie. — C. G., 20 février 1829. — S., 30, î, 159. 

Règlement ancien, infraction, peines, pêche du goémon et du varech.— L'at- 
r«ité consulaire du 18 thermidor an lO, en accordant aux préfets des departemon»:» 
maritimes le droit de faire des règlements sur la pêche du goémon et du varecbj 
ne les; -è pas, par là, autorisés à déroger aux régies ordmait cs de la compétence. 

Ainsi, les tribunaux de simple police sont incompétents pour connaître des con- 
traventions qui ne résultent pas uniquement de l'Infraction à ces règlements, 
mais qui rentrent dans les dispositions de la loi du tîO mai 1731, encore en vigueur, 
et qui punit d'une amende de 50 francs les infractions à ses dii^positions. 

« Vu Tarticle 179 du Code d'instruction criminelle, d'après lequel il n'appar- 
tient qu'aux tribunaux correctionnels de connaître de tous les délits dont la peine 
excède cinq jours d'emprisonnement et 15 francs d'amende : attendu que l'arrête 
consulaire ou 18 thermidor an 10 (6 août I80â) qui a transféré aux préfets l'attri- 
bution faite par les anciennes ordonnances aux syndics de»; habitants des paroisses 
I iveraines de la mer, de déterminer le temps et le mode de la pèche du goémon 
et du varech , et qui leur a , de plus , conféré le droit de faire , à cet égard, des 
règlements, n'a pas autorisé ces fonctionnaires à déroger par leurs nrr^tés mi. 
règle* de la compétence; que l'arrêté des consuls, eu autorisant les mefcis a faire 
des règlements conformes aux lois , n'a pu avoir en vue que la aeclaration du 
roi. rtn 7à\ mai 1731. enregistrée le 5 juillet au parlement de Rouen, laquelle a 
renouvelé et développé les dispositions antérieures du titre X. livre 4, de l' ordon- 
nance du mois d'août 1681, et, par cela même, virtuellement remis en vigueur les 
peines spécifiées en ladite loi; attendu qne les peines établies par la loi de 1731, 
prononçant une amende de 50 francs au minimum pour infraction à ses disposi- 
tions, il ne peut appartenir aux tribunaux de simple police de connaître des pour- 
suites en rr ntraventions qui rentrent dans les cas prévus par ladite loi, et qui ne 
résultent pas uniquement de l'iafractioa aux dispositioas de Tarrëté préfectoral. • 
^C. S septembre 1842. 

227. Règlement ancien, règlemaU nouveau, peine, application. -^Lorsqu'un 
magistrat mdnicipal, au lieu de publier purement et simplement un ancien r^le- 
ment de police , y apporte quelques modifications , soit quant aux mesures qu'il 
prescrit, soit quant aux peines qu'il prononce, son arrête doit être considéré 
comme un règlement nouveau; les contrevenants sont dès lors passibles, non des 
peines établies par l'ancien règlement, mais seulement des peines de simple police, 
lorsque d'ailleurs le règlement rentre dans les attributions municipales. — C. C, 
12 novembre i»30. — 6., 50, l, 592. 

228. Roulage, poi'i' df:> \r>itnres. — Les voitures publiques montées sur des 
roues à jantes de 9 centimètres, et qui réunissent d'ailleurs les autres conditions 
prescrites , ne sont afhvnchies de la vérification de leur poids que lorsqu'elles ne 
sont point altelecsde plus de qu.itip chrvaux. — OrdOBIt-arrêt,? janvier iW^.— 

Suppl. au HuU. offie, du mimt. de l'int., q« Oit, 
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mi. 6age-it:mme, dtclaralion de naiisance, nom de la mère. — La sage-femme 
qui déclare la naissance d'un enfant n'est pas tenue de faire connaître k rofficier 
de l'état civil le nom de la mère. — C. C, 51 mai ISM.^Ga^. des trib.fi" joia 
Arrêt conforme, IG septembre 1843. 

iW. Serment. pmfafî(m. —Tout individu fraisant une déclaration enfateur du 
prévenu qui l a amené, doit, à peine de nullité, prêter serment. C. l. C, 15$. — 
C. C, 6 9M>0t 1817.-^., i», 1,38. 

â3l. Jdem. — Prestation, preuve. — La preuve de la prestation de serment des 
témoins est suffisante, si elle résulte du contexte même des jugements rendus. 
C. I. G., «j».— G. G., 5 mai 1890.— Jïiitf. crim,, p. 199. 

232. Idem. Prestation, temim. ~ Des témoins et des experts sont présu> 
nés avoir prêté serment, s'il est dit dans les notes d'audience, ou dans le juge- 
ment, qu'ils ont été entendus après la prestation du serment exigé par ta loi.C. 
L C, 15S. — C. C, IS juin mi.—BuU. crim., p. 342. Id., il mars 1825.-6"., 
98, 1, 43. 

233. iikm.— Défaut de (prestation. — Le défaut de prestation de serment pai- 
des témoins «nteRons en première instance et dont les dépositions n*ont pas et6 

renouvelr-ps '^n appel, ne peut donner ouverture à cassation qu'autant que la nul- 
lité aurait été proposée en appel. C. 1. C, 155. — C. C, 11 mars 1825. — S., 
23, 1, 445. 

234. Tribunal de police, composition du tribmal.—Le tribunal de police nepeut 
Itre composé que de trois personnes, du juge de paix ou du maire, de l'officier 
qui exerce le ministère public et du greffier.— Il serait irrégulièrement composé, 
s'il s'en trouvait un plus grand nombre. — Le juge de paix ne peut pas se faire 
assister de ses suppléants ; le maire ne peut pas se foire assister de ses adjoints. 
C. 1. G., 139, 141.^$.^ 17, 2, 246. ^ 

S38./d«m.— .dff^ttfflemeni.— Les trîlmnaux de police ne penvenl prononcer l'ae* 

quittemenl des contrevenants, sans entendre les témoins produits par les parties 
civiles. Leur refUs constitue dans ce cas un excé.s de pouvoir et un déni de justice. 
G.I. C, 154.— C. C. 24noyembre 1808.—$., 20, i, 510. 

236. îdem — Témoins, audition.— Le,^ tribunaux de police ne peuvent pas p»-o- 
uoncer l'acquittement des cuniieveuants sans entendre les témoins pi'QUuit& par 
les parties civiles. G. i. G., 153.*G. G., 24 novembre 1806.— Bifll. wrfUt. 

257. Idem.— Cas auquel le tribunal ne ptut siaïuer. — Le tribunal ne peut statuer 
. SQr un fait qui n'est compris ni dans la cilâiion de la partie civile, ni dans les 

conclusions du ministère public. C. h G., 181.— C. G.. 29 février 1828. — 28, 
1, 315. 

258. Idem. — Citation. — La citation donnée en matière de «simple police, par un 
bttissier de l'arrondissement, aulte que cdm de la justice de paix du domicile du 
prévenu, n'est pas nulle. C. I. C, U'S. — C. C., 23 février 1815. Bull, des arr., 
Journal du palais, t. 2 de 1815. p. 520. — Antre arrêt da23 mai 1817 ; id., t.2 
de 1818, p. 121.— S., 1. 18, p. 57. 

Vais le juge de paix peut , par application de l'article 1050 du Code de procé- 
dure civile, prononcer une amende contre un huif^sier ordinaire qui a signifié une 
citation en matière de police, au préjudice de I huissier spécialement attaché à la 
justice de paix.--G.G., 5 décembre lOSS.— S., t. 23, p. 106. 

239. Idem. — Citation, annulation. — Un tribunal de police ne p^ui, d oiiice, 
annuler l'assignation, en ce qu'elle aurait été donnée par un boissier non attacbé 
à la justice de paix, lorsque la partie présente n'oppose pas !a nullité. C. L C., 
145. 148. — C. C. 23 février 1815. — S., 15, ±2i; mais le juge de paix peut, par 
application de Tarti le 1050 . Code de procédure civile, prononcer une amende 
contre tmluiiaeier qni a sifoifié onc ciution au préjadic^ de l'boissier spéciale- 
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wmt attaché, à la justice de paix. G. 1. C, i4o.— C. C, 5 décembre 18tt. — S,, 
83, «, t06. 

240. ldm.^CmpMeiiee,^Vn tribunal de Justice répressive, môme un tribunal 

de police, est incompétent pour statuer sur une demande en dommagcs-inlen^t'^, 
dirigée contre la personne civiiemeat responsable, tant qu'il n'est pas saisi de 
Vêaion publique pour l'applicatioTi de ta pein«^. Cette incompétence est absolue et 
peut être proposée en tout état ôr c r<M\ un îne sur l'appel. C. I. C, 138, B» 3, 
158, 161, 166.— G. C, 11 septembre lâib.— 6., 19, 1, 17. 

^i.ldem.— Objet. — Kcsl pas yitpîicable aux citations l'artirlc 6{ du Codo de 
procédure civile; il suffit de faire connaître l'objet de la citation, le tribunal et 
les jour et Leure d audience. C. I. C, 145. — C. C, 5 mai i8W. — S., 9, 1, 
436. 

MS. Déni ie fusUee. — Il y a déni de Justice, de la part d'un tribunal de 
Mllce qui renvoie une cause à un temps indéterminé. C. I. C, 183, 163, 177. — 
C. C, 31 janvier 1811.—;$., 17, 1,3i4. 

243. IdetH. — Dommages-intértUs, pauvres. — Un tribunal île police ne peut con- 
damner à des dommages-intérêts applicables aux pauvres. C. J. C, 139, 3. — 

C. C. 17 floréal, an 9.-6'., 1, I, 434. 

^U. Excès de pouvoir, incompétence, taxe ûu pain.— Un tnliinal de police ne 
peut, sans excès de pouvoir, rejeter la luxe du pam faite par au arrêté de l'auto- 
rité municipale, et fixer lui-même une taxe. (L. S3 juillet 1791, art. 30 et 31.) — 
C. G., 39 prairial an 8.— IMU., /. G., 2, 173. 

SIS. Idem. — /naïf nelieii publique et orale (Nécessité (f fine).*- Le tribunal de 

Sûlice ne peut, sur le seul vu de 1 information erritc devant le jti?c d'instruction, 
éclarer un prévenu coupable ; il ne peut se dispenser de le juger à l'audience, 
d'après une instruction publique et orale, à peine ae nnUite de jugement. C. I. C, 
153.— G. G., 29 décembre 1813.— JM<. de 1813, p. 147. 

iM, Idem. — Loi (Ciuaim de la). — Il y a toujours lieu k rannulatkm d'un 

iugement do sirriple police qui ne renferme pas dans son contenu la citation delà 
loi en vertu de laquelle la condamnation a été rendue. C. I. C., 153, 163. — 
C. C-, S4 octobre 1823.— Bttfl. cHm., 407. 

â47. idem. — MirUstère public, â2>££»cé. — L'officier remplissant les fonctions 
du ministère public faisant partie intégrante du tribunal de police, il ne peut, en 
son absence, ni être procédé à l'instruction, ni être rendu juj^ement, ni être pro- 
noncé défaut contre lui , et il y a lieu à la remise de l'affaire à un autre jour. 
C. I. C, 144.— C. C, 24 avril mz.— Bulletin des arrêts, 1813, p. 637. 

248. Idem.— Adjoint, délégation. — L'adjoint du maire, pour exercer valable- 
ment les fonctions du ministère public auprès du tribunal de police n a pas be- 
soin d*une délégatioik expresse de la part du maire : il suffit que celuin:! ne le dés> 
avoue pas. 

L'adjoint du maire qui a exercé les fouclious du aiiiiistère public près ie tnbunai 
de police, est réputé valablement délégué à cet effet par le maire, par cela seul 
que celui-ci ne le désavoue pas, et sans que d'ailleurs il soit besoin d'un acte en 
forme de délégation. C. I.G., 144, 167.-C.C., âuaoat 1812.— S., 26,1, 307.— 
Loi du 21 mars 1831, art. S. 

249. Idem.— Appel.— L oiiicitr du niinistcrc public près le tribunal de police a 
seul le droit d'interjeter appel des jugements émanés oe ce tribunal, dans l'intérêt 
de la vindicte publique. Dans le cas où l'appel est autorisé , ni le procureur du 
roi prés le tribunal correctionnel auquel ressort le Uibunal de police, ni le pro- 
cureur Jénéral en ta cour royale, n'ont de pouvoir pour former eet appel. G. i. C., 
172.— G. G., 7 novembre 1812.— 5., 1. 17, p. 87. 

«0. Idmj^Appa,^ le ministère pid»Ue n*€8t, dm aucun cas, mcvable à ià- 
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teijeter appel d'un jugement de simple police, la ijt ulic dont parle l'article 172, 
apinrtient exclusivement à la partie condamnée. Il suit de Ik que la peine pro- 
noncée en première instance, en matière de simple police, ne peut jamais «"^fre 
aggravée en instance d'appel. Le ministère public n'a d'autres moyens de recourir 
que celui de la cassation. C. I. C, 172. — C. C.» 96 mars i818. — BmB, âet 
arrilt, partie crin.» 1. 18, p. 138. 

251. Idem.— Appel dan» l'intérêt âê la îol.— Un commis.saire de police, exer- 
çant les fonctions du niinist«'re publie près nii tribunal de simple police, est n(Ml 
reccvable à se pourvoir en cassation dam l'intérêt de lu loi, C. I. C, 1T7.— 
C. C, 23 septembre 1826.— S., 27, 1, 322. 

232. Idem.— Appel du jugement.— Le droit d'appeler des jugements des ttïbu- 
naux de police ne peut être exercé par le ministère poMic, ni dans le cas d*ac- 

Îuittement, ni dans le cas d'une condamnation inrérieore à celle qa'Ua reqilisè. 
1. LC, m.— C.C.,26raars i8i3.— S.,13,i,24i. ' : 

253. Idem. — Audition . — Le ministère public est sufûsamment entendu, même 
s'il ne rnit qne s'en rapporter à la prudence du tribunal. G. 1. C, 144, 156. 
C. C, ornai mS.—S., 17, 1, 324. 

2.')4. Idem. — Audition, preuve. — La preuve que h' ininisitTr public n îAè. f ii- 
tendudoit résulter du jugement uéme. C. L G, 155.— C. C, 5 novembre 1807. 
^IMi. erim.f p. 448. 

Idem.—Colichuioni par écrii.—Le refus fait par un tribunal de police de 
Mre droit nr une rèquision du prévenu, tendante a ce çjue les conclusions du 

ministère public soient fixcrs par écrit et insérés dans le jugement, n'est i un 
motif sQftisant pour laire annuler ce jugement. G. 1. G., iâ3«— G. C.» 7 mai 1808. 
S., 17, 1, 341. 

ms. idem.— Conclusions, partie*»^ Le ministère public ne peut, dans l'intérêt 
des parties , prendre des côocitsioiia qa^èUes niaient pas prises cucs-Déines. C. 
I. C, m.--G. G., 18 prairial an 7.-5., 1, f , M?. 

257. Concluûons {défaut de), mifdttère fmbHe, — Le défeut de conclusions du 

ministère public dans une affaire portée devant le tribunal de police, n'emporte 
pas la peine de nullité ; l'article 153 ne prononce cette peine t^e pour le défaut 
de publicité de l'inblrucUon. G. I. G., 153. — G. G., 23 juillet 1813. — S.. 17, 
1, 384. 

âS8. iâm. — (kmlrweiUiott, preuve, proeèi-verM. — Le ministère public ne 

peut être déclaré non recevable, parce qu'il n'a pas suppléé au procès-verbal dé- 
clajrë nul, par d'autres preuves, k l'audience môiue oit la cause a été appelée pour 
la première fois ; il suflt que le ministère public ait offert la preuve de la contra- 
vention pour qnc It^ tribunal ait dû surseoir en fixant le délai dans lequel cette 
prcuTC serait fournie. G. 1. G., 154.— G. G., 25 mars 1830. -S., 30, i, 260. ; 

259. Idem.— Conseiller municipal — Les fonctions du ministère public auprès 
du tribunal de simple police, formé du Juge de paix, ne peuvent, à peine de nul- 
lité, être remplies par un conseil municipal.— G. G., 29 mars I84i.— Ga^. deg 
trib, du soda même mois.^Arrét conforme, le 3 décembre 1840. 

480. iâm, — Mfliut. — Le tribmiat de police ne peut jamais donner défont 

contre le ministère public qui est partie nécessaire et qui doit toiijniir^ être 
entendu ; s'il est absent, il faut renvoyer ou pourvoir à son remplacement. G. 
I. G., 140. — G. G., 17 décembre 1807 , 8 octobre 1806, 5 août 1800. — Butt» 
Ut Arrêté. 

261. Idem. — Idem. — L'officier remplissant les fonctions du ministère public 
faisant partie in!égrante du tribunal de police, il ne peut, en son absence, ni être 
prMédéà riiistmtioA, oi être rend» jucetteat, iii être proAoocé ff^AiMl contre 
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itti. et il 7 a lien à la remise de l'aflMreàvnsotrejowr. — G. Ci SédteOBbre 
MtS.-'AïU. des mrr,, i813, p. 637. 



I. liem.^Miniitère public, défente justificative, eoMtotion. — Le eonduoné 
en tribunal de simple policp ne peut, en Gourde Cassation, se faire un moyen de 
ce que son dereoseur n'aurait pas eu la parole après le ministère public, lorsque 
te JngemeDt constate d'une manière générale que le préveno a été entendu dans 
ses moiens de défeise. C. I. C. iSi, 190» 353.'G. C, 9 juin i9S». ^5., 33» i, 
m, 

2G3. îdem. — Dépens.— Le ministère public ne peut jaman. Hie condamné 
dépens.-^. C, 8 mars i8U.— Gcu. 4ei Iri^., 9 mars 1844. (V. noâ67.) 

164. iâm.'-Msire, iépens.—Le maire faisant fonctions du ministère poUie, 
et poursuivant en cette qualité la répression d'une contravention de police, ne 
peut, en cas de succombance , être condamne aux dépens. C. ]. 1^.— C. C , 
23 mars 1817.-5., t. 18, p. r.s.—Jounml d» pgMi, t. S, 1818, p. iSI. 

Généralement le ministère public ne peut être eondaniiié personDeUaiBent aux 
dépens.— C. C.» 31 mai im.—S., t. â3 p. 36. 

365. ïdem.— Jugement^ d^tf/aro/ioM d'appei.— La déclaration d'appr! fait p pnr \f 
ministère public , à Taudicoce et eo présence du prévenu , emporte noiiûcation 
sainiMiite de cet appel au prévenu , selon le Toett de l'articb 203 du Gode d'fD- 
stractinn crimînetîe : il n'est pas néce^^sniro que cette notification soit faite par If 
nittUtére d'un buissier. C. L G., 144, 150. — C. G., 21 avril 1820. — S., 20, 
I, t88. 

266. Ideta.—Maire, cas d'incompétence. ^Le maire d'une commune autre que 
edie da siège do tribunal de police est sans qualité pour y remplir, en cas d'ab- 
sence ou d'empécbement du maire du chef-lieu de canton, tes fonctions du minis- 
tère public, s'il n'a pas reçu de délégation du procureur général.— G. C, 16 119- 
Tenbre 18U.— Ces. def IHfr. du 17. 

267. Idem. — Maire, adjoint. — Le maife ou l'adjoint remplissant les fonctions 
du ministère public et poursuivant la répression d'une contravention de police, ne 
peut, s'il succombe . être condrimnf' aux frais et dépens. — C. C., 24 décembre 
1812, 30 juin 1813, mai mil.— iJcnev., 1817, p. 42i». (V, n« 263.) 

2R8 Ïdem.—Partie plaignante.— he tribunal ne peut accorder des dorauiages- 
inléréu ^ la partie plaignante qu'autant qu'il fait l'application d'une peine. G. i. 
C, f89.'-C. C„ 89 février 18W.— 5., 28, 1, 315. 

Mais lorsqu'il n'y a lieuù l'appl ratio)) trauLime peine, le tribunal ne pourrait 
accorder des dommages-intérêts à l'inculpé acquitté. C. 1. G., 139.— G. G., 3 no- 
Tenbff t8C8.*^S., 27, 1, 141. 

i69. Idem.^Peine, minimum ou maximum. — Vn tribunal de police n'est pas 
compétent pour connaître d'un délit dont le mtnmum de k peine est dans le 
cercle de ses attributions et le maximum hors de sa compétence. 

La compétence des tribunaux de justice répressive se détermine , non parla 
peine appliquée, mais par l'étendue de la peine que le délit comporte. G. J. C, 
139 à 143.— C. G., 16 Imier 1807.— S., 7, S, Slî. 

270. Idem.— Peine {Modération de la)» tribunal de police. — La faculté de té* 
duire on modérer les peines en cas de circonstances atténoantes n*nvtorise pas le 

tribunal de police h relrvcr do la confiscation dps hu\ poids les prtWenus con- 
damnés pour fait de détention de poids faux ou réputes tels. ( C. pén., 481 et 
483.}— G. C., 27 septembre 1833, 4 octobre 1830. — S. V., 34, 1, 107. — 40, 1, 
549. 

S7f . Idem. — Pourvoi en cassation. — Le ministère pnblic ne peut se désister 
d'un pourvoi en ca aiiun. — C. G., 4 janvier 1834. — 6*«»ft^ iet tribunaux 
5 du même mois, p. 221 , coL 3. 



Dlgitized by Google 



TRIBUNAL )>£ POUCE.— JURISPRVOENCfi. 737 

27*2. Idem.—Pîatnte, refus (Vinstruire, /oh.— Lorsqu'un tribunnl d fi police 
a refuse d'instruire sur une plainte, par le motif qu'il ne la trouvait pas précisée, 
cette décision peut donner lien à la cassation. C. I. C, 177.— C.C..S4 novembre 
1808.— S.» 0,1, m 

273. Îilem.—Tlecours ou pourvoi en cassation. ~Vn commissfiirê de police n'est 
pas recevable à se pourvoir on cassation, dans l'itUérél de la loi, contre un juge- 
ment de poliee. Ce droit n'appartient qu'aux procureurs généraux ou au ministère 
publie près les cours d assises. G. 1. G., m. — G. G., 24 août 181S. — 5., 15, l, 

397. 

274. Jdem.—lièglement administratif, insertion du texte, nullité. — Il est né- 
cessaire , à peine de nullité , que les tribunaux de poliee qui prononcent des 
peines de Irm rnniprtcnco, pour conlravrntion à quelque rL^^lenicnt administra- 
tif, insèrent dans la rédaction de leurs jugements le texte mâme du règlement 
auquel il a été contrevenu. C. I. G., 165. — G. G., Il octobre 1810. — À'., ii, 
1, 13. 

275. Idem.—H^smt. — Les communes dont les maires ont reçu l'attrilinfion 
d'une juridiction de police par l'article 166, comprennent tout l'arrondissement 
dépendant de la même mairie, quoique dans cet arrondissement il y ait difTéreU' 
tes sections dont plusieurs soii m appelées communes. C. I.C., 188. — C. G., 28 mars 
1812.— S., t. Il, S'.— Bull, crim., an 18i2. p. 134. 

276. Témoins, audUion.—\ji\Q condamnation, comme un acquittement, ne peu- 
vent être prononcés qu'après avoir entendu les témoins et examiné tes preuves. 

C. I. C, 1.^3 — C. C, 18 novembre 18^4 —S., IS, 1, 110. 

277. Idem. — Audition. — Les juges de paix ne peuvent pas se dispenser d'en- 
tendre les témoins amenés volontairement par les parties devant les tribunaux de 
police, sur le fondement que Icsdits témoins n'auraient jmis été cités. G. I. G., 153. 
—G. G., 15 février m\.—Bull. des arrêts. 

t>78. hhm.—AudUio)i.—\A^ tiihuiiaux de police ne peuvent pas prononcerTac- 
quittement des contrevenants, sans entendre les témoins produits par les parties 
ciTiles. G. I. G , 153.^. G., 24 novembre 1808— iïti//. de» arr. 

Tt9.Idem. — Audition.— tribunal de police ne peut prononcer une condamna- 
lion sur la simple lecture d'un procès-vertin! i!c dépositions de témoins. Les té- 
moins doivent être entendus a 1 audience, à peine de nullité. C. I. C, 153.— C. G., 
S4 mai 1811.— 5., 18, 1,B3. 

2% Témoins it décharge, serment.— lonl individu faisant à l'audience du tri- 
bunal de police une déilaratuni en faveur du prévenu qui l'a amené, doit être 
considéré comme témoin u décharge; il doit, à peine de nullité, prêter serment 
avant de faire sa déclaration. G. I. G., 155. — G. G., 8 août 1819. — S., 1. 18, 
p. 39. 

281. lât ih .—Emprisonnement. — Les tribunaux de police ne peuvent condam- 
ner à Vempri.sannement des témoins, sur le fondement qu'ils n'auraient pas dé- 
posé tout ce (ju'ils savaient. 11 y a, dans une telle condamnation, incompétence, 
a raison de la niatièie qui est de la juridiction du tribunal criminel, et violation 
de la loi, eu appliquant une peine autre que celle dont ia loi punit le crime de 
faux témoignage. G. I. G., 155.— G. G., 13 novembre 1806.— S., 90, 1, 510. 

2S2. îdctn.— Témoin, poursuites. — On ne peut, après qu'un témoin a dé- 
posé devant un tribunal quelconque, le poursuivre des au t un tribunal de police, 
comme coupable d'injuics verbales, sous pielexte que , dans sa déposition , il a 
altéré la vérité au préjudice de l'une des parties, mais on peut le poursuivre en 
faux témoii^nage devant les tribunaux compétents. C I (... i~o n^f; — C. C, 
août lîioe. — Bull, des arrêts, partie crim. Rép. t. o, p. loo, art. Injure, 
S 6, Vfi 6. 

983. Idem.-^^erment. — Le tribunal de rfmple police ne peut entendre un té- 
moin snnslui faire prélablcment prêter serment, conformément h l'article l.*i5 du 
Code d'instruction criminelle.— C. C, 7 mars lS4i.— Ga^. des trib. du 8. 

284. Tribmal de poliee du maire, ce qui te ew««fiïe.— Pour qu'un maire ou un 
adjoint ait le caractère de juge, il faut qu'il siojie nu tribunal de polire, assisté 
d'un greffier et en présence du ministère pul)lic ; bors de lîi, on ne peut considérer 

47 
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M8 actes comme des jugements. C. I. C, 137, 139, 144. — G. G., 4 novembre 

1824.— ^m//. crim., Î70. 

aSTi. Tribunal de police du maire {défaut de). — Dans les communes où l'on 
n'a pu établir le tribunal do police du maire, c'est au juge de paix qu'est défirée la 
connaissance des contravenllon^ qui auraient dû êirc portées devnnt le trilHinal 
ûe police du maire. — C. I. C, 139 à i S., 17, 2, 27r>. 

286. Vidange, transport. — Le fait d'avoir transporté des vidanges du terri- 
toire de la ville sur celui d'une commune voisine» peur les enfouir comme engrais 
dans (itis terres cultivées, ne peut constituer aucune contravention puniss^able, no- 
nobstant i arrêté de police qui prescrit de déposer les vidanges dans un lieu dc- 
enniné et non dans on autre.--G. G., IS mars lS44.*^az. éet ttib, du 16. 

287. Voirie, aVujncment, démolition. — Celui qui a coimiiencé et poursuivi des 
constructions, non-seulement sans autorisation préalable cl sans ûxation d'aligne- 
ment, mais aussi contrairement aux défenses formelles contenues dans un procéS' 
verbal dressé par l'autorité, (ioil étri-, indépendamment de l'amende prononcée 
par l'article 471, n» 5, du Code pénal, condamné k démolir les ouvrages ainsi indû- 
ment élevés. 

En vain le préviMui exciper;iit-il de re qn'il n'a pa^ empiété sur la voie puMiquo, 
et de ce qu'il s'est borne a poser sa construction nouveUe à la place de 1 ancienne 
sans excéder les bornes de sa propriété.— €. C , 5 février 1844. — Gaz. destrib. 
du 8 février. 

288. Idem. — .ilif/ntmeiit, a-iloris^fiHim, inttrprfUation.—Qiuind le ministère pu- 
blic el le prévenu sont divises sur rintcrpn tautai de l'anturisaliun donnée par le 
maire à un propriétaire de reconstruire un iiuir joi^inant la voie publique, c'est à 
l'autorilé adniinislralive et non au tribunal de simple police qu'il appartient d'in- 
terpréter celle autorisation. — G. C, 7 mars 1S44. — Gaz. destrii). du 8. 

289. lâem.^Chemtnttûinal âe grande emmmieatioa, maire, autorimtlM de 
poursuivre. — Un maire qui , jiour rétablissement d'un chemin vicinal de grande 
communication, requiert des prestations et commande de détruire un mur et une 
charmille dépendant du presbytère de la commune, comme compris dans le tracé 
du chemin, agit d.nns l'exercice de ses fonctions, soit d'agent du gonverntnient, 
soit de maire, et n( peut être poursuivi en justice sans l'autorisation du conseil 
d'Btat^G. C., 1.» juin 1844.— Cas. des Mb. dultJ. 

290. Idem.— Chemins vicinaux, plantations, contrat enlion, i ei>ressiou. — l.u 
loi du 21 mai 18~G a donné aux préfets le droit de réglementer les plantations le 
long des clieuiins vicinaux, et noîaminent de défendre de faire des plantations 
sur le sol de ces chemins; mais la répression des usurpations , comme toutes 
les autres contraventions, appartient aux tribunaux de police. ^ C. C., 8 février 
1840. 

^1. Idem.^Cmaravefaim, Mlnmal de police, compétence. — Le tribunal de 

police est compétent pour statuer sur les contravention'^ de police enrnmises 
dans les rues d'une ville, lors même que ces rues seraient le prolongement d une 
grande route. G. C., s juillet IStâ. — Suppl. au BulL offie, 4h min. de Vint , 
n« 804. 

292. îdem. — Décombres, dépôt sans nécessité, cas de sursis. — Lorsqu'un in- 
dividu, prévenu d'encombrement de la voie publique, prétend que le terrain sur 
lequel il a déposé les décombres ne fiiit pas partie de la voie publique, le tribunal 
de simple poliec doit surseoir et fixer un délai dans lequel b- prévenu devrn rap- 
porter la décision de raulorilé administrative sur celte question préjudicielle.— 
a G., 11 août 1848.— /do», 11* 8(«. 

293 Idem. — Dépôts sont nécessité.— Un dernier arrêt vient confirmer la ju- 
risprudence relative aux dépôts effectués sam némtiU sur la voie publique Cet 
arrêt, rendu sur le pourvoi du ministère public , casse un jugement du tribu- 
nal te police de Toulon, qui renvoyait de la plainte un habitant prévenu d'avoii 
encombré la voie publique en y déposant des matériaux en violation de l'art. 47 f 
»• 4, da Gode pénal (i). — G. G., 6 février 1845. — GazetU des tribunaux du 7. 

(i) Cet arrêt est aoe nauTcll* preofc que rappréciaiion du caa de nécessite apiiariicni 
aux tribunaux et non au maire, et que, ai le (ribttftal «'abattent, sa déeialon eat anseeptible 
a'étfe réforaée. ' 
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Voirie^ dépâts tans nécessité, routeê rogalet. — Un tribunal de simple po> 

lice est compéteni p"Ui' i\'[iriiii( r li'> cmbaiTns sur h voie publique, alors même 
qu'il s'agit d'uae traverse de roule royale, et bien qu'il n'existe pas de réglemeat 
municipal prohii)ant ces embarras. — C- C, 34 février 18tô. — Idem^ tWS. 

295. Idem. — EmpiiHt ntent, poursuilcs.—Lo?, (Miipictenients faits sur lelitd'ua 
ruisseau doivent être considérés coiiinie contraventions en matière de petite voirie, 
et du ressort exeltisff des tribnniuix ordinaires Lorscra'un maire a exercé les 
fondions du minisl.':; o public auprès du tribunal de simple police qui a sialué sur 
une pareille contruvcntion, il n'est pas nécessaire pour l'intimider sur l'appel, ou 
pour le prendre h partie, d'en demander l'autorisation au conseil d'État; il suffit 
de la pc I mission du tribunal nanti de la eonteslaiion.^rdonn.-arr., 21 mai 18S3. 
— Macaret, fj. p. TtXl . 

296. yoirie {Grande), amende, compétence. — G'e^t aux conseils de préfecture 
seuls qu'il appartient d«j pr< Donccr les aiiicniles qui peuvent être iniligees en 
matière de prande voirie. — Oïd. arr., l\ septembre iSil. — A/(?fV/r<7, t. a, 272. 

297. \Qirie {Petite), autorité administrative^ compétence. — En matière de pe- 
tite voirie, la compétence attritraèe à Tautorité administmtive, par la loi du 9 
ventôse an \\ ne oom »' no qd ' !a délimilalion des chemins vicinaux et la siir- 
veitlance des plantations qui ont lieu. Mais aux tribunaux seuls appartieni la ré* 
pression des délits commis sur des cliemins ou snr lears bor ds, tels que les fouiI« 
!<>s et déplacements des terres qui pourraient gêner la circulation.— Décret du 18 
janvier t809. — S., 17, 2, 1)9. 

298. Voirie {Petite), excciiitou iiréjudicieUe. — Lorsqu'un individu est cité de- 
vant un tribunal de simple police, comme prévenu de contravention à un arrêté 
du conseil <lè lu i reeturc concornnnt la petite voirie, qui lui a été Ripnilic sans 
qu'il l'ail attaque, rcxccptiou préjudicielle <ie propriété, élevée par lui, ne peut 
faire surseoir à la condaumation. Ce sursis ne peut être autorisié que dans le cas 
où l'existence du délit ou de la contravention dépend du jugement de cette excen- 
tion. — C. C, 14 aoat 18i9. — Bull, dts arr., 189, p. 478. 

â99. Voiture, stationnement, eotarwentitm, excuse. » Celui qui a laissé des 
voitures durant la nuit sur la voie publique, contrairement à la défense faite par 
un arrêté du maire, ne peut être renvoyé des Irais de la citation par le motif 

3ue le prévenu était de bonne foi, et qu'il a allégué qu'il y avait pour lui népessiU 
'agir atnsi. — C. G.* 30 mai ld44. — Gas* 4et tiib, du 31. 

ARTICLE SLPPLkMË.tTAlRE. 

300. (loiiiravenîion de sinifiîe policâ, procès verbal, dénonciation, citation, 
ministère public. — Aucune disposition de loi n'enjoint au ministère public dé no- 
titter au prévenu le procès-verbal const»lant la contravention qui lui est imposée. 
l.e tribunal de simple policn est re!;iili('i tMitent saisi par une ciiation libellée con- 
formément à lu loi.— G C, 8 lévrier t8i:i.— Cassation d un jugement du tribuual 
de simple police de tyou.— Gois^l^tf des iribmumx d|i 0 février. 



Cabarets. — Enfants mineurs au-dessous de 16 ans. — Nous avons, p. 623 du 
présent Traité, fait connailre les motifs sur lesquels nous nous étions fondés pour 
ne pas introduire dans notre llÈt;i.EME.\T-MODÈLE un article ayant pour but de dé- 
fendre au\ cabaretiers de donner à boirfl aux enfants mineurs, ûges de moins de 
i(j îins, lorsqu'ils ne seraient pas a- compagnes de leurs parents ou de personnes 
de l û^c de raison, et nous avons ajouté que nous ne trituvions pas d'inconvénient 
à ce que cette défense, réelamee de touies pirts dans l'intérêt de l'ordre, des fa- 
milles et des mœurs, subsistât tant que l'autorité judiciaire ne lui refuserait pas 
sa sanction; nous enrei^isirons aujourd'hui avec plaisir, d après la Quotidienne du 
10 février i8i'i, que le tribunal de police de Saint-Miliiel, arrondissement de 
Commercy (.Meuse), a condaiiiiie receiuiuent plusieurs débitants de boissons à 
l'amende, pour avoir donne a boire à des enfants âges de moins de ! > ans, en 
contravention au règlement municipal. C'est, sous ce rapport, un premier pas 
vers une grande fiiiieiioratiôii dans la vote régiemenlaire qui, nous n'en doutons 
pai, trouvera des imituleuis. 
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£XmCâTION DES ABREVIATIONS 

EMPJLOYÉbS DAPiS CEI OlVjflAGE. 



Art Article. 

Bull Bnlletin. 

Bull, crim Bulletin criminel. 

Cas nég Cas négatifs. 

C. C Coiir de Cassation. 

t. i. C. ou Cod. diiiâl. crim Code d'instiuc lion criminelle. 

C. P. ou Cod. péD Code pénal. 

C. R Cour royale. 

D. ou IKlIK, i.G Dalloz, Jurispnidenee générale. 

D, P Dalloi, Périodique. 

Id , Idem. 

Ibid .........•*•••.«.. Ihfrîem. 

Juris. gén Junsprudcnce générale. 

Juris. spéc Jurisprudence spéciale. 

L. ou LL Loi OU Lois. 

Législ Législation. 

I^. ou Numéro, 

Qté,^Sift Ordonnances-arrêts OU Ordonnance» en 

con^^ôil d Ktat. 

•»*»■•«•••••*••••> •••• ^"tiiiii'l du Palajs. 

R-jj Uègleuient-modélc. 

S. ou Sir Recueil de Sirey. 

S. Y M« de Sirey-Villeneuvc. 

Tom..! '^^^^ 

T. d, ou Tal). déc ^ Table décennalo . 

T. t. ou tab. trie Table tnccnnale. 

Vo ■. , Verbo ou au mot. 

V. ou voy Voyez. 

V . infrà , Voyez plus bas. 

V. suprà 4 Voyez ci-dessu». 

Trol» ehiffires tenuineot assez ordinairement Tanalyse des arrêts de la Cour 
de Cassation. Le premier indique le tome dn Recueil d'oii l'arrêt est tiré ; le 
second, la partie de ce tome; et le troisième, la page. 
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TABLE GÉNÉRALE DES MATIÈRES 

PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE (1). 



Nota. Les lettres C. P. qu'on trouvera dans celte Table, lignifient Code pénal i cl 
les ItUrcs C. I. C, CoiU d'instruction criminelle. 

Le quatiième livre du Code pénal (p. 677)1 eonleasDl à cliacuD de ses artieles 
la conférence du Hèglement-inodèle , il eût ctc superflu de reproduire cette eonfé- 
ronce dans la préscDlc Table. 

A 



Psçes. 





081 


Alniudon d'objets pouvant servir irarmes ou mstrumenUi aux voleurs ou 






fi7î^ 




740 

685 

682 


Accidents causés par vétusté, dégradation , défaut de réparation ou en- 
tretien de maisons et édiOces; encoiubrcments , excavations, etc., à dé- 






523 




324 


Affiches de l'administration, déchirement ou enlèvement. C. P. 479, n® 9.. 


684 




iM 








119 


Amende do police. C. P. 4Gi, 4CG, 4G7, 468, 471, 475, 4Tn.. . G78, fiSO, 


m 


Animaux ou bestiauK d'autrui (cause de mort ou de blessurcj. C P. 479. 






Gai 




ISî 




451 


Ames, emploi ou usase sans précaution ou avec maladresse à l'égard des 






G84 



(i) Les nombreux articles de jurisprudence qui furnaent une grande partie de ce Recueil, 
étant classés par ordre al|thabctique, ainsi que les t'gj nttjf^<i/</>, et une Table spéciale ayant 
été faite pour le Règlement modèle, la Table générale se trouve ainsi naturcllciocnt ré - 
duite, et les rcrhcrcbes aVn feront plus facilciiunt. Vn exempte isi nécessaire pour l'ia - 
tellit;ence de cette Cbte : Veut-on cLirilicr ut' qui n^i relut f aui Laitières P ne le trouvant 
pas dans la Table générale, on a recours à [n Table spéciale, page 673 , où l'on voit à ce 
ûaot qu'il faut se reporter anx articles 225 et suivants du Rf glement-modèle. Dans tousTcH 
cas, oa aura soin, luraqu'un aura uue rtelfrcUe à lairc, de toujours consulter les dcuv 
tables ; c'e^t le moyen de ne rien Libser échapper. La table péncrjlc indique la page àla ^ 
quelle il faut se reporter, cl la table spéciuîc, Parlielc du /û o/gmf;K'-mo^/f'-/g comiucntc. — 
On obâtrvcra eu ouîre que la Table ■'-j)écialc se divi;'; en deux p.:ir'.i':5 : Pod'.c r uiucipale 
et Police rurale. 
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Armet ti manitions de guerre (Loi vm tea détenteurs d'} 152 

Ame$ prohibées. — Législation 513 

Autris M POLiGB.— Approbation 33 et suiv. 

^ ^ Compétence des niaiics relativement à des ohjets 

de police règles p.iv des lois particulières 34 

— — Contrôle prcfecloral. — Droit d'annulation 2S 

— — Contrôle et révision.— Instructions minisloriellcs, 99. 103 

— — Comment obligatoires. ^ Publication , notification , 

expédition 99 

— — Effet obligatoire ... 35 

— — Exécution. - Ourind et rommrnt cxécutuires , 24 

Pcriiiciniin ts • •••••••-••••■••■••••»••>«••.«•«•««• 

— — Temporaires ou non permanents 23 

— — (Portées des) 30 

— • — (Recours contra les) . M 

— — Rédaction , règles malériellt s. — Du Titre. — Du 

Préambule. — Du Dispositif. — De la Formule 

finale 39 et suis. 

— , Non-rétroactivité 30 

— — (Sanction des) 44 

Arrétdê et règlements municipaux ou adminislraUfs (contraveniion aux). 

C. P. 471,n*15 078 

Àrfifieet (pléees d'). C. P. 471, n* 2; 472 et 473 680 

A^yxiit el Mjr^f. — Instraetion du conseil de salubrité S65, 571 

— Tableau général des secours 579 

Associafieiit (Loi sur les) i5i 

AleUen, manufactures et établissements insalubres i27 

AUrimpmenti (Loi sur les) 140 

AïOergUtet. — Eclairage, registre. C. P. 471, n» 3; Aiâ, n« 2 eso 

Aommi HuificiPALE 0 

— • — AlIril>!!tioits 15 

— — Droit iM [luDlicr les lois et ic^leinonts., , itJ 

A utorité municipale, autoriie juUiciaire, autorité administrative. — Limites 

respectives 4S 

B 

Balayage des rues on passages C. P. 471, n<»3 678 

— Enlèvtïiiient des boues. — Entrepreneurs. fiâD 

— Question de responsabilité 521; 

BaU et cews»U (V. Théâtres). 

Bmu de vendanges on antres. G. P, 475, n« 1 6ao 

Barrée et Hrreaus. C. P. 471, 7 ; 472 , 67S 

BateoMX à vapeur (Police des) i7g 

Bâtiments ou édifices menaçant ruine (réparations, démolition). C. P. 

471, n» 5, — Législation, 58? (>7 A 
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